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les  régler  & les  drefler  avec  précaution  , & les 
claufes  différentes  dont  ils  peuvent  être  compofés, 
fuivant  l’ufage  des  Coutumes  de  France  & du 
Droit  Ecrit  pratiqué  en  ce  Royaume. 
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Etvue  , corr^ée  6'*  conJîdérabUment  augmentée  ton- 
Jormément  aux  dijpojîtions  du  Droit  CivH  Cc//- 
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J urifprudence  où  on  a joint  de  nouvelles  clauses 

auxquelles  l*>inf  ’tff.faa(jf:  de  certaines  des  anciennes 
a donné  l\eu,  ' 


» ! 


t* 


ParM.  J.  A.  Serieux,  Avocat  au  Parleinent, 

TOME  P R È M I 


/ir 


A P A R I S. 

Chez  P B A U L T pere , Imprimeur  j Quai 
" de  Gêvres , au  Paradis. 


M.  P C C.  L X I. 


'Ayt(  Afprçhiuion  G*  Privilège  du  Kai,  H 


dU  . -te 


Digilized  by  Google 


PRE  FA  C Ei. 

E Mariage  étant  l’état  ordi- 
naire des  hommes  , & le 
principe  d’où  ils  tirent  leur 
être  naturel  & civil , les  Loix 
qui  concernent  une  pareille 
foclété  font  les  plus  importantes.  Âuffi  en 
trouve-t-on  de  générales  qui  ont  ftatué 
dans  le  cas  où  les  conjoints  n’en  établi- 
roientpas  de  paniculieres  entre  eux.  Il  y 
a même  quelques  unes  de  ces  Loix  qui 
annullent  toutes  les  conventions  que 
les  conjoints  voiudtoient  faire  contre  ce 
u’elles  ont  déterminé.  Mais,  excepté  ce 
ernier  cas , les  conjoints  font  libres  de 
faire  les  conventions  auxquelles  ils  veu-. 
lent  foumettre  leur  fort  refpeélif  & celui 
de  leurs  enfans , & c’eft  dans  leur  con- 
trat de  mariage  quMs  exécutent  ce  plan. 
Un  pareil  contrat  eft  donc  le  plus  elTen- 
' tiel  de  tous  les  ades  de  la  fociété , & doit 
être  le  fruit  de  la  plus  grande  réflexion. 

Il  eft  vrai  que  ce  genre  d’ades  ne  fe 
jtafle  guéres  fans  que  les  Parties  ayent 
communiqué  leurs  vûes  à leur  Confeil , 
pu  fe  foient  concertés  auparavant  avec . 

ai; 


iv  T K E F A C E. 
leur  Notaire, _&  que  ce  Confeil  ou  ce 
Notaire  font  fuppofés  capables  de  don- 
ner aux  claufes  du  contrat  la  forme  qui 
convienî.  Il  eft  vrai  aufli  que  dans  le' cas 
de  mariage  de  perfonnes  d’un  état  ôc 
d’une  fortune  au-deflus  dù  commun , on  ) 
propofe  refpeélivement  les  claufes  qu’on 
a en  vue , & qu’elles  font  examinées  8c 
difcutées  avanrqu'ellesfoient  préfentées_ 
au  Notaire  pour  la  rédaélion  du  contrat. 
Mais  quel  qu’habiles  que  foient  tarit  lel 
Confeil  que  le  Notaire,  quelques  pro- 
fondes que  foient  les  connoilfances  qu’ils 
ont  des  principes  du  Droit  8c  des  Cou- 
tumes fur  toutes  les  matières  auxquelles 
chacune  de  ces  claufes  peutfe  rapporter , 
il  peut  arriver  que  ces  principes,  qui  font 
en  ri  grand  nombre  8c  répandus  dans' tarit) 
de  volumes , ne  fe  préfentent  pas  fur  Je 
champ  à leur  efprit.  Il  y a même  des  cas 
aflfez  ordinaires  qui , lorfqu’ils  font  ap- 
profondis , ne  laiffent  pas  de  renfermer 
de  la  difficulté  ; elle  fera  bien  plus  gran- 
de fl  les  perfonnes  qui  veulent  fe  marier  ; 
ont  des  intentions  qui  préfentent  des  cas 
fin^uliers  fur  lefquels  les  plus  habiles  êux- 
mêmes  feroient  embaralfés.  Car  quelque 
faveur  qu’ait  le  contrat  de  mariage , quoi- 
qu’il foit  de  tous  les  contrats  le  plus  fa-  . 
cré , 8c  qu’on  lui  ait  accordé  l’avantage 
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ü^êtreiufceptible  de  toutes  les  cofiven- 
tîons  qui  ne  font  pas  contre  les  bonnes 
mœurs  , au  point,'  par  exemple,  que 
les  Ordonnances  (<2)' ne  l’ont  pas  fou- 
rnis à la  rigueur  des  Loix  qu’elles  éta- 
bliflbient  relativement  aux  donations  en-r 
trevifs^  cependant  il  y a des  Loix  aux- 
quelles les  contrats  de  mariage  font  affu- 
jettis.  D’un  autre  côté , il  faut  bien  con-; 
cevoir  l’intention  des  Parties  pour  ne  la 
pas  dénaturer  en  voulant  la  remplir;  ou 
pour  la  remplir,  ne  pas  prendre  une  route 
que. l’Ordonnance  ou  les  Loix  des  Cou- 
tumes réprouvent.  Ces  oblervations  mon- 
trent que  le  contrat  de  mariage  eft  fou- 
, vent  |un  aéle  très-difficile , & qui  exige 
des  connoilTances  très-étendues  dans  ce- 
lui qui  eft  chargé  de  le  rédiger. 

. On  voit  tous  les  jours  la  preuve  de  ce 
qu’  On  obferve  ici.  Des  perfonnes  ont  in- 
tention de  faire  une  ftipulation  dans  leur 
contrat , mais  elles  n’apperçoivent  pas 
la  conféquence  qu’elle  peut  avoir  par 
les  événemens  qui  peuvent  arriver; 
elles  font  fort  - étonnées  qu’il  s’en 
puiflTe  rencontrer  qui- dérangeroient tou- 
tes leurs  vûes.,Un  Confeil  ouunNo- 

, {a)Voyn  entre  autre» l’Ordonnance  des  Donations 
de  I7JI.&  relativement  à l’inllnuation , la  Déclara- 
tion du  mois  de  Février  précédent , dtc.  _ , ,• 


VJ  P R E FJ  C B: 
taire  les  leur  feit  prévoir , & en*  ccwifé^ 
quence , ou  elles  prennent  un  parti  touc 
différent , ou  elles  ajoutent  à la  claufe  ce 
qui  eft  néce (Taire  pour  parer  à l’inConvé- 
nient  qu’elles  ont  à craindre.  Or  quelle 
fcience  & même  quelle  Jufteffe  d’elprit 
n’exige  pas  la  tournure  d^une  pareille 

claufe?  - " 

Indépendamment  de  ces  confidéra-' 
tions  on  paffe  à Paris  ôc  dans  toutes  les 
Villes  du  Royaume,  des  contrats  de 
mariage  félon  la  forme  des  Provinces  où 
1 ’on  veut  fixer  Ton  domicile.  Il  eft  donc 
néceffaire  que  les  Notaires  connoiffenc 
ces  différentes  formes  de  contrats.  Or  la 
forme  du  contrat  de  mariage  ufité  en 
pays  de  Droit  écrit  eft  différente  decelle 
du  pays  coutumier , & dans  les  contrâté 
de  ce  dernier  genre , ou  les  Parties  ftipu- 
lent  une  communauté,  ou  elles ftipulent 
une  non  communauté  ^ ou  elles  enten» 
dent  être  réparées.  D’un  autre  côté,  il  y, 
a des  ufages  différens  dans  les  unes  « 
dans  les  autres  de  ces  Provinces.  Pour  en 
citer  quelques  exemples , la  quotité  dé 
les  ftipulations  fur  l’augment  de  dot  5c 
fur  les  bagues  & joyaux,  ne  font  pas  les 
mêmes  dans  toutes  les  Provinces  de 
Droit  écrit , & les  Coutumes  font  fou-» 
vent  diftérentes  touchant  les^cqtmnuoaii-3 
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tés  «îe  biens , les  doUàires  » les  dots  î les 
avantages  réciproques  entre  conjoints  > 
& autres  conventions  matrimoniales  ; & 
qui  les  îgnoreroit,  expoferoit  les  Parties? 
ddes  inconvéniens  très-préjudiciables  à 
elles  & à leurs  familles.  Enfin  la  forme 
des  contrats  de  Normandie  n*a  prefque 
aucun  rapport  avec  celle  des  contrats  des 
autres  Provinces.  Il  n’eft  pas  nécelfaire 
de  pouffer  plus  loin  le  détail , on  aura  afi*. 
fez  de  preuves  dans  la  leélure  de  cet  ou-’ 

- Vrage de  détendue  des  connoifïances 
. néceffaires  à ceux  qui  font  deftinés  par 
état , à être  les  guides  des  perfonnes  qui 
fo  préfentent  pour  paffer  un  contrat  de 
cette  conféquence.  - 's 
--D’un  autre  côté , ctrôbien  de  pauvres 
gens  font  dépourvus  de  toute  idée  , de  à 
qui  il  faut  propofer  différens  partis. rela- 
tifs aux  circonftances  dans  lefquelles  ils 
fe  rencontrent.  Le  Notaire  » dans  ce  cas  » 
eft  Confoil  & Juge , & du  parti  qu’il 
prend , dépend  fouvent  ou  la  reflource  ou 
îa  ruine'  de  Pun  des  conjoints. 

■"  Ces  confidérations  montrent  l’utilité 
de  cet  ouvrage , dans  lequel  l’Auteur  a 
extrait  des  Loix  & des  Auteurs , les  prin- 
cipes qui  peuvent  éclairer  fur  l’avantage 
bu  l’inconvénient  des  claufes  principales 
dont  le  contrat  de  mariage  eftfofceptibl», 
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afin  dé  mettrfeje  Mbtaire  bu  les  P»tieà 
à portée  de  fe  déterminer  fans  faire  de 
longues  recherches  que  fouvent  la  mul- 
titude des  affaires  qui  occupent  les  Notai- 
res , TIC  leur  permettroit  pas  de  faire  aufiî 
ïfolidement  que  chaque  cas  le  rëquéreroit^ 

' «L’Auteur  de  cet  Ouvrage  s’appelloit 
G.  D.  Teftard.  Il  étoit  natif  de  Cler- 
mont en  Auvergne.  'Il  fixa  fa  réfidence 
à Riom , où  il  a exercé  la  profeffion  d’ A^? 
vocar  avec  la  plüa  ' grande  diftin^onj 
Cette  Ville  , où  eft  le  Siège  principal  de  ~ 
la'Provïiice., '.lui  avoit  paru,  un  théâtre 
plus  propre  pour  y faire  briller  festalens. 
*•' Cet  Ouvrage. eft i comme  il  l’annon-- 
çoît  dans  fa  Préface  y le  finit  d’un  travail 
& d*une  exercice  de  plus  de  vingt  années 
dans  fa  Profeffion*  Il  l’a  fait  paroître  ea 
1708.  Il  le  fit  imprimer  à Paris  où,  il  fut; 
reçu  avec  le  plus  grand  emprefiement.' 
L’importance  de  la  matière  contribua  à 
lui  procwer  cet  avantage  ; mais  furtout  U 
maniéré  dont  on  vit  l’Ouvrage  exécuté  i 
car  on  y appcrcevoit  la  plumé  d’un  Maî-; 
tre.  Ill’avoit  dédié  à M.  Louis.de  Ber 
chameil,  Chevalier,  Marquis  de  Noin^ 
tel , Confeiller  d’Etat , fon  compatriote. 

« Mais  quelque  éclairé  que  fût  l’Auteur  i 
il  ne  pouv\3it  avoir  fçus  tes  yeux  tout  et 
, qu'on  découvrir^  au  Ea^  fur  Us 
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tUref  qui  y abondent  de  tant  cC endroits  du 
Royaume,  C’eft  ce  qui  a déterminé  des 
Avocats  (4)  très  - éclairés  à le  revoir  i, 
pour  en  donner  une  nouvelle  édition  ; ce; 
qu’ils  ont  exécutéen  1722.  Les  Editeurs 
obfervoient,  dans  la  Préface  de  cette  fé- 
condé édition  , qu’ils  fe  font  fervi  pour, 
cela  des  meilleurs  livres  & des  plus  récens 
de  Vuface  du  Palais , des  Arrêts  rapportés 
dans  les  Livres  imprimés  de  nouveau , de. 
cette  tradition  que  les  Avocats  entretiennent 
entre  eux  par  la  communication  quils  fe 
font  des  ejpeces  qui  leur  furviennent , & des 
réflexions  que  les  matières  qui  fe  préfentenù 
leur  donnent  lieu  de  faire. 

Ils  obfervent  qu’à  l’aide  de  tous  ces 

fecours , pour  rendre  le  projet  de  l’Auteur 

plus  utile  au  Publîc'dans  la  fécondé  édition 

d’un  Livre  qui  préfente  la  jdoélrine  mife  en. 

pratique  , on  a ramajfé  tout  ce  qu’il  efl  né- 

cejfaire  de  f avoir  pour  faire  entendre  même. 

par  les  Jimples  Praticiens  i le  droit  des 

mariages  , les  claufes  du  contrat  civil  qui 

accompagnent  ordinairement  la  réception 

de  ce  Sacrement  de  la  Loi  nouvelle , les 

conventions  dont  il  efl  le  plus  ordinaire  de 

compofer  les  aéles , les  principes  Cr  les  dé- 

cifions  des  difficultés  qui  ont  donné  lieu  de 

% 

' ■ 

(«)  MM.  Dftperrai  & Prévôt  M.  Mcflé  a contribué 
avec  cu:i  à ce  travail. 
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Us  y mettra  on  y a meme  inféré  tef  claa^ 

fes  particulières  fue  les  fin^ularités  de  cer^ 
taines  efpeces  ont  déterminé  à mettre  en 
ufa^e. 

Ils  remarquent  que  l’Auteur  de  l’Ou- 
vrage ( comme  ce  dernier  l’avoit  déjà  dit 
dans  fa  Préface  quand  il  le  donna  au  Pu- 
blic )pa{fe  de  C établiffement  des  principes 
appuyés  tantôt  et  un  raifonnement , tantôt 
de  t autorité  des  Arrêts  & du  fentiment  des 
Auteurs , aux  conféquences  fur  lefquelles 
font  rédigées  les  claufes  & les  fipulations 
différentes  & de  toute  efpece.  On  les  voit  ^ 
ajoûtent-ils  après  lui , en  lettres  italiques 
chacune  à fon  rang , c^eft-à'dire , fuivant 
tordre  des  matières  auxquelles  elles  font 
attachées  & qui  fe  trotteront  fur  le  champ  é 
Vît  par  la  ’fabU  des  Matières , ou  en  re- 
courant  à la  Table  des  Titres  des  Chapitres  : 
par  exemple,  une  claufe  appartenante  à la 
communauté  t dans  le  Chapitre  de  la  Com^ 
munauté,  &c.  Que  quelquefois  les  clau- 
fes  font  interrompues  par  des  explica- 
tions , mais  qu’on  en  trouve  la  fuite  en  ca- 
raéleres- italiques'  immédiatement  après 
l’explication , &que  leLeéleureftavenî' 
par  le  mot fuite  mis  à la  marge , lorfque  le 
difcours  n’eft  qu’une  partie  d’une  claufe  ^ 
commencée  plus  haut. 

Le  plan  que  l’Auteur  de  cet  Ouvrage  a 
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alnfi  exécuté, les  éditeurs  l’ont  perfcélioa- 
né  par  leurs  réformes  & additions  qui  ont 
augmenté  le  Volume  deprès  d’un  tiers. 

Ces  derniers  rendent  compte  de  leurf 
travail  dans  les  termes  que  nous.avoaa 
rapportés  & que  nous  avons  extraits  de  la 
Préface  qui  étoit  dans  la  fécondé  (a)  édi- 
tion de  cet  Ouvrage.  On  la  retrouve 
dans  la  troifiéme  édition,  laquelle  a été 
donnée  fans  addition  ni  correélion  : édi- 
tion que  le  Public  a auffi  bien  accueilli 
qu’il  avoit  reçu  la  première  & la  fécondé. 
Mais  quelque  folide  que  fût  cet  Ouvrage, 
il  devenoit  nécelfalrement  fufceptible 
dans  la  fuite.de  correélions  & d’additions. 
L’expérience  & le  progrès  de  la  Jurif- 
prudence  ont  donné  lieu  ou  à apperce- 
voir  ce  qui  pouvoitCç  rencontrer  de'dér 
faut  dans  les  claufes  qui  avoîent  été  en 
ufage  t par  les  conteftations  qu’elles  ont 
oecafionnées  & les  Arrêts  auxquels  elles 
ont  donné  lieu , ou  à ajoûter  dé  nouvelles 
claufes  parlefquelleson  pût  parer  aux  In- 
convéniens  auxquels  les  prertieres  fe 
trouvoient  expofées. 

D’ailleurs  les  nouvelles  Ordonnances 
qui  ont  paru  depuis  le  travail  des  premiers 
Editeurs , font  des  objets  alfez  importans 

1 1 f f . , 

(a)  La  premtcrc  édition  parut  en  1708*  la  fécondé  ca 
17Ü.&  la  tfoilîéme  €0^1741,  en  un  ^ol.  in-ii. 

a vj  : 
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pour  qu’on. en  rapporte  les  difpofitîons# 
loit  à l’appui  des  daufes  qui  ëtoiént  dans* 
cet  ouvrage  lors  deé  précédentes  éditions/ 
ft>it  à l’appui  de  celles<ju’on  a cru  devoir 
y ajoûter  ; & tout  cela  ne  pouvoir  fe  faire 
iàns  donner-lieu  à quelques  éclaireifle- 
mens  fur  les  points  de  Droit  civil  ou  cou- 
tumier , qui  ont  occafionné  ou  les  Or- 
donnances ou  la  nouvelle  Jurifprudence» 

* Ces  confidérations  nous  portoient  à 

inférer  dans  cette  quatrième  édition , les 
obfervations  qui  fe  trouvent  ici  de  nou- 
veau ; mais  nous  y avons  été  déterminés 
par  la  corifidération  que  ce  Traité  eft 
comme  la  pratique  de  ce  qui  regarde  les 
conventions  du-  mariage , tant  dans  les 
Traitésde'  la  Communauté , du -Douaire 
ét'des  Propres  de  M.  de  Renuffon , que 
dans  les  ' obfervations  (a)  que  nous  y . 
Avons  jointes.»  Auffi  verra-t-on , dans  ces 
d^nt'VolmrKes , que  nous  avons  été  fou- 
lent dans  y cas  de  citer  ou  ces  Traités  de 
Ai.  de  Renuffon  ; ou  dos  Obfervations 
éür ces Tïaités.  j y » j 

La  reconnoiffance&  la  juftice  nous  font 
an  devoir  de  publier  qu’une  perfonne , 
que  fes  réflexions  Ôc  une  grande'  expé- 
rience dansibn  état  ont  rendu  fort,  habi- 
le fur  ces  matières  , informée 

1* 

• (a)  Oeiivresdc  de  Rcniiff»n  J &c«  nouv.ilc  cdltioh 

fl -fol.  176;  . ' 
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6e  notre  deflein , s’eft  porté  d’elle-mê- 
rae  à le  féconder , & pour  cela  nous  a 
fourni  des  obfervations  importantes 
qu’elle  avoit  faites  , & quelques  modè- 
les de  claufes  dont  il  n’elt  perfonne  qui 
n’apperçoive  fur  le  champ  l’utilité  j ces 
Obfèrvations  iont  marquées  par  un  cro- 
chet, au  lieu  que  les  nôtres  font  annon- 
cées par  des  mains. 

Avant  de  terminer  cette  Préface , nous 
devons  faire  ici  deux  obfervations.  i 
L’Auteur, avant  d’entrer  en  matière  furies 
Contrats  de  mariage , avoit  examiné  dans 
un  i“.  chapitre,  ce  qui  reg'arde  le  mariage 
relativement  au  contrat  civil  & au  Sacre- 
ment^nous  avons  cru  devoir  placer  cet  ar- 
ticle en  Difcours  préliminaire  parce  qu’il 
n’appartient  pas  proprement  à la  matière  ^ 
des  Contrats.  Nous  y avons,  comme  dan» 
le  refte  de  l’Ouvrage , ajoûté  les  obferva- 
tions que  nous  avons  eflimé  néceffaires. 

2°.  L’Auteur  ayant  rapporté  à la  fin 
de  cet  Ouvrage  le  texte  de  quelques  unes 
des  Ordonnances,  Edits  ou  Déclarations 
relatives  à la  matière  du  Mariage  en  gé- 
néral, qui  eft  traitée  dans  le  Chapitre 
préliminaire,  il  nous  a paru  convenable 
de  compléter  ce  petit  Recueil , en  com- 
mençant à l’Edit  de  i$$6.  donné  par 
Henri  II,  fur  les  Mariages  clandef- 
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tins , & y comprenant  les  Edits  ou  Dé- 
clarations donnés  par  les  Rois  qui  l*onc 
fuivi,  & même  par  Louis  XV.  aéluelle-* 
ment  régnant.  Il  eft  facile  de  voir  que 
ceux  que  nous  y avons  joint,  manquoient 
au  plan  de  l’Auteur  & procurent  au  Pu- 
blic l’avantage  de  trouver  un  petit  Code 
complet  fur  cette  matière.  D’ailleurs  û 
convenoît  de  ne  pas  omettre  certains  E- 
dits  ou  Déclarationsqui  fe  trouvent  cités 
dans  le  corps  de  l’Ouvrage.  Ils  ne  font  pas 
moins  intéreflans  que,  les  premiers , & 
ils  formient  le  complément  de  ce  petit 
Recueil. 

Quelqu’àttention  que  nous  ayons  don- 
né à ce  travail , nous  ne  nousfommes  dé- 
terminés à en  faire  part  au  Public  que  par 
' le  confeil  & de  l’avis  de  M.  Boucher 
îSd’Argis  notre  confrère , fi  connu  par  les 
excellens  Ouvrages  dont  il  a enrichi  le 
Barreau.  Il  a confenti  d’autant  plus  vo- 
lontiers à lire  notre  Manufcrit  dans  cette 
vûe , qu’il  paroiflfoit  avoir  pris  cet  enga- 
gement en  nous  rendant  le  même  fervice 
relativement  à nos  obfervations  fur  les 
Ouvrages  de  M.  de  RenulTon. 
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ADDITION 

^ lapage^S. duTome premier.  Après 
kl Jeptiéme  ligne , ajoûter  avant 
r Arrêt  d"  A liber  t. 

> 

U s avons  dans  cette  matie- 
X V re  un  exemple  bien  frapant, 
c’eft  celui  de  la 'Dame  Rapaly.  Elle  fut 
maride  le  lo  Septembre  17a  5.  en  l’Eglife 
. de  S.  Euftache  à Paris.  Aulîitôt  après  la 
célébration  elle  fe  tranfporta  à S.  Cloud 
ravec  fon  mari  î|pais  elle  refufade  revenir 
avec  lui  ; il  eut  la  complaifance  de  la 
, îaifler  à S.  Cloud,  Ôc  aulîitôt  qu’il  fut 
"pard,  elle  revint  à Paris,  & elle  fe  retira 
dans  la  maifdn  de  fes  parens  ; fon  mari  ne 
put  pas  la  déterminer  à le  fuivre.  Le  27 
''  Avril  1727.  elle  le  fit  alügneràl’Officia- 
lité  de  Paris , en  nullité  de  fon  mariage  ; 
elle  articula  des  faits  de  violence , elle 
demanda  lapermiflion  d’en  faire  preuve  5 
mais  par  Sentence  du  6 Septembre  1727. 
elle  fut  déboutée  : elle  iïiterjetta  appel  en 
la  Prima tie  de  Lyon  .,  où  elle  obtint  en 
effet  un  Jugement  qui  l’admit  à la  preuve 
de  fes  faits  x niais  le  mari  interjetta  appel 

s I 
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çomme  d’abus.  Par  Arrêt  du  i5  Sep- 
tembre 1728.  rendu  furies  conclufions 
de  M.  Dagueflfeau  , la  Cqur  déclara  qu’il 
y avoit  abus  dans  la  Sentence.  . . 

On  fçaitque  ce  qui  détermina  cet  Ar- 
rêt fut  I ®,.que  la  violence  n’étoit  pas  aflfez 
clairement  démontrée  ; mais  z°.  ( ce  fut 
le  moyen  décifif  ) que  la  Dame  Rapaly 
fut  regardée  comme  non-recevable,  atr. 
tendu  fa  cohabitation , quelque  'courte 
qu’elle  eût  été,  avec  fon  mari, 

M.  Cochin  étoit  Avocat  du  fleur  Ra- 
paly , & c’cft  de  fon  Mémoire  que  nous 
avons  extraits  en  partie  les  principes  que 
nous  avons  établis  fur  cette  matière, 

' On  vient  de  rendre  un  nouvel  Arrêt 
conforme  au  premier , c’eft  celui  du  fleur 
Alibert,  ( continuer  à la  huitième  li^ne.  ) * 

fl 

/Addition  à la  page  1 1 4.  avant 

, ' ces  mots  y prcfencc  du  fitopre 

■ Qmé , ajoûter  : ' - • 

. ..  . i.  r-V  ■ ;r.- 

. 0:^  Qn  voit  au  Nombre.  J:.  & à cduiï 
ci  une  diverflté  d’ Arrêts.  Ceux  de  1 6% 
de  1572.  de  1688.  & de  idpa.  ont  dé- 
claré les  Collateraux  non-recevables  à 
interjetter  appel  comme  d’abils  de  la  -.cè» 
lébration  du  .mariage  de.  leur;  pàrelit^ 
quoiqu’ils  y evi0e|it  iaté>^êL  On  çq  trouve 


« 


Ji  D D ITI  0 S, 
qui  ont  admis  les  Ccdlaterauxÿ  t^ls  tjüe 
•ceux  de  i6p6,  de  itfpS.  de  1700.  de 
1713.  & de  1717.  Entre  ces  derniers  on 
en  voit,  tel  que  celui  de  1 6p(î.  qui  ôntét^ 
déterminés  par  la  circondanee  que  les 
pere  & raere  a voient  ignoré  b mariage 
de  leur  fils  pendant  toute  leur  vie  ; Ôç 
d*autres , par  celle  que  les  mariages  con- 
tre lefquels  les  Collateraux  fe  pour-; 
voyoient , étoient  infedés  de  nullités  ab- 
folues.  Mais  depuis  quelques  années , lé 
Parlement  de  Paris  a rendu  pkifieurs  Ar- 
rêts fur  les  conclurions  de  M.  Seguier  ; 
qui  déclarent  les  Collateraux  non-rece-j 
vables  à fe  pourvoir  contre  le  mariage  de 
leur  parent.  Le  principe  de  ce  Magiftrat 
eft  celui  qu’employa  M.  Daguelfeau  (ay 
lors  de  l’Arrêt  du  17  Janvier  iiîpi.  qu’un 
parent  collateral  ne  peut  pas  interjetter 
appel  comme  d’abus  d’une  célébration 
de  mafiage , qu’il  n’y  a que  les  pere  & 
mere  qui  y foient  recevables,...  Que  fi  on 
permettoit  quelque  foisà^des  Collateraux 
d’interjetter  un  tel  a^^^  comme  d’abus  i 
c’eft  lorfque  leur  parent  deshonore  la  fàr 
mille  par  une  alliance  indigne. 

Dans  l’efpece  du  dernier  Arrêt  rendu 
furies  conclufions  de  Mi  Seguier  le  lundi 
4 Août  I ydo.  • on  rcproçhoit  à une  nom>3 

j,*)  Jour^  det  Atidienccf } tome  s% 
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mëe  Marguerite-Louife  le  Pot  de  la  Leu , 
veuve  de  Joachim  Nivard;que  fon  ma- 
riage avec  le  fieur  Niyard  n’avoit  pas  été 
libre  de  la  part  de  ce  dernier , attendu  l’é- 
tat d’incapacité  où  les  inürmités  l’avoient 
réduit  ; qu’il  n’avoit  pas  été  célébré  en 
préfence  du  propre  Curé  j que  le  fieur 
Nivard , lors  de  ce  mariage,  quoiqu’il  nç 
fût  âgé  que  de  foixante  ans , étoit  tour- 
menté depuis  longtems  par  unehydropi- 
. fie  dont  la  guérifon  étoit  défelperée  , & 
- qu’il  n’a  furvêcu  que  quarante-cinq  jours 
^ à ce  mariage  ; que  par  conféqueat  le  ma-!» 
riage  avoit  été  feit  in  extremis.  Cependant 
ces  confidérations  n’ont  pas  arrêté.  L’Ar- 
« ]rêt  a jugé  que  Jeanne  - Marie  Nivard , 
.veuve  de  Gabriel  Chabot,  fœur  du  fieur 
.Nivard , étoit  non-recevable  à les  propo- 
fer,  attendu  fa  qualité  de  collatérale* 
Me.  Doulcet  fils , Avocat,  plaidoit  pour 
la  Demoifelle  de  la  Leu , veuve  Nivard , 

* & Me.  Texier  fils , pour  Marie  Nivard , 
^ppellante  comme  d’abus* 

Il  faut  toutefois  avouer  qu’il  y a eu 
.pendant  les  mêmes  années  (a)  des  Arrêts 
contraires.  Ainfi  la  JuriÆrudence  n’efi: 
fien  moins  qu’invariable  lur  ce  point. 


(»>)Vo7ei  la  CoUeâlpa  de  Jucûpnideocç  deDçnKstt* 
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'/i ppLi  à ATioîJ  des  principes  éta* 
h lis  page  a 4 . relativement  au  cas  qà 
..  - le  mari  & la  femme  ayant  doté  un  ou 
plufteurs  fnfans  cQmrnuns , il  ne  fi 
' trouve  plus  dans  la  comrnunauté  de 
quoi  remplir  le  mari  & la  femme  de  , 
leurs  reprifes, 

\ 

f Deux  conjoints  par  mariage  com- 
muns en  biens , ont  marië  un  fils  & Pont 
doté  c<?njointement.  Lepere  eft  décédé, 
La  veuve  a accepté  la  communauté.  Cette 
'i^euve  & la  fucceflîon  du  mari  ont  des  ac- 
tions de  reprifes  de  deniers  pioprès  & de’  ’ 
remplois  de  propres  à exercer  refpeââve- 
'ment.  Les  droits  de  la'fijcceflion  du  ^a- 
ri  font  plus  forts.  Il  y a infuffifance  dans 
ce  qui  refte  de  biens  de  la  communauté 
'pour  acquitter  le  total.  Le  défaut  peuiS 
'être  d’environ  un  tiers  au  tétai  des  re- 
prifes de  remplois  de  1?  veuVe  & de  ^ fù<^^ 
ceflîon  du  mari.  • , . 

" L’on  a demandé  (ur  qui  tomberoit  fettfe 
perte  ? Sera-t-elle  fupportée  par  contri- 
bution , où  la  veuve  reprendra-t-elleil’ar 
bord  la  totalité  de  fes  reprifes  & rem- 
pAois.?  Ou  enfin  ,1e»  héritieis  du  mari 
ja’ont-ils  point  à dii^  oue  fes  fonds  tiré* 

pour 
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pour  la  dotation  de  l’enfant  font  imputa- 
bles fur  les  propres,  d’autant  qu’elle  n’efl: 
point  une  dette  de  la  communauté , mais 
une  charge  commune  des  conjoints  ? 

Ce  dernier  fentiment  paroît  admiflible 
par  deux  raifons. 

La  première , que  fi  la  veuve  renonçoit 
à la  communauté , on  lui  précompteroit 
furfes  propres  reprifes  la  portion  dont 
elle  a contribué  à la  dotation. 

- La  fécondé , que  la  veuve  acceptant  la 
communauté  & ayant  à compter  aux 
créanciers  de  l’amendement,  elle  dol»: 
mettre  en  ligne  d’amendement  cette  por- 
tion de  la  dotation  payée  par  la  commu- 
nauté à fon  acquit. 

D’où  les  repréfentans  du  mari  con- 
cluent que  la  dot  doit  d’autant  diminuer 
les  propres  refpeélifs,  & par  ce  moyen  il 
fe  trouve  un  fonds  en  biens  extans  de  la 
communauté  pour  fournir  tant  à la  fuc- 
ceflion  du  mari  qu’à  la  veuve , ce  que  cha- 
cun d’eux  a de  refte  à reprendre  ; ou  du 
moins  la  veuve  ne  doit  reprendre  que  ce 
qui  refte  de  fes  reprifes  & remplois,  de- 
dudlion  faite  de  la  portion  dont  elle  a 
concouru  à la  dotation, 

La  réponfe  de  la  part  de  la  femme  a 
'été,  que  la  veuve  doit,en  pareil  cas, accep- 
ter la  communauté  : qu’au  moyen  de  cett^ 


xxvj  D D I r i O N s. 
acceptation  les  récompenfes  dûespar  elle 
& fon  mari  à la  communauté  pour  raifon 
de  leurs  dotations , fe  trouveront  com- 
penfés  de  plein  droit  dès  l’inftant  de  la 
dilfolution  de  la  communauté  ; qu*il  fau- 
dra enfuite  prélever  en  faveur  de  la  veu- 
ve , fes  reprifes  & remplois  de  propres , 
déduélion  faite  de  fa  mife  en  communau- 
té , qu’elle  perdra  s’il  n’y  a’pas  de  quoi 
remplir  les  reprifes  & remplois  de  pro- 
pres du  mari,  ayant,  de  droit,  la  préfé- 
rence pour  fes  reprifes  & remplois  fur 
ceux  du  mari  ; & enfuite , s’il  y a du  fond , 
prendre  les  reprifes  & les  remplois  de 
propres  du  mari  : bien  entendu  qu’avant 
cette  opération  on  aura  prélevé  les  dettes 
de  communauté  dûes  à des -étrangers. 
Quant  au  préciput , il  ne  fe  prendra  qu’a- 
près  toutes  ces  opérations , s’il  y a dequoî. 

La  réplique  a cette  réponfe  a été , que 
cette  réponfe  même  fuppofe  que  ces  do- 
tations opèrent  des  récompenfes  : & cela 
paroît  vrai , puifque  cas  dotations  font 
des  dettes  perfonnelles  de  chacun  des 
conjoints.  Mais  dès-lors  que  ce  font  des 
récompenfes  , ce  font  des  effets  de  com- 
munauté à reporter  en  malfe  de  commu? 
nauté , & à joindre  aux  autres  effets 
comme  l’on  y joint  les  récompenfes  qu’oh 
peut  appeller  immobilières , dont  parlcQÇ 
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les-articles  244.  & 245.  de  la  Coutumç 
de  Paris.  Ce  font  également  des  récom-r 
penfes,  les  unes  immobilières  & qualifiées 
conquêts.dans  quelques  Coutumes,  les 
autres  m'obilieres. 

Ces  récompenfes  dues  par  les  deux 
conjoints  , étant  portées  en  maife  de  la 
communauté,  elles Paugmenteht, 

Sur  la  totalité  de  cette  maflé , la  veuve 
prendra  les  reprifes&  remplois.  La  fuc- 
ceflîon  du  mari  y prendra  les  fiens , & aura 
droit  de  les  prendre  même  fur  les  deux 
récompenfes  qui  fe  trouveront  en  raafle 
de  communauté.  Parce  moyen  la  fuccef- 
fion  du  mari  ne  fe  trouvera  pas  en  perte 
de  tout  ou  de  partie  de  fes  propres , pen-f 
dant  que  la  femme  aura  les  fiens  en  entier, 
de  en  outre  une  partie  du  bénéfice  de  la 
communuauté.  Car  en  un  mot,  le  mari 
& la  femme  tirent  ces  dotations  des  fonds 
de  la  communauté , ils  la  diminuent  d’au- 
tant. 

La  compenfation  propofée  plus  haut 
de  la  part  de  la  femme , opéré  une  dcli- 
bation  réciproque  & égale , un  avant- 
partage  de  partie  de  la  communauté.  Maïs 
foit  que  le  partage  précédé  , s’il  eftpoflî- 
ble,  la  dinolution  de  la  communauté^ 
foit  qu’il  la  fuive , c’eft  toujours  un  par, 
tage  de  communauté  & de  bénéfice. 


xxviij  ADDITIONS, 
lequel  partage  ne  fe  doit  pas  feire  au  pré- 
judice de  la  réglé  qui  prefcrit  de  retirer 
d*abord  de  la  fociété  les  fonds  particu- 
liers de  chacun  des  Aflociés  : réglé  à ob- 
ferver  entre  conjoints,  fauf  la  faveur  de 
la  préférence  accordéeà  la  femme  , parce 
que  c’eftle  mari  qui  adminiftre. 

Mais  il  h’y  a rien  qui  prefcrive  que  la 
faveur  de  la  femme  aille  jufqu*à  avoir, 
outre  fes  propres  & fonds  particuliers  , 
un  bénéfice  efFeélif,  pendant  que  le  mari 
eft  en  perte  d’une  partie  de  fes  propres.  ] 

Nota.  Ce  fyftême  paroît  plus  con- 
forme aux  réglés  & aux  principes  relatifs 
à la  communauté  que  celui  d*Àrgou  que 
nous  avions  toutefois  adopté  & expofé 
dans  la  nouvelle  édition  des  Oeuvres  de 
de  RenulTon , in-folio , Traité  de  la  Com- 
munauté, première  partie  , ch.  13.  fur  le 
n.  2(J.p.  93,  L’amour  du  vrai  doit  porter 
à s’y  attacher  dès  qu’on  le  découvre.  J 
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DISSERTATION. 

Sur  f effet  des  Stipulations  de  propret 
dans  les  trois  degrés  ^ cefî'-à  diro  ^ à liù, 
(ouàelle)  6*  aux  fiens  de  fon  côté  6*'  - 
ligne,  dont  il  s'agit  au  Chapitre  1 1 U 
$.  2^8  6*  fuivans  de  a premier  Volume^ 

L’Objet  des  ftipulations  de  propres  dan* 
les  trois  degrés:  c’eft  à-dire , à lui  ('ou  à 
elle»)  & aux  liens  de  fon  côté  & ligncj  éffi 
d’empécher  que  les  deniers  apportés  en  dot 
par  un  des  conjoints  ne  le  confondent  dans 
la  Communauté,  ou  ne  palFent  par  la  voi* 
de  la  fucceflion  des  enfans  » au  profit  de  l’au-» 
tre  conjoint,  aux  dépens  de  la  famille  de  celui: 
qui  les  a faites. 

Ce  qui  a donné  lieu  à ces  IHpulations  , c’efll 
que  le  mobilier , qui  originairement  étoit  peu 
confidérable , s’eft  trouvé  dans  la  fuite  corn- 
poferune  grande  partie  de  la  fortune  des  fa- 
milles. Enconféquence  les  peres  & les  meres  , 
au  lieu  de  donner  des  héritages,  ont  doté  leurs 
enfans  d’effets  mobiliers  ou  de  deniers  , & 
cçmiqe  leur  vœu  étoit  que  ces  en&ng  ainlî' 
dotes  en  acquiflent  des  héritages,  la  Coutume 
a établi  que  ces  efifèts  mobiliers  ou  ces  deniers' 
Toient  réputés  immeubles  à- caufe  de  leurdef- 
tination.  C’eA  la  difpofition  de  l’art.  *3  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Il  paroît  que  dans  cet  article , la  Coutume 
n’avoit  en  vue  que  d’empêcher  que  le  con- 
joint à qui  les  deniers  n'appartiennent  pas , • 
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parvienne  â les  recueillir  en  les  partagcwt 

dans  la  Cçmmunauté. 

L’ancienne  Coutame  de  Chauni  ayant dk» 
dans  l’art,  z i du  tit  ^ , que  les  héritages  acquis 
par  les  conioints  des  dejiier«  qui  leurauroient 
été  donnés  à cet  efÇet fortiro.ient  naqjre  de 
i5  propre  héritage  à celui  ,ou  à celle  à 
qui  les  deniers  auroient  été  donnés,  à l’etFct 
,de  les  employer  ou  de  les  acquérir  ; Dumolin 
obrerve  dans  la  Note  fur  cet  article  , que  cet 
.héritage  ne  fera  propre  que  contre  l’autre 
conjoint  ou  Ton'  héritier.  Sc-Ucet  refprdivè 
.contré  aUerum  c^njttgern  vel  bxredes  ejus.  Cette 
note  , qui  a pour  objet  de  dcterminer  le  fens 
de  ce  mot  naiffknt  ^ propre f nous  fait  remar- 
quer que  cette  fiftion  n’a  lieu  que  contre  I* 
conjoint , contre  qui  la  IHpulatlon  ed  faite  » 
ou  contre  .celui  qui  agit  de  fon  chef  cora- 
ise  fon  héritier. 

La  preuve  que  la  Note  de  Dumolin 
s'entend  ainfi  , te  tire  des  termes  dans  hsC- 
quels  fut  rédigé  l’article  z|  , du  lit.  s , de  la 
Coutume  de  Chauni  , qui  tînt  lieu  de  l’art^ 
XI , dans  la  reformation  qui  fiit  faite  de  cette 
Coutume  en  160.9 .Cet article  conqu  : 

9i  tout  don  fait  en  avancement  d'hoirie,ou  pour 
a>  être  employé  en  héritages , eft  lujet  à rap- 
port , même  lâ  fomrne  deftinée  i emploi^ 
l’héritage  acquis  d’icelle,  fait  naidânt  coiir 
3>  ventionoel  au  donataire , & nentrejen  la  Com» 
»>  munauté  des  conjoints,  u 11  ne  s’agilToit  donc 
dans  la  Coutume  que  d’exclure  cet  objet  de  la 
Communauté.  Auffi  Vrevin,  Commentateur 
de  .cette  Coutume,  fe  propolânt  fur  cet  arti- 
cle cette  queilion  , fi  cette  deftination  ( de» 
deniers  donnés  en  dot  ) ell  perpétuelle  à l’ex-  ' 
clufion  des  héritiers  mobiliers , répond-il  que 
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HOrt,  8:  la  raîfon  qu’il  en  rend  , qu’îl  tire  du 
Plaidoyer  de  Me  Àrnault  y eft  : gttia  mm.%~ 
tione  prrfotut , de  celle  au  profit  de  laquelle 
la  dellinarion  ou  emploi  a été  promis  , »w«- 
tatur  qnal’tas  rei.  Ce  qu’il  dit  avoir  été  )ugé 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à la  pro- 
nonciation de  Noël  1600,  •&  il  cite  beaucoup 
xl’Auteurs  («)  en  témoignage  de  cet  Arrêt, 
Dumolin  s’explique  d’une  maniéré  encore 
plus  précife  fur  l’art.  17  , du  ch.  rj  , de  la 
Coutume  de  Nivernois  y qui  porte  : denieri 
dt  mariage  fortiffans  nature  d'héritages  affignés 
0U  promis  d’affigner  font  cet/fés  itumeublts  C)  hé- 
rit  tges  pour  la  Jemm’  y fes  ■héritiers  ou  eyant 
caufe.  De  peur  qu’on  ne  crût  que  ces  deniers 
foflent  un  vrai  propre  , il  explique  ces expref- 
fions  en  difant  : ho:  ft  ind  jlinclè  verum  eonua 
tm  '‘riiHm  feà  non  refpeiln  aUerum  niji  tffet  afigtt.i- 
tio  annua\f  Jic  habens  vni  immohalis.  Ces  ter- 
mes prouvent  que  ces  deniers  ne  font  cenfés 
immeubles  héritages  qu  à l’égard  de  1 1 Com- 
munauté y foit  que  le  mari  ou  fies  héritiers  1er 
préfentent  pour  les  partager. 

Dans  la  fuite  on  a inventé  la  (Hpulatioa  de 
propres  à lui  ou  à elie  , & aux  liens  de  fon 
coté  & ligne  y afiji  de  faire  porter  plus  loin 
la  fidion,  & de  lui  donner  effetcontre  Je  mari 
ou  les  héritiers  du  mari  y qui  viendroienr  du 
chef  de  ce  dernier  y au  cas  où  il  s’agiroit  de  It 


(a)  Entr’amres  Auteurs  qui  le  rapportent,  on  le 
trouve  dans  les  Arrêt:,  de  Monrholon  , Arrêt  43  , où. 
il  dit,  qu’après  la  prononciation  de  T Arrêt , M.  le 
Premier  Prefidem  du  Harlai . avertit  que  la  Cour 
«voit  par  cet  Arrêt,  uncdiiKcuité  qui  avoitété 
fort  controverfcC  en  droit , fi  la  dcüination  pouvoit 
rendre  immeuble  ce  qui  ctoic  meuble  y & i tontrarw^ 
qui  cA  uamcuble. 
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fucceflion  d’un  enfant  commun.  La  ftipulatîotl 
ainiî  conçue  donne  droit  à l’héritier  mobilier 
de  la  famille  de  celle  pour  qui  cil  la  ilipula- 
tion , de  reprendre  ces  deniers  flipulés  propres 
contre  l’autre  conjoint  ou  fes  héritiers  fur  U 
Communauté  réunie  dans  la  lucceffion  de  cet 
enfant.  Son  effet  fe  tire  principalement  de  ce 
qu’elle  contient  implicitement  de  la  part  du 
conjoint  contre  qui  elle  faite  une  renonciation 
à recueillir  les  objets  fb’pulés  propres  dans  la 
fucceflion  de  fes  enfans  : renonciation  faite  en 
faveur  de  Ijautre  conjoint,  de  fes  enfans  iffus 
du  mariage  , & même  à défaut  d’enfans  de  fes 
collatéraux.  On  exprimoit  la  force  de  cette 
fiipulation  , quant  à ces  objets  par  cette  ma- 
xime de  droit  : tantum  valet  fti.Ua  in  cafn  fid» 
quantum  veritas  in  caftt  ven>. 

Cette  ftipulation  n’ayant  d’autre  objet  que 
celui  dont  on  vient  de  parler  , on  fênt  que 
c’efl  en  ajoutant  à la  Loi , ou  i l’efpritde  cette 
Loi , (auquel  fe  conformoit  la  claufe  inven- 
tée d’après  ces  Coutumes  , quoiqu’elle  étendît 
plus  loin  la  fidion  qu’elle  avoit  introduite  , ) 
qu’on  a donné  dans  la  fuite  à cette  ftipulation 
l’effet  d’exclure  la  famille  du  conjoint , con- 
tre lequel  elle  avoit  été  faite , & d’opérer  une 
réferve  en  faveur  de  la  famille  de  celui  à qui 
elle  les  confervoit , à plus  forte  raifon  étoît-cc 
ajouter  à la  Loi  & à fon  efprit,  que  d’en  éten- 
dre l’effet  jufqu’au  point  de  vouloir  qu’elle 
pût  conferver  la  nature  aux  biens  pour  le* 
faire  parveni  à celui  des  pere  ou  mere  qui 
avoit  doré  leur  fils  ou  fille,  (a)  ou,  au  cas 

(4)  Ddn:>ce  fyilcmc,  il  le  conjoint  s’étoit  dote  ds 
fuo,  un  convenoit  que  ce  conjoint,  appartenant  éga- 
lement à la  ligne  de  ton  pere  « à celle  de  fa  mere  , le 
parent  le  plus  près  de  l’une  des  deux  lignes , venoLC 
y recueilUrcet  obieu 
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fle  fa  mort)  à la  ligne  particullérédeceluidê 
ces  derniers  qui  l’auroient  doté  , c’étoit  abfo- 
Jument  confondré  la  nature  dü  propre  fiétîf , 
avec  celle  du  véritable  propre. 

Cet  excès  )«rqu’où  cette  flipulation  avoic 
été  étendue  a ouvert  les  yeux.  On  a examiné* 
On  a découvert  l’inconvénient.  On  a ïènri  la 
nccefllté  de  revenir  furies  pas  & de  rappel  1er 
les  ehofes , finon  rigoureufement  aüx  tei'me'i 
de  la  Loi , au  moins  à ceux  de'  la  claufe  qui  fe 
fenfermoit  dans  fon  efprit  primitif,  de  n’ccar- 
ter  que  l’autre  conjoint  ou  fes  héritiers  venans 
de  fon  chef. 

Le  premier  remede  qu’on  va  apporté,  a été 
d’empécher  qu’on  n’étendit  l’elFet  de  la  claulê 
dans  la  ligne  même  de  celui  qui  do  toit,  de 
maniéré  qu’on  a déclaré  que  la  femme,  par 
exemple  de  celui  qui  a dc.té(  mere  de  la  pcr- 
fonne  dotée,  ) l’ayeul  ou  l’ayeûle  de  la  per- 
fonnc  dotée,  même  du  côté  de  fa  mere  , quoi- 
qu’elle n’eût  été  dotée  que  par  fon  pere,  n’é- 
foicnt  pas  exclufes  de  lafiiecelfion  de  l’objet 
donné  par  le  pere  , qui  n’avoit  pas  en  en 
vue  de  les  écarter.  Ainlî  le  fieur  Dumxjulin  & 
fa  femme  en  mariant  & dotant  Marie-Anne 
Dumoulin  leur  fille , avec  M.  de  Fieubct  , 
Confeiller  en  la  Cour , avoit  ftipulé  une  fom- 
me  qu’ils  lui  avoient  donnée,  propre  elle  6t 
aux  fîens  de  fon  côté  St  ligne.  La-  Dame  de 
Fieubet  eft  décédée,  après  elle  leur  fils  mi- 
neur. Arrêt  en  forme  de  Réglement  du  i6  Mars 
Ï7J3  , plaidant  Mc  du  Vaudier  , Notmand  S 
Cochin  Air  les  conclufions  de  M.  Chauvelin* 
Avocat  Général,  qui  confirmant  la  Sentence 
du  Châtelet,  a adjugé  le  propre  fiéUf  en  entier 
a la  veuve  Dumoulin,  ayeule maternelle,  a'q 
préjudice  des  collatéraux  du  côté  & ligne  du 
défunt  fleur  Dumoulin  ayeiil  , parce  qüe  > 
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quand  le  mari  & la  femme  dotent  eonidînffi» 
snent  leur  file  y ils  ne  font  pas  cenfés  avoir 
. voulu  exclure  le  furV'ivant  d’eux  deux  par  cette 
claufe.  Cet  Arrêt  avoit  été  prr'cêd  de  deux 
autres  qui  avoient  pareille  difpofîtion  -,  l’un 
prononcé  ie  4 Juillet  i^iÿr  & l’autre  le  31 
Août  i72<;. 

fl  en  eft  de  même  de  l’aélion  de  remploi# 
^oique  fiipulée  propre  lia  future  & aux  liens 
de'  ion  côté  9i  ligne  y parce  qu’on  partage  les 
fùccelTions  en  l’«at  où  elles  fe  trouvent  y hors 
les  cas  exprelTement  prevus  par  la  llipulation». 
C*efl  ladifpolition  d’un  Arrêtdu  16  Mai  i73)’» 
iuT  les  conclufîoDs  de.  M.  Chauve  lin  , Avocat 
Généraly  plaidans  MM.  deiaVerdi&  Cochin» 

Enfin  par  un  autre  Arrêtdu  xo  Janvier  1738  x 
rendu-au  rapport  de  M.  Bochard  de  Champi* 
£ny  y M.  derleuhet  héritier  mobilier  de  Ton 
nls  mineur  y a recueilli  dans  (a  luccellion  une 
fomme  de  9000  liv.  fiipulée  propre  par  M» 
Dumoulin  Ton  grand  pere  y dans  fou  contrat  de 
mariage  avec  Madame  DumoulintLe  mineuv 
avoit  recueÜiieette  fomme  dans  la  fuccefiion 
de  M . Dumoulin  fon  grand  percy  au  moyen  du 
prédecès  de  Madame-de  Fieuhet  fa  mere. 

M.  dé  Fieubet  n-’étoit  parent  ni  de  M.  ni 
de  Madame  Dumoulin  fes  beau-pere  8c  belle* 
sncre.  Ain/î  l’Arrêt  juge  qu’en  excluant  Ma- 
dame Dumoulin  & fa  famille  y contre  quilafiir 
pulation  étoit  faite  ; cette  fiipulation  n’affecr 
toit  point  l’objet  ftipulé  à la  famille  de  M.  Du- 
moulin qui  avoit  fait  la  fiipulation  y 8c  que  l’exr 
clufion  de  la  famille  de  l’autre  conjoint  fub- 
fifiant;  tout  héritier  étoit  capable  de  recueillie 
l’objet  fiipuléy  quoiqu’il  ne  fût  point  du  côté 
de  celui  qui  avoit  fait  lafiipulation.. 

, Ainfi  c’eft  un  point  certain  par  les  Arrêts 
. de  1713  y de  1716  , de  1733  * *73f>  que 

flitas  rintérieui  de  la  famille  du  conjoint)  eu 
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faveur  de  qui  la  liipujaticri  a été  faîte  > ie  pro- 
pre fiÂif  n’eft  aftedé  à aucune  ligne. 

Un  fécond  point  certain  par  rArrét  de  1738» 
c’eft  que  la  fuccelTion  aux  propres  f éiifs  n’eft 
pas  même  afTurée  à-  la  famille  dé  ce  Conjoint  y 
& qu’ils  peuvent  en  fortir  pour  palTér  à une 
famille  étrangère.  Mais  pouvoicnt-ils  païïeï* 
dans  la  famille  du  conjoint  ,•  contre  leqûéi  IH 
ilipùlanon  avoir  été  faite  : c’eft  ce  qu’a  décidié 
l’Arrêt  du  3 I Juillet  i/Çî,  & ce  qui  vient 
d’être  jugé' de  nouveau  par  un  Arrêt  de  Régle- 
ment qui  en  a fait  une  Jécifton  foiemnelle  , gé- 
nérale & irrévocable. 

Mais  avant  de  rendre  compte  de  ces  derniers 
Arrêts,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’ôb- 
ferver  avee  M.  l’Avocat  Général  lé  Pélletief 
de  «Saint  Fargeau  (portant  la  parole  lors  de 
l’Arrêt  du  17  Mai  1762  , ) que  la  dilpofiticA 
de  l’Arrêt  de  17^5  , & celle  qu’il  propofoit  à la 
Cour  dans  l’efpece  de  l’alTaire  dés  ftéur  & Da- 
me le  Fcuin,  fembloient  prolcrire  les  termes 
dont  M.  Ccchin  s’étoit  fervi  en  I73}  , dans  la 
défcnfe  de  la  veuve  Dumoulin. 

En  effet,  M.  Gochin  voulant  faire  obferver 
quelaftipulation  de  propre  rie  devoit  pa£  avoir 
effet  dans  l’intérieur  de  la  famille  de  celui  qui 
avoit  fait  cette  ftipulation  , mais  contre  le 
conjoint  de  celui  enfaveur  de  qui  elle  pronon- 
çoif,  s^éfoit  fervi  d’une  exprefllon  figurée  ; & 
même  avec  un  correétif,  en  difant  que  cette 
ftipulation  étoit  unmur  de  feparation  entre  les 
deux  hmiU^s  ■, pour  ijtee  tes  biens  refhnfpotir  airji 
dire  du  coté  de  la  femme  ^ de  fa  jamille.  Quel 
que  précaution  qu’eût  pris  ce  grand  Jurifcon- 
lulteen  employant  cette  exprcflion  , on  l’a  em- 
ployée dansJa  fuite  fanscorreftif,  & on  ena  fait 
one  maxime  rigoureufe  ; on  a crû  qu’elle 
devoit  exprimer  que  la  ftipulation  de  propres 
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dans  les  trois  degrés , excluoit  toute  la  famillè' 
de  celui  contre  qui  elle  étoit  faite  ; mais  ccttc 
idée  fe  trouve  aâuellement  proscrite  par  le» 
Arrêts  de  &de  1761^ 

► Jurifprudcnce , par  l’Ar- 

rêt de  Godefrej  du  5.1  Juillet  175Ç  ,on  a jugé 
fu  une  fille  en  femariant,  ayant  feit  dansloi»' 
contrat , une  flipulation  de  propres  à elle  & 
aux  liens  de  fon  côté  & ligne  : après  la  mort 
de  Ion  man  , 1 enfant  du.  premier  lit  de  Iba- 
mari , ayant  droit  de  fon  chef  à la  fuccelTion  de 
, . 'l*'  *^on/ànguine  ^ enfant  du  fécond  lit  y- 
croit  dans  le  cas  d’eearter  un  oncle  maternel  »- 
Jrere  de  celle  qui  avoir  fait  la  flipulation  , 
ians  qu  on  pût  lui  oppofcr  la  flipulation  dé 
propres  , qui  avoir  été  faite  par  la  mcre  de 
celle  de  cnjus  la  fleur  conlànguine  ; cette  ôi- 
julation  ne  la  regardant  pas,  dès  qu’elle  ve- 
noit  de  fon  chef,  & non  du  chef  du  conjoint 
a la  fucceflion. 


On  vient  de  prononcer  une  pareille  décilîoit 
Je  17  Mai  de  cette  meme  année  1762,  en  fa- 
• .*  ^ Dame  le  Fouin  ,-en  qualité 

d hennws  mobiliers  de  leur  arriere-petit  fils  • 

‘Je  M.Bellanger  DelTenlis, 
Confeiller  au  Parlement  de  la  Dcmoifellfr 
Maillard , petite  fille  des  fleurs-  & Dame  le. 
r Quin.  On  a adjugé  à ces  derniers  les  objet», 
flipules  propres,  par  le  fleur  Bellanger,  pere 

^ fri  > ‘J^ns  fon  contrat  de  maria- 

ge. Il  faut  meme  obferver  que  ce  n’eft  pa» 
par  lacirconflanceque  le  fleur  Bellanger  Def- 
Jenlis  s^^toit  dote  defuo , que  M.  l’Avôcat  Gé- 
era  s efl  décidé  (,»)  (ce qu’on  croyoit  avoic 


ecet  Arr«t  de  Reglement,  & U manière  dont  U efl 
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DîJJfcnatîon'.-  îtyxvîj- 
«ontrîbué  à la  décifion  dans  refpece  de  l’Ar- 
rêt de  I7ÎÎ  r & 'ic  qu’il  a écarté  en  obfervant 
qu’une  fiipulation  de  fuo  aj  ant  été  confirmée 
contre  le  conjoint  par  un  Arrêt  de  Réglement 
en  1703  , ce  nepouvoit  pas  être  cette  circons- 
tance qui  eût  fait  rendrel’Arrêt  de  175 y )c’eft 
par  les  principes  de  la  matière,  c’eil  parce  que 
les fieur&  dame  Lefouin,  bilayeuJs  du  mineur 
héritiers  mobiliers  , venoient  de  leur  chef  à la 
fucceflîon  du  mineur  Bellanger,  quç  M.  l’Air 
vocat  Général  s’eft  décidé  en  leur  faveur. 

Mais  fi  le  conjoint  contre  qui  la  (Hpulation* 
a été  faite  dans  les  trois  dégres,  prétendoit 
ou  quelqu’un  de  Ton  chef,  recueillir  les  objets 
(lipulés  propres  dans  la  fucceiTion  de  les  en- 
fans,  il  feroit  écarté  par  la  force  de  la  ftipu- 
lation.  Il  y a Arrêt  de  Réglement  ( a)  du  ly 
Avril  T703,  dont  on  vient  de  parler,  qui  l’a 
décidé.  Cet  Arrêt  a exclu  Suzanne  Barré , veu-- 
ve  de  Mathieu  Couthié,  de  faréclamation  de» 
objets  fiipulés  propres  dans  la  fucceffion  mo- 


nédigé  , pourlever  jufqu’àd’apparence  d’un  doiiteiur 
le  principe  qui  a déterminé  la  Cour  en  faveur  des 
fieur  &dame  Lefouin  ; on  voit  qu’elle  a été  très-at- 
tentive à faire  fentir  , que  les  fieur  & dame  Lefouin 
ont  réufii  parle  principe  que  la  ftipulation  de  pro- 
pres , n’a  d effet  que  contre  le  mari  & celui  qui  vient 
du  chef  du  mari. 

(a)  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  Augeard  , &'dans- 
notie  übferv.Ttion  fur  R'enufTon  , tod.  in-felio  ^ paps' 
270  du  Traité  des  propres.  L’Arrêt  de  1733  & deut 
autres  Arrêts  rendus  antérieurement  qui'or.t  femblâ-- 
ble  difpofition  J l’un  du  4 Juillet  I713  , & l’autrs  dis- 
3,1  Août  1716  , font  rapportés  dans  notre  04)ierv<aA- 
tion  , placée  page  273,  du  même.  Nous  avons- r-ap^- 
porté  celui  de  1753 , page  270,  <oi.  i la  fuiie  de  celui 
de.l703.'On  trouvera  ces- Arrêts  en  ferme  ,.à  Is-fîn-^ 
de  cette.  Differtation  , avecceux  de  i73J.&de  1738k 
& celui  qui  vient  d’être  rendu-le  I77du  mois- de- 
de  cett»:anné&  1762.- 
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XXXV  ii)  DiJJirtation* 

biliere  de  deux  des  enfons  d’elle  &de  Ton  ma- 
ri r parce  que  Ton  contrat  de  mariage  ^ qui  con- 
tenoit cette iHpuLation,  s’y  oppofoit:  reffeüivè- 
contra  al'trnm  ccnjagem  ^ 

C’ert  donc  à la  difpofition  des  loix  & à la. 
claufe  qui  eft  conforme  à fon  elprit,  qu’il  en 
làut  revenir,  & ne  pas  étendre  cette  claufe  au- 
delà  de  l’intérêt  de  l’autre  conjoint  & de  fon 
héritier.  Il  ne  faut  pas  regarder  la  ftipulatio»- 
dans  les  trois  degrés  comme  un  mur  de  répa- 
ration entre  les  deux  familles,  ni  dire,  com- 
me la  mercuriale  durd  Mars  léfi'i  rà  laquelle- 
les  derniers  Arrêts  ont  dérogé,  que  la  claule- 
de  propre  dans  les  trois  degrés,  écarte  non- 
feulement  le  mari,  mais  l'ayeul.au  L'ayeuU  qui 
u'eft  peint  du  côté  I gfie  jttfqu*À  ce  que  les  pra^ 

près  ayentpaffe  fine foip  pottr  le  tout  en  ligne  colm- 
latérale  , quand'  il  y anrtit  eu-pht/ietirs  en  fans  ou 
Jefeendans  décéuiéi  l'un,  aprds  l'autre , ^c.  Dans 
le  tems  de  cette  mercuriale  (d),Jesprincipes  de- 
là matière  n’étoient  pas  encore  éclaircis,  & 
l'onpartoit  encore  dii  principe  condamné  de- 
puis par  tous  les  Réglemens,  que  le  propre 
üélif  & conventionnel,  devoit  avoir  les  mê- 
mes cflTets  que  le  propre  réel.  Ge  progrès  de 
l’objet  IHpulé  piopte  , qu’on  conduifoit  aialî' 
•n  tous  cas  , juîqu’à  l’héritier  de  coté  & ligne 
«toit  une  vraie  interver/îon  de  l’ordre  de  fuc- 
ceder,  une  altération  de  la  maxime  de  droit- 
loi  di-  public  : Jks  puilic-um  privatorum  paâis  mutart 
non  pftefl. 

Qui  veut  faire  palier  à lès  héritiers  des  de* 
niers  qu’il  a en  vue  de  leur  faire  parvenir,, 
doit  prendre  la  voye propre,  celle  de  lafublH-- 


(a^  Voyez:  Ait  eette  mercuriale  les  œuvres  de 
Coc&0'a,t»m.  3.  pag.  iSfiv 
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tutîon,  & fi  la  fubfiitution  efFrayoIt , il  peut 
la  modifier  en  ne  difpofant  aiufi  que  de  ee  qreod 
fupe'ierUtOM  avoir  recours. à d’autres  voies  équi- 
valentes. Mais  il  doit  fentir  que  la  ftipulation 
de  propres  qu’il  appofe  à fou  contrat,  n’eft 
autre  chofè  qu’une  claufe  convenu  avec  l’au- 
tre conjoint , par  laquelle  ce  dernier  confent, 
que  tant  lui  que  Tes  héritiers , venant  en  qua- 
lité de  fes  héritiers  & de  fon  chef , foient  écar- 
tés de  le  prendre  , foit  dans  la  communauté  y 
foit  dans  la  rticceflion  de  fes  enfans  : conven- 
tion qui  efi  une  vraie  renonciation  du  con- 
joint à la  fucceflîon  future  de  fescnfans,en 
faveur  de  la  famille  du  conjoint  qui  a fait  la 
ftipulation. 

On  précendroit  à tort  que  la  fignature  des 
parens  au  contrat  y feroit  appof'e  comme  à 
un  traité  de  leur  famille  avec  celle  de  l'autre’ 
conjoint,  par  lequel  chacune  y ftipuleroir  fes 
intérêts,  il  n’y  a que  les  conjoints  quiftipu- 
lent  dans  leur  contrat  , foit  par  eux-mêmes 
s’ils  font  majeurs;  foit  par  ceux  qui  les  ma- 
rient s’ils  font  mineurs.  Pour  les  autres  pa>- 
rens,  ils  n’y  appofent  que  des  fignaturesd’honn- 
neur  indifférentes  aux  claufes  du  conirat.- 


Digitized  by  Google 


xr 


Diffirtaùon. 


éWMMOWW— — H— — 

PRINCIPALES 

AUTO  R ITÉS, 

CITÉES  DANS  CETTE 

DISSERTATION. 

ArticU  ^3.  dt  La  Coütumt  àz  Paris, 

So  M M E de  deniers  donnée  par  pere  & me- 
re  ) ayeulou  ayeule , ou  autres  alcendans  à- 
leurs  enfans  , en  contemplatiorr  de  mariage  > 
pour  être  employée  en  achat  d’héritages,  en^^ 
oore  qu’elle  n’ait  été  employée,  eft  réputée’ 
immeuble  à caufe  de  la  dellination.. 

Art,.  20  du  tït.  5*.  dt  l'àncïenru.  Coutumt^ 
de  Chauni. 

henu  Et  s’il  advenoit  que  quelque  fomme. 
dis  deniers  fut  donnée  eu  mariage , pour  être 
employée  en  héritage  pour  celui  à qui  elle  eA 
donnée,  l’héritage  de  ce  acquefté , doit  fortir 
nature  de  nailTant  9c  propre  héritage,  à celui: 
eu  celle  auquel  il  a.  été  donné  à ladite  charge 
d’employer,  & par  ce  moyen,  fe  doit  ladite 
fomme  ou  héritage^  rapporter.- 

NJote  de  du  Molin  fur  cet  article^,  retàti-- 
vAmtrit  aux  mots'.  nailTant&  propre 
héritage,  &c.. 

SedicttrjiJ^eilivi  (ofUrÀ  alterum  eonjagem  î'4 


I 
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B^ijfertatîon^. 

Çetu  Note  a donné,  lieu  à' V article  25  da 
tit,  6 de  la  nouvelle  Coutume  de  Chaunv 
lors  de  fa  réformation  en  i:6o^»  Cet' 
article  fut  ainfi  rédigé.. 

Tout  don  fait  en  avancement  dlioirie,  ou-, 
pour  être  employé  en  héritage,  eftfujet  à rap- 
port, même  la  fdmme  defiince  à emploi , ou 
l’héritage  acquis  d’ioelle,  fait  naifTant  coït» 
ventionnel  au  donataire,  Sc ti’entre  tn  la  catn- 
munauté  des  conjoints. 

uârticlè-  ly  du  tit,  23  dé  là  Coutume  de 
Nivernois.^ 

_ Deniers  de  mariage-  forti/Tans  nature  d’hé» 
ntage  aHignés  ou  promis  d’afligner,  font  ceti- 
fes  immeubles  & héritages  foux  la  fcmtne  ^ fes 
heritiers  ose  ayant  caufe. 

Note  de  du  Molin  fur  ut  article. 

Hoc  ejl  indiflimli  verttm  contra maritum  (z)  fed‘ 
uon  ref^etlu  alicrum,  nifi  effet  affguatio  aunna 
jpc  habetàs  vitn  itnmobilis.^ 


• entendre  ici  ces  mots  : W hetrcJts 

ejas,  les  avoir  ajoutés  dans  fa  Note  fur  Fart.  ic». 
«iu  til.  5.  de  1 ancienne  Coutume  de  Chaunl  Car. 
^ du  le  mari,  dit  celui  qui  vient  du  chef  du  œaii* 


. itîlj  Arrêt  de  Règlement* 


ARREST 

DE  réglement. 

D\i  T 7 Avril  1703,.- 

Sur  l’effet  de  la  fHpulation  de  propre  au- 
ÏH’^uîant , & aux  fiens  de  fon-  côté  & 
li?  Ve  dans  le  Contrat  de  mariage  d’ur» 
M i jeur  qui  fedote  de  fou  propre  bien. 

r 

Ciaajt  du  Côntrat  de  mariage  de  Mathieu 
Couthié  y & de  Suzanne  Barré  fa  troi- 
Jîéme femme  ^ du  Janvier 

T~\  Es  Siens  Çÿ  effets  contentes  en  Pinventairr 
J_^  fait  après  led  'cès  de  Perette  Lallemand  y 

CJ  dont  nouvel  état  fommaire  sfl  annexé  au> pré fent 
Contrat , U entrera  en  la  future  Communauté  l» 
fomme  de  zooo.  livres  y fj?  le  fttrplus  avec  les 
immeubles  dudit  futur  y ce  qui  lui  échoira: 
faut  en  meubles  qu'immenbles  par  fucceffions  y 
donations  , ou  autrement , l'ui  dénaturera  propre  y 
aux  fiens  de  fon  c4té  ^ H%ne  , laquelle gipula^ 
t an  vaudra  emploi , car  aînfi  te  tout  a été  convenu». 

L’état  des  effets  moljiliers  montüit  à 1^0^66 
Kv  7 f.  Couthié  a eu  quatre  enfans  de  fore 
troifiéme  mariage,  & a iaiffé  au  jour  de  fo» 
dcc':s  huit  enfans  de  trois  lits* 

Deux  desenfans  du  rroifîéme  mariag.e  étaas: 
décédés  ,1a  queff  lon  a'été  agitée  dans  le  compte* 
de=  Gommunauté  rendu  par  Suzanne  Barré,  (» 
cîle  devait  fuccéder  comme  héritière  mobii* 
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Arrêt  de  Réghmenr,  xliîî 
Here  a\ix  deux  huiticmes  ayant  appartenu  a- 
fes  deux  enfant  dans  les  1^466  liv.  7 f.  res- 
tant des  1^41^6  liv.  7 f.  bu  C\  les  freres  & Hrurs^ 
de  ces  mêmes  enfans  leurs  licritier?  des  prb- 
pres,  exeluoient  Suzanne  Parré,  en  vertu  de* 
la  claufe  du  contrat  de  mariage  du  31  Janvier 
rtfÿî- 

IOurs,  par  la  grâce  de  DietrrRoî  dé' 
J France  8c  de  Navarre,  au  premier  des 
KuiHiers  de  notre  Cour  de  Parlemenr,  ou  au- 
tîes  HuilTîers  ou  Sergens  lut  ce  requis,  fça*- 
voir  faifons  ; qu’entre  Suzanne  Barré,  veuve* 
de  défunt  Mathieu  Couthié  l'ii/ftifii';  Héritière' 
mobilière  de  Jean  &Philbert  Courhié  fes  en» 
fans,  demauderelTe  en  Requête  verbale , par 
elle  préfentéc* au  Châtelet  de  Paris  le  8 Août 
r70i.  par  laquelle  elle  a demandé  que  lés  deux 
huitièmes  en  la  fomme  de  13  800  livre*  appar- 
tenans  auldits  Jean  & Philbert  Couthié,  dé- 
cédés, fercient  déclarés  appartenir  à ladite- 
Barré  leur  héritière  mobilière,  ce  faifantdé- 
chargé  dé  la  recette  à elle  demandée  defdits 
deux  huitièmes  , & les  défendeurs  condamnés 
aux  dépensd’une  part  ; & Me  Pierre  Couthié  r 
Avocat  en  notre  Cour  de  Parlement,  Henri 
Auvray,  Marchand  Bonnetier  à-  Paris,  8c  da- 
moi  'elle  Marie-Magdelaine  Couthi",  Adrieit 
de  la  Lande,  Marchand  Epicier  à Paris,  & 
Geneviève  Couthié,  héritiers,  chacun  pour 
un  huitième  de  défunt  Mathieu  Couthié  leur 
pere,&  héritiers  immobiliers,  chactin  pourun 
fixiéme  defdirs  dèftints  Jean  & Philbert  Cou^- 
thié  , leurs  freres  confanguins  , defendeurs 
d’autre;  & entre  ledit  Pierre  Couthié  efdites 
qualite5,*héritier  pour  un  fixiéme  des  propres 
immeubles  & fidifs  de  Jean  & Philbert  Cou- 
ÿhié,  iieies  confanguins,  appeilantdVne 


xîlv  ’Arrft  de  ReglemtnTv 
Sentence  d’appointement  en  droit  rendue  at* 
ChâteJetde  Parislezp  Odobre  audit  an  170Ï. 
de  de  ee  qui  a iîiivi  d’une  autre  part  > & ladite* 
Suzanne  Barré , veuve  de  Mathieu  Couthié' 
efdits  noms,  intimée»  d’autre  part:  & entre 
ledit  Pierre  Couthié  audit  nom,  demandeur 
en  Requête  du  13  Décembre  audit  an  170t.. 
tendante  à ce  qu’en  plaidant  fur  l’appel  de 
ladite  Sentence , & mettant  l’appellation  & ce 
au  néant,  émandant  & évoquant  le  principal 
& y faifant  droit,  il  foit  ordonné  que  ladite' 
fomme  de  3455  livres  fai  Tant  les  deux  huitiè- 
mes de  celle  de  134^^  livres  7 fols  ftipulés 
propreini  app-attaoans  aufdits  défunts  Jean  & 
Philbert  Couthié,  fera  donnée  & délivrée  au: 
demandeur  & à fes  freres  & fôeurs,  & que  la- 
dite Barré  foit  condamnée  aux  déjpens,  tanr 
des  caulês  principales  , que  d’appel  d’une  part, 
ladite  Barré  défendereffe  d’autre  ; & entre  Ma- 
riiieu  Couthié , Apoticaire  DilHllateur  du  Roi  ,• 
Henry  Auvray,  &'Magdelaine  Couthié  fon-’ 
époufe,  Adrien  de  la  L.ande,  & Geneviève 
Gouthié  fon  époufe,  freres  confanguins  def- 
dits  Jean  & Philbert  Couthié,  & Antoine  Gi- 
rard, tuteur  dé  Marie  Suzanne  & Antoinette- 
Franqoile  Couthié,  fœurs  germaines  defdits 
Jean  & Philbert  Gouthié,  tous  efdits  noms  & 
qualités  ci  deflus, demandeurs  en  Requête  du' 
Décembre  audit  an*  1701.  tendante  à ce' 
qu’ils  foient  reçus  parties  intervenantes  en» 
l'inftanee d’appel,  entre  ledit  Pierre  Couthié' 
& ladite  Barre  de  ladite  Sentence,  St  qu’il’ 
leur  foit  donné  aéle  dé  ce  qu’ils  adhèrent  à*, 
l’appel  que  ledit  PierteCouthiéa  interjetté  dC' 
ladite  Sentence , déclarant  qu’ils  en  interjet<>- 
tent  appel  à leur  égard ,. en  tant  que^efoin  eft; 
ou  feroit,  ce  faifant,  mettre  l’appellation>  Sè. 
fi&doiu  cR  a££el  au.  néaut  i.éxnaxidamxéY*^ 
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jfrrirdit  KigUment, 

^a«t  le  principal  & y fail'ant  droit»  il  foit 
•rdonné  que  ladite  fomme  de  livres» 
feifant  les  deux  huitièmes  de  celle  de  1^466- 
livres  y ftipulés  propres,  appartenant  aufdits 
défunts- Jean  & PhilbertCouthiè,  fera  donnée 
te  déclarée  appartenir  aux  demandeurs  8c  au- 
dit Pierre  Couthié  leur  frère,  & condamner 
ladite  Barré  aux  dépens  d’une  autre  part,  & 
icelle  Barré,  veuve  Mathieu  Couthié  es  nom$,r 
dcfenderelTe  d’autre  part;  & encore  ledit  Ma- 
thieu & Pierre  Couthié  & confors  ef3its 
noms,  demandeurs  en  Requête  du  17  Janvier 
»70j.  à ce  qu’il  foit  ordonné  que  les  parts  5c 
portions  qui  ont  appartenu  à Jean  & Philberf 
Couthié,  leurs  freres  eonfanguins  , & ger- 
mains décédés,  dans  la  fomme  iHpulée  propre 
par  ledit  défunt  Couthié  , leur  pere  commun, 
dans  fon  Contrat  de  mariage  du  j i Janvier 
iSp^.  appartiendroit  8c  feroit  délivrée  aufdit» 
demandeurs,  & ladite  Barré  condamnée  aux 
dépens,  d’une  autrepart  ,&  icelle  Barré , veu- 
ve Mathieu  Couthié  , dcfenderelTe  , d’autre 
part.  Après  que  Thevart,  Avocat  des  Appel- 
lans,  & Guérin,  Avocat  de  l’intimé  ont  été 
ouis  pendant  deux  Audiences , enfemble,Por- 
tail  , pour  le  Procureur  Général  du  Roî.  No- 
TRFDiTE  Cook  a mis  & met  l’appellation  8c 
ce  dont  a été  appellé  au  néant;  émandant, 
évoquant  le  principal  & y faifant  droit , ayant 
égard  à là  demande  des  Parties  de  Thevart» 
ordonne  que  les  biens  ftipulés  propres  leur 
appartiendront , condamne  les  Parties  de  Gué- 
rin aux  dépens.  Ordonne  que  le  prélént  Arrêt 
feraltt  & publié  au  Ch.îtelet.  Simandonsfaire 
tous  exploits  en  exécution  du  préfent  Arrêt, 
DoNNé  énParlement  le  17^  Avril  tyoj.  & de 
notre  Régné  le  foixantc,  parla  Chambre* 

».U  T I LL  ST, 


1 


xïvj  Arrêt  <r Audience, 

ARREST  D’AUDIENCE. 

Du  Mardi  Juillet  1 7 1 3 en  la  Grande 
Chambre, 


DAns  le  fait,  Mathurirf  Carpentier,  après 
la  mort  de  Catherine  Dufus,  fa  femme» 
snaria  Marie  Margnerite  Carpentier  fa  fille  » 
lui  donna  par  contrat  de  mariage  du  1 1 Mai 
Vfo  \ , la  fomme  de  6000 livres,  tant  pour  les 
droits  à elle  acquis  dans  la  fuccefifion  de  fa 
jnere  & d’un  frere  décédé , qu’en  avancement 
d’hoirie  de  la  futirre  luccefifioA  ; Sc  de  cette 
fomme  de  6000  livres,  on  en  fit  entrer  jooo 
livres  en  communauté,  & les  autres  jooo  liv» 
furent  Itipulées  propres  à la  future  & aux  liens 
de  fon  côté  & ligne. 

Mirie-Margucrite  Carpentier,  mineure  a« 
tems  de  fon  contrat  de  mariage , décéda  en 
snaiorité  & lailTa  pour  unique  heritier  Nicolas 
Onulphe  Puthomme  fon  fils , qui  décéda  en 
bas- âge. 

Nicolas  Puthomme  , pere  de  ce  mineur  & 
Ibn  héritier  mobilier , recueillit  dans  là  liic- 
celfion  les  3000  livres  qu’on  avoir  fait  entrer 
en  communauté,  8r  à l’égard  des  30O0  livres 
flipulées  propres  à la  future  & aux  fieits  de  foM 
cô-té  & ligne,  elles  furent  adjugées  par  deux 
Sentences  du  Châtelet  des  Juillet  1710,  & 
JO  Janvier  1711 , à Mathutin  Carpentier,  lel^ 
quelles  Sentences  furent  confirmées  par  l’Ar- 
rêt qui  fuit. 

Cet  Arrêt  efi  rapporté  au  Journal  des  Au* 
dlences  » tome  6,  Ime  3 > chapitre  ax»  & par, 
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Arrêt  (tAudîeTUté,  SfIvÇ 
AuW)üX  des  Pommiers  , lür  Nivermois,  article^ 
5i'5.  n n.  4>  & fuivans.  Le  voici  tel  que  nous 
Pavons  lev^  de  deflus  lerRegiftrcs-  du  Parle* 
ment» 

ENtre  Pierre  Hanhoteau , HHarcliand  Epi- 
cier à Paris,  appellant  de  deux  Senten- 
ces rendues  au  Châtelet  de  Paris  les  KÎ'Juillet 
17T0,  & 10  Janvier  i7ti  d’une  part,  & Ma- 
thurin  Carpentier,  Bourgeoi  de  Paris,  Inti- 
mé d’autre  , St  encore  entre  ledit  Hannoteait 
& Pfonoré  Carpentier , lu  femme  r deman- 
deur; aux  finx  de  la  Requcte  & exploit  des 
17  & ï8  Janvier  dernier  y fendande  à ce  qu’en 
eonfrquence  de'  l'indance  pendante  en  la 
Cour,  il  lui-  plût  permVttre  d*y  faire  aflfigner 
Jean  Ba  tille  & Franç^>is  Carpentier,- Jeanne 
D-  bois  St  Marie^Amie  Carpentier  fa  femme» 
pour  voir  dire  qu’ils  auront  afte  de  la  fom- 
mation  & dénonciation  qu’ils  leur  font  de  l’ap- 
pel qu’ils  ont  interiette , des  Sentences  ren- 
dues au  Châtelet  de  Paris,  les  1(7  Juillet  17T0, 
& ro  Janvier  1711 , & de  l’anticipation  que 
tedk  Mathurin  Carpentier  & fa  femme , ont 
dotinéle  j Décembre  1712,  en  venu  deslet- 
tres  du  trois  dudit  mois;  ce  failant»  qu’ife  fe- 
loient  tenus  de  déclarer  s’ils  emendoient  fou- 
tenir  ledit  appel  conjoirtfoment  avec  leldits 
HannoteauSc  fa  femme  & Pierre  Carpentier» 
qui  offroient  dfe  lefaire,  St  en  ce  cas  d’interve- 
nir & fe  ioindreà  eux  & contribuer  à tous  les 
frais  & faux,  frais , pour  faire  infirmer  ladite 
Sentence,  finon  & à faute  de  ce  faire  en  cas 
qu’i’s  réu/ïî/Tent avec  leditPierre  Carpentier» 
qu’ils  demeureront  privés  St  déchus  de  leurs 
portions  dans  les  ;ooo  livres  de  principal  Sc 
intérêts , & que  ladite  fbmme  & intérêts  ap- 
^rtiendroient  toulemehtaufditsHannoceM^ 


itlvii/  Arrêt  Audience. 
iîi  f'e-nme  & Pierre  Carpentier,  & ferolt  par- 
tagé par  moitié  entr’eux  feulement  d’une  partr 
& Charles  Dubois,  Marchand  Bonnetier  à 
Paris,  & Marie- Anne  Carpentier  fa  femme  r 
défendeurs  d’autre,  & encore  entre  Pierre 
Carpentier,  fils  majeur  & héritier  de  défunte 
Catherine  Dufus,  fa  mere,  au  jour  de  fon 
décès,  femme  de  Mathurin  Carpentier,  de- 
mandeurs en  Requête  du  du  prélent  mois  de 
Juillet,  tendante  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  le 
recevoir  partie  intervenante  en  la  caufe  pen- 
dante en  icelle  entre  lefclits  Hannoteau  & la 
femme,  d’une  part,  & ledit  Mathurin  Carpen- 
tier d’autre , fur  l’appel  que  lefdits  Hanno- 
tcau  & la  femme  ont  interjetté  defdites  Sen- 
tences, rendues  au  Châtelet  de  Paris,  les  i5 
Juillet  1710,  & 10  Janvier  1^1 1 , & qu’il  lui 
fût  donné  aâe  de  ce  que  pour  moyen  d’inter- 
vention , il  employoit  le  contenu  en  fa  Requê- 
te, queiaifant  droit  fur  fon  intervention,  it 
fut  reçu  appellant  deldites  Sentences,  & que 
Pappel  fût  tenu  pour  bien  relevé  & y faifafft 
droit,  mettre  l’appellation  & ce  dont  a été  ap- 
pelle au  néant,  émandant,  débouter  ledit  Ma- 
thurin Carpentier  de  la  demande  qu’il  a for- 
mé# contre  ledit  Puthomme , à fin  de  reftitu- 
tion  de  lafomme  de  3000  livres  de  principal 
êc  intérêts,  & qu’il  fût  ordonné  que  ladite 
fomme  & intérétsappartiendroient,  tant  audit 
pierre  Carpentier  qu’audit  Hannoteau  & la 
femme,  & autres  héritiers  des  propres  de  Ni- 
colas Onulphe  Puthomme  avec  dépens , & le- 
dit Mathurin  Carpentier,  défendeur  d’autre 
après  qu’Aubri,  Avocat  d’Hannotcau,Macé,. 
Avocat  de  Carpentier,  & Bafieve,  Avocat  de 
Dubois  & ùi  femme , ont  été  ouis  pendant  une 
Audience  V enfemble.  Joli  , pour  le  Procu-; 
jieur  Général  du  Roi , la  Cour  reçoit  Pierre^ 
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Carpentier,  partie  in'teivenante&appellant, 
tient  l’appel  pour  bien  relevé , faifant  droit 
Cur  ledit  appel , enlemble  fur  celui  interjette 
par  Pierre  Hannoteau,  a mis  & met  les  ap- 
pellations au  néant,  ordonne  que  les  Senten- 
ces, dont  eft  appel , fortiront  effet , condam- 
ne les  Appellans  à l’amende  de  ii  livres,  les 
déboute  de  leurs  demandes,  & les  condamne 
aux  dépens  des  caufès  d’appel  & demande. 


Ce  feroit  ici  le  lieu  de  rapporter  l’Arrêt  du 
31  Août  \7x6\  mais  comme  il  contient  17 
rolles  de  minute  fur  les  Regiftres  du  Parle- 
ment, que  fa  difpofition  elT  conforme  à ce- 
lui de  T7  13  ainfi  qu’à  celui  de  réglement  de 
1733  & à celui  de  1735'  1 nous  avons  cru  inu- 
tile de  le  copier.,  & qu’il  fuffifoit  de  renvoyer 
à ce  qu’en  rend,  en  fubfiance,M.  deLepine 
de  Grainvüle , dans  les  Arrêts  de  la  quatriè- 
me Chambre  des  Enquêtes,  page  57J, 

A l’Çgard  de  i’Arrét  de  Réglement  de  1^733, 
nous  l’avions  placé  à la  fin  du  fécond  Volu- 
me de  cet  Ouvrage,  page  4ZI,  & il  étoit 
imprimé  avant  que  nous  penfaffions  à faire  la 
Differtation  qui  donne  licuàce  petit  Recueil, 
Ainfi,  pour  ne  pas  tomber  dans  des  redites, 
Sîous  prions  le  Ledeur  de  fe  reporter  à la  page 
^i-dellus  ci;ôe  1 oû  il  le  trouvofa. 


Arrêt. 


A R R E S T 

J}u  l6  Mai  1735’.  rendu  furies  conclu- 
fions  dt  M.  Chauvelin , Avocat  Géné- 
ral y en  fa.veuT  de  M.  j&  Madame  de 
Bonruuil , qui  etoient  aux  droits  du 
S leur  Charpentier , ayeul  ^ héritier  mo. 
hilier  du  mineur  le  Boulanger. 

FAIT. 

En  l’année  i6t6.  M.  Louis  Parent,  -Audi- 
teur des  Comptes,  époiifa  Marguerite 
Charpentier,  qui  eut  en  dot  la  fomme  de 
çoooo  livres;  dexe  mariage,  naquit  AlarJe- 
Marguerite  Parent , qui  perdit  ia  mere  en 

I68î. 

En  1704,1a  Demoircile Parent , âgée  de  17 
ans,  époufa  AL  le  Boulanger,  Maître  des  Re- 
quêtes., le  fieur  Parent  pere-,  lui  donna  en 
dot  looooolivres;  Cjavoir,  içocoo  livres  dans 
le  teiBs  du  mariag«-»&  Joooo  livres  à rendre 
après  Ton  décès,  à impufer  d’abord  fur  les 
droits  maternels,  il  le  furplus  en  avancement 
d’hoirie.  Les  droits  maternels  étoient  la  do^ 
de  la  mer£,  & fa  part  dans  la  communauté  ^ 
dont  le  pere  n’avoit  point  rendu  compte. 

Deux  claufes  dans  le  contrat  de  mariage» 
La  première  : entrera  40000  livrés  en  eemmM- 
tiafftéy  lefnrplns  demeurera  propre  à la  jte  ure 
époi  fe  tS  OMx  Jiens  de  foa  (été  îÿ  > ettfemblt 
tout  ce  tjte  lui  aviendra  par  Juctejfu.ii , don  y legs 
tm  autrement. 
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La  féconde  î s*i/  tfl  aliéfié  ouvtniu  quelques 
tiens  ^ héritages  y ou  fait  rasbatie  quelques  ren^ 
tes  appartenantes  en  propre  à i*un  ou  à l’aütte  def- 
dits  jutters  époux , les  deniers  en  feront  rempla- 
ces,^  Ji  le  remploi  n*étoit  pas  fait  au  jour  de  1» 
diffoiutien  de  la  communauté  y tes  deniers  feront 
repris  fur  icelle  communauté  , fera  l'acltoti  de 
remploi  Çÿ  reprife  tmmobilier*  ^ propre  4 celui 
qui  ^exercera  ^ aux  fiens  de  fon  côté  ^ ligue. 

Pendant  le  mariage,  dVIadamc  le  Boulan- 
ger avoit  recueilli  de  la  liicceffion  de  fou 
ayeule  maternelle  ^zooo  livres  pour  là  part 
en  difïerens  effets,.  M.  le  Boulanger  avoit  reçu 
des  rembourlémens  de  plufieurs  rentes. 

Madame  le  Boulanger  eil  décédée  en  1751, 
laiflant  un  fils  mineur»  décédé  le  ig  Janvier 
*73^* 

Il  Ce  présenta  deux 'rortes  d’héritiers  de  ce 
dernier  du  côté  & ligne  de  Madame  le  Bou- 
langer; fçavoir,  le  fleur  Charpentier,  foa 
grand  oncle  maternel,  héritier  des  propres  en 
nature  du  côté  des  Charpentiers  , & outre  ce 
héritier  des  meubles  & acquêts  comme  plus 
proche. 

D’autre  .CQté,  M.  Parent,  Confeiller  en  la 
Cour  & conforc«  héritiers  des  propres  de  la 
ligne  des  parens, 

La  difficulté  n’a  point  été  fur  les  propres 
en  nature  , ils  rctournoient  de  plein  droit  i 
leur  ligne.  Elle  eft  tombée  fur  la  dot  & le  rem- 
ploi des  propres  aliénés. 

Vis-à-vis  de  M.  le  Boulanger,  les  difficul- 
tés des  reprifes  furent  terminées  par  unetran- 
fïidion  du  xo  Août  1753  , avec  tous  les  héri- 
tiers. Elles  furentfixéesà  cent  foixantc mille 
fîx  cens  foixante  dix  livres,  que  M.  le  Bou- 
langer paya  en  un  contrat  de  ixooo  livres  fur 

particulier  J joooo  livres  de  deniers  comp- 


lif  "Arrêt. 

tans  9^670  livres  en  contrats  fiir  la  Ville* 
Tous  ces  effets  furent  dcpofés  chez  Jourdain  « 
Kotaire>  attendu  iaconteftatioti  des  héritiers 
des  deux  lignes. 

M.  de  Bonneuil , Confeillerau  Parlement* 
a caufe  de  la  Dame  fon  époufe,  avoit  Jacef^ 
fîon  des  droits  du  fieur  Charpentier  Ton  ayeul* 
grand  oncle  de  celui  dr  cujtts. 

Le  lendemain  de  la  tranfadion  , M.  Parent 
fit  afligner  M.  & Madame  de  Bonneuil  t pouc 
voir  (lire  que  les  effets  dépofés  chez  Jourdain 
lui  feroient  remis  à la  dédudion  des  reprifes 
du  chef  de  Marie  Charpentier,  mere  de  Ma- 
dame le  Boulanger,  ayeule  maternelle  de  ce- 
lui d?  (ujus^  Le  II  Janvier  1754,  les  cohéri- 
tiers de  M.  Parent  donnèrent  leur  Requête 
d’intervention,  & Ce  Joignirent  à lui. 

Le  16,  M.  & Madame  de  Bonneuil  donnè- 
rent leur  Requête , par  laquelle  ils  desiande- 
rent , comme  ayant  les  droits  du  ïïeur  Char- 
pentier, leur  ayeul,  p/«f  prof/«  éeVmVr  mahi- 
lier  Ht  telui  de  cujus,  que  tous  les  eÿ  ts  Hépofét 
(btX.  Jourdain , hnrfuffent  remis. 

Sentence  contradidoire  aux  Requêtes  du 
Palais,  qui,  fans  s’arrêter  à la  demande  de  M, 
Parent  & confors,  dont  ils  font  déboutés* 
ordonne  que  tous  les  effets  dépofés  chez  Jour- 
dain leur  feroient  remis. 

Appel  de  la  part  de  M.  Parent  & confors,' 
Me  de  la  Verdi  éteit  leur  Avocat.  M.  & Ma- 
dame de  Bonneuil,  intimes,  avoient  pout 
Avocat , M.  Cochin. 

M.  Parent  & confors,  prétendirent  que  M* 
Parent,  ayeul  de  celui  de  cujus  ^ zyznt  doté 
■avec  ftipulation  de  propre  à elle  & aux  fient 
de  fon  côté  & ligne , les  effets  donnés  pour 

Êropres  aliénés  du  côté  des  parens  , dévoient 
;ur  être  remis , fauf  à M.  & Madame  de  Bon- 

«euil* 
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•Beuïl  à atoîr  Ce  qui  étoit  pour  les  reprifcsdu 
chef  de  Marie  Charpentier. 

M.  & Madame  de  Bonneuil  prétendirent 
^ue  cette  claufe  n’avoit  eftèt  que  contre  le 
ïnari  & fa  famille;  mais  qu’à  l’exception  des 
propres  en  nature,  ces  effets  donnes  pourre- 
prifes  & remploi  de  propres,  dévoient  être 
adjugés  au  parent  heritier  mobilier  le  plus 
proche  de  celui  de  enjus  fans  diflinâion  deli- 

fne,  fur  ce  , conformément  aux  conclufions 
e M.  Chauvelin , Avocat  Général , le  i6  Mai 
*73 y » Arrêt  qui  met  l’appellation  au  néant, 
avec  amende  & dépens , ordonne  la  délivrance 
-des  effets  dppofés  : à ce  faire , Jourdain  , Nctai- 
•Te, contraint,  quoi  faifant  déchargé.  Voici  le.- 
-termes  de  cet  Arrêt. 

Entre  Mefllre  Armand  Louis  Parent,  Con- 
fciller  en  la  Cour  , Mtffire  Jean-Jofeph  Pa- 
rent, Confeiller  du  Roi,  Auditeur  en  fa  Cham- 
bre des  Comptes,  Me  Pierre  Croufet,  Avocat 
en  la  Cour,  & Dame  Marie- Magdeleine  Pa- 
rent fon  époufe,  Demoifelle  Marie -Anne 
Parent,  fille  majeure.  Dame  Anne  Bonne- 
caille  de  Fourny , veuve  de  Mefiirc  Fuoene 
Marquis  de  Baugy,  Baron  de  Villeneuve, 
la  Guerre , Seigneur  de  Goiie  &autret  li^ux , 
& Dame  Marie  Therefe  Caüle  de  Fourny, 
veuve  de  Meffîre  René-Gilbert  Desnaux,  Mii!- 
quis  de  Lenore  ,tous  héritiers  de  défunt  Melf- 
re  Armand- Louis  le  Boulanger,  Confeiller 
Parlement,  quant  aux  propres  pa'err.els  , 
procédant  du  chef  de  Louis  P-Txent  fonajeul, 
CorredeurdesComptes,appcilant  d’une  Sen- 
tence rendue  aux  Requêtes  de  l’Hôtel , le  rre- 
*7Î4»  & de  ce  qui  a fu;vi  ; fçavoir, 
lefdits  Pierre  Croufet  & fa  femme,  par  Re- 
quête du  neuf  Juin  17^4,  relevée  par  let- 
tres du  17  Novembre,  lignifiées  le  4 Dccem- 

c 


i 


liV  Arrêt, 

bre , Icfdks  (îeur  Armand  - Louis  - Jean- Baps 
tifte-Jofeph  Parent,  par  Lettres  obtenues  ea 
Chancellerie,  le  7 Juillet  1734,  la  Requête  ' 
donnée  en  conféquence  le  8 dudit  mois,  &' 
lefdites  Anne  Bonnecaille  de  Fourny  , Ma» 
rie-Therefe  Caille  de  Fourny  & Marie-Anne 
Parent , par  Lettres  de  Chancellerie  du  7 Juil- 
let, la  Requête  do-nnée  en  conféquence  le  <S 
(Septembre  1734  , d’une  part  ; & Meffire  Louis» 
Etienne  de  Chabenat,  Chevalier,  Seigneur 
(de  Bonneuil , Confeilleren  la  Cour,  & Dame 
Marie-Magdeleine  Boucher,  fon  époufe  ; la- 
dite Dame,  donataire  entrevifs  du  lîeur  Louis 
Charpentier,  ancien  Auditeur  des  Comptes, 
fon  ayeul  , des  droits  fuccciTifs  à lui  apparte- 
rans  dans  la  fucçeiTion  de  feu  mondit  heur  la 
Boulanger,  Confeillcr  en  la  Cour,  fon  petit 
neveu,  intimés  d’autre  part.  Et  entre  lefiits 
heur  & Dame  de  Chabenat  de  Bonneuil,  de»» 
mandeurs  en  Requête,  du  z6  Juillet  1734* 
en  ce  qu’en  coniifmant  ladite  Sentence  du 
prernier  Juin  1734  , main-levée  leur  foitfaite 
de  l’empêcliement  fait  par  lefdits  heur  Ar- 
mand-Lvuis  Parent,  Confeiller  ,&  Jcan-Bap* 
tifte-Jofeph  Parent,  Auditeur  des  Comptes,, 
entre  les  imins  île  Jourdain,  Notaire,  le  j 
Juin  1734,  la  délivrance  de  cent  foixante 
jnille  quatre  cens  quarante-cinq  livres  dont  il 
s’agit,  & les  heurs  Parent,  Croufet  & fou 
époufe,  feuls  appellans  de  ladite  Sentence,  ‘ 
&s’oppofans  à l’exécution  d’icelle,  aux  in- 
térêts par  forme  de  dommages- intérêts,  de  la 
Pomme  à laquelle  fe  trouveroient  monter  les 
deniers  comptans,  qui,  au  cinq  Juin  1754» 
jour  de  l’empêcliement  defdits  heurs  Parent, 
étoient  ès  mains  dudit  Jourdain  , Notaire,  à 
çompter  dudit  jour  y Juin  1734,  iufqu’aumo- 
ipent  au<iuel  ils  confentiroient  la  délivrance 


Digilized  by  Googl 


Arrêt,  lit 

Üli  qu'elle  feroit  ordonnée  par  la  Cour,  &lef^ 
djfs  fleurs  Parent , Croufet  & fa  femme , con- 
damnés aux  dépens,  d’une  part,  & lefdits 
fleurs  Armand-Louis  Parent , Jean-Jofeph  Pa- 
rent, Pierre  Croufet  & fa  femme,  défendeurs 
d’autre  part.  Apres  que  Laverdy , Avocat  d’Ar- 
mand-Louis Parent  & confors,  & Cochin, 
Avocat  du  fleur  Louis-Etienne  Chabenat  & fa 
femme,  ont  été  ouis  pendant  cinq  Audiences, 
enfemble,  Chauvelin,pour  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi , la  Cour  a mis  & met  l’appellation 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a été  appelle  for- 
tira  eftet,  condamne  les  appellansen  l’amen- 
de de  II  liv.  & ayant  aucunement  égard  à la 
Requête  des  Parties  de  Cochin , leur  fait  pleine 
& entière  main-levée  de  l’oppofltion  formée 
par  les  Parties  de  Laverdy,  entre  les  mains  de 
Jourdain,  Notaire,  à la  délivrance  des  de- 
niers dont  eft  quelHon;  ordonne  que  les  'de- 
niers confîgnés  es  mains  de  Jourdain  , Notai- 
re, feront  baillés  & délivrés  aux  Parties  de 
Cochin , à ce  faire  ledit  Jourdain  , Notaire  , 
contraint  par  toutes  voyes  dues  & raifonnablcs, 
quoi  faifant,  il  en  demeurera  bien  & valable- 
ment quitte  & déchargé;  furie  furplus,  met 
les  Parties  hors  de  Cour , condanme  les  Par- 
ties de  Laverdy  aux  dépens. 


, Arrêt, 


Ivj 

y», 

A R R E S T 

20  Janvier  rendu  à la  Grande 

Lhambre  au  rapport  de  M.  Bochard 
de  Sampigny, 

ENtre  Dame  Jeanne  de  la  Collonge,  fem# 
me  non-commune  en  biens  du  fieur  Fran- 
içois  Colombel,  Marchand  Bourgeois  de  Paris, 
héritière  pour  un  quart  quant  aux  propres  de 
'Mefllre  Gafpard  Pierre  de'Fieubet  , lequel 
ctoit  feul  &•  unique  hcritiei  de  Pierre  Dumou- 
lin fon  ayeul  maternel,  appellame  des  Sen- 
tences du  Châtelet  de  Paris,  des  5 Janvier  & 

J 5 Mai  1754;  & de  ce  qui  a fuivi  d’une  part, 
& Dame  ?darie-Anne  de  Santilli , veuve  du 
lîeur Pierre  Dumoulin  vivant , F’cuycr,  Con-- 
feiller,  Sécrerairedn-Uo} , intimé  d’autre  part; 
& cnçore  entre  ladite  de  la  Collonge  audit 
nom , appeliante  defuites  Sentences  du  Châte- 
let de  Paris,  des  <;  Janvier  & 13  Mai,  *734» 
& dcce  quia  fuivi  d’une  part;  & Me/lîrc  Louis 
'Gafpard  de  Fieubet,  Confeiller  en  la.Cour  , 
héritier  mobilier  dudit  défunt  Gafpard  Pierre 
de  Fieubet  fon  fils,  intimé  d’autre  par  ;&  en- 
tre ledit  Louis  Gafpiÿrd  de  Fieubet , Confeiller 
en  la  Cour,  heritier  des  meubles  & acquêts  de 
'Gafpard  Pierre  de  Fieubet  fon  fils  , décédé 
mineur,  demandeur  en  Requête  du  ip  Mars 
Ï7J7,  d’une  part;  & ladite  de  la 'Collonge  , 
femme  non-commune  dudit  Colornbel,  héri- 
tière quant  aux  propres  réels  du  côté  & ligne 
dudit  Pierre  Dumoplin  , ladite  Galpard  Pierre 
de  Fieubet,  ladite  de  Santilli,  veuve  dudi^ 
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îeur  Dumoulin  » défendeurs  d’aufre  part.  VA 
par  la  Cour,  la  Sentence  du  Châtelet  de  Pa- 
ris, dont  eft  appel  contradidoirement,  rendué 
le  î Janvier  17^4,  entre  ladite  de  Santilli  , 
veuve  Dumoulin  ,défenderclTe  d’autre  part , & 
François  Colombel , & jeanne  de  la  Collonge 
fa  femme  , demandeurs  d’aurVe  part  , par  la- 
quelle lefdits  Colombel  & fa  femme  font  dé- 
boutés de  leurs  demandes  avec  dépens,  & en 
ce  qui  concerne  la  licitation  ,laCaule  eftcon*- 
tinuce  audit  jour.  Autre  Sentence  dont  efl  ap- 
pel connadiéloirement  rendue  au  Châtelet  de 
Paris  le  i;?  Mai  1754,  entre  ledit  de  Fieubet 
& ladite  Dame  de  la  Collonge  , femme  Du- 
moulin audit  nom,  par  laquelle  ladite  de  Fieu» 
bet  auroit  été  reçue  oppofante  à l’ex'.xution  de 
la  Sentence  du  Châtelet  du  12  Mars  1734  , & 
ladite  de’la  Collonge  auroit  été  déboutée  de  la 
demande  avec  dépens.  Arrêt  de  la  Cour  du  18 
Août  ï734^  par" lequel  fur  l’Opel , les  Parties  ^ 
auroient  été  appointées  ati  donfeil  : Caufes  & 
moyens  d’appel  fervans  d’avertiffement  de  la- 
dite de  la  Collonge  audit  nom , du  s Avril' 
175?  » & fa  produétion  en  exécution  dudit 
Arrêt.  R'equcfe  de  ladite  de  Santilly -,  veuve 
Dumoulin,  du  ii  Juin  1735',  employée  pour 
réponfes  àcaufes  d’appel;  écritures  & produc- 
tion en  exécution  dudit  Arrêt.  Requê'e  de 
ladite  de  la  Collonge  du  4 Juillet  i73y  y' 
«mploiée  pour  contredits  , contre  la  produc- 
tion de  ladite  de  Santilly.  Autre  Arrêt  de 
la  (>our  du  19  Décembre  1736  , par  lequél 
lur  l’appel  de  ladite  de  la  Collonge  , uefdirés 
Sentences  du  Chàteler , des  y Janvier  & 
ilai  1734  , à l’égard  dudit  de  Fieubet,  les 
Parties  auroient  été  appointées  au  Confeil,  & 
joint  à l’inflance.  P equêre  de  ladite  de  la  Col- 
l<fnge  du  XI  Janvier  1737 , employée  pcür  - 

C lij' 
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causes  & moyfens  d’appeJ  y écritures  produc- 
tions en  vertu  dudit  Arrêt.  Réponfcs  de  ladite 
de  Santilly  du  30  Janvier  1737  , aux  caufes 
& moyens  d’appel  de  ladite  de  la  Collonge  ; 
Requcte  dudit  de  Fieubet  du  3 1 dudit  mois  de  ^ 
Janvier  1737»  employée  pour  réponfe  aux 
caufes  8f  moyens  d’appel  de  ladite  de  la  Col- 
longe»  écritures  & produdiors  en  execution 
dudit  précèdent  Arrêt.  Requête  de  ladite  de 
la  Collonge  du  premier  Février  1737  , em- 
ployée pour  contredits  contre  la  produc- 
tion dudit  de  Fieubet.  Requête  de  ladite  de 
Santilly  du  p Février  audit  an  , employée  pour 
contredits-contre  la  produdion  de  ladite  de  la 
Collonge  ; produdion  nouvelle  de  ladite  de 
Santilly  veuve  de  Dumoulin,  par  Requête  da 
P Février  1737.  Sommation  de  la  contredite. 
Requête  de  ladite  de  Santilly  du  13  Février 
1737  , employée  pour  avertilTement , écritu- 
res & produdicn,  en  exéxution  dudit  Arrêt 
du  tp  Décerrbifc  I73<î.  Salvations  de  ladite 
de  la  Collonge  du  6 Mai  fuivant,  employée» 
pour  contredits  de  ladite  de  la  Collon- 
ge du  10  Mai  1737.  Requête  de  ladite  d® 
Santilly  du  2ç  Juillet  1737  , employée  pour 
contredits.  Requête  dudit  de  Fieubet  audit 
nom  du  25?  Mars  1737  , tendante  à ce  qu’il  foit 
reçu  partie  intervenante  en  l’inlîance  d’entra 
ladite  delà  Collonge  , de  ladite  de  Santilly, 

& lui  foit  donné  ade  de  ce  que  pour  moyens 
d’inrervenrion  , il  employé  le  contenu  en  fa 
Requete  & fàifant,  fans  s’arrêter  à la  deman- 
de formée  par  ladite  de  la  Collonge  , à cè 
■qu’elle  foit  payée  fur  les  effets  d’entre  ledit 
I)umoulin  & ladite  de  Santilly  fa  femme  , de 
la  fomme de  izyoliv.  fa i fan t le  quart  decelle 
de  poo8  liv.  flipulées  propres  par  ledit  Dumou- 
lin , fuivant  fon  contrat  de  mariage  du  p Fé- 
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Vrier  T 6S9 , Sc  ce  foit  par  ladite  veuve  Dumou- 
lin, Toit  par  ledit  de  Fieubet  avec  intérêts  & 
dépens  dont  elle  fera  déboutée  , ladite  de 
Santilly  veuve  du  Moulin  foit  condamnée  à 
payer  audit  de  Fieubet  comme  héritier  des 
meubles  & acquêts  de  Gafpard  Pierre  de  Fieu- 
bet fon  fils , ladite  fomme  de  jooo  liv.  avec 
les  intérêts  du  jour  du  décès  de  fondit  fils,  & 
en  cas  de  conteflations , les  contefians  ioient 
condamnés  aux  dépens.  Arrêt  de  la  Cour  du- 
50  Mars  1 7}7 , par  lequel  ledit  de  Fieubet  au- 
roit  été  reçu  partie  intervenante  en  l’inflance  , 
lui  eft  donné  aâe  de  ce  que  , pour  mo)ens' 
d’intervention  , il  employé  le  contenu  en  fa* 
Requête,  & pour  faire  droit  fur  la  demande 
portée  par  icelle,  les  parties  ont  été  appoin- 
tées en  droit  & ioint  en  l’infiance.  Requête 
dudit  de  Fieubet  du  j Avril  17^7,  employée’ 
pou^écritures  & produélions  , em  exécution- 
dudir  Arrêt.  Requête  de  ladite  de  Santilly  du 
_6  Afai  dernier  , employée  pour  écritures  & 
produélion,  en  exécution  du  précédent  Arrêt. 
Requête  de  ladite  de  Santilly  du  6 dudit  mois 
de  Mai , employée  pour  contredits,  contre  lar 
produélion  dudit  de  Fieubet.  Requête  de  ladite 
veuve  de  la  Collongedu  7 dudit  mois  de  Mai, 
auffi  employée  pour  contredits.  Requête  dudit 
de  Fieubet  du  ip  dudit  mois  de  Mai  dernier 
employée  pour  contreditscontre  la  produélion' 
de  ladire  de  laCoIionge,  & pour  falvations  à 
fes  contredits.  Requête  dudit  de  Fieubet  du- 
<î  Juin  1737,  tendante  à ce  qu’en  procédant 
au  iugement  de  l’inilance,  celle  de  ladite  de' 
la  Collonge  , de  ladite  de  Santilly,  qui  fuc- 
combera  , foit  condamnée  à tous  les  dépens 
de  l’inftancc  fai^s  les  uns  à l’encontre  des  an- 
tres, au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l’Ordon- 
Jiance  de  la  Cour,  qm'  auroitréfervé  ày  fair<y 
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gîrj  & en  confcquence  les  concluions  prifes 
par  ladite  de  la  Collonge  lui  foient  ad'ug^és 
avec  dépens,  au  bas  de  laquelle  Requête  eft 
l’Ordonnance  qui  aùroit  Vcfervéàÿ  faire  droit 
eo  iugeant.  Autre  mémoire  imprimé  dudit , de 
Fieubet , lignifié  le  1 1 Janvier  préfent  niois^ 
Sommations  générales  de  fatisfaire  à tous  les 
régleinens  deî’inllance.  Ade  de  redillributicn 
d'fcelle  i le  fout  ioint  & conlîderé  ; la  Cour 
faifar.t  droit  lur  le  tout , ayant  égard  à l’infer- 
vention  dudit  de  Fieubet  , a mis  & met  les  ap-^ 
pellationsau  néant  : ordonne  que  ce  dont  aété 
appelle  , fortira  Ton  plein  isc  entier  effet,  con- 
damne ladite  de  la  Collonge  en  l’amende  de 
iz  liv.  & auX^  dépens  des  caufes  d'appels , & 
demande  envers  ladite  de  Sintllly^' ledit  de 
Fieubet,  & par  eux  refpeéHvement  faits  ; Sc' 
ayant  égard  à la  demande  dudit  de  Fieubet, 
portée  par  Requête  du  19  Mars  dernier  con- 
damne ladite  de  Santilly , veuve  dudit  Dumou-" 
lin,  à payer  audit  de  Fieubet  , héritier  des 
meubles  & acquêts  de  Gafpard  Pierre  de  Fieu- 
Let  Ton  fils,  la -fomme'de  900&  liv.  IHpulée 
propres  par  le  contrat  de  mariage  du  Février 

ï68i>,  les  intérêts  d’icelle  à compter  du  jour 
dû  décès  dudit  Gafpard  Pierre  de  Fieubet, 


Arrêt, 


é 
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iPu  5 1 Juillet  y au  rapport  de  M* 
de  Tudert. 


ENtre  Jean-Baptifte  Pafques,  dit  Du- 
pont, Invalide,  Marchand  de  vin,  au 
nom  & comme  tuteur  d’Etienne-Henri  Gode- 
froi , fils  mineur  du  .fieur  Etienne  Godefroi , 
premier  Arpenteur  du  Roi,  en  la  Maitrile  des 
Eaux&  Forêts  de  Paris,  & de  Jeanne  Sanfon , 
fa  première  femme,  ayant  été  renoncé  par 
ledit  mineur  à la  fuccelTion  dudit  Etienno 
Godefroi,  Ton  pere,  pour  s’en  tenir  aux  droits 
& créances  à exercer  contre  ladite  fucceflion, 
en  qualité  de  leul  héritier  de  fa  mere  , & en- 
core comme  le  prétendant  feul  héritier  des 
meubles,  acquêts  & propres  fidifsou  conven- 
tionnels de  Marie-Antoinette  Godefroi , fa 
four  confanguine , pour  laquelle  Marie-An- 
toinette Godefroi,  il  auroit  pareillement  été 
lenoncé  à ladite  fuccefilon  pour  s’en  tenir  aux 
droits  & créances  à exercer  contre  icelle  en 
qualité  d’béritiere  de  Pdarie  Bonnet,  fa  mere, 
appellant  de  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du 
Ji  Avril  I7PJ  , &'de  tout  ce  qui  s’en  efl  enfui- 
vi , & demandeur  en  R eouête  du  1 3 Décembre- 
I7Î4  , d’une  part  ; & le  ïîeur  Jean-Louis  Bon- 
net, Maître  Chirurgien  à Paris,  feul  héritier 
& repréfentant  Demoifelle  Marie  Bonnet,  fa 
four,  décédée,  épouie  dudit  fieur  Etienne 
Godefroi,  & encore  comme  feul  héritier  6c 
Tepr'i'entant  l\larie- Antoinette  Godefroi,fa. 
nièce , décédée  mineure , ülje  de  ladite  Der 
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mofrelle  Marie  Bonnet  & ducîît  fleur  Etienne 
Godefroi,  ayant  ledit  fleur  Bonnet  renoncé 
du  chef  de  ladi  e Marie- Antoinette  Godefroi,- 
à la  communauté  de  biens  d’entre  ledit  (leur 
Etienne  Godefroi- & ladite  Marie  Bonnet,- 
pour  s’en  tenir  aux  ftipulations  de  propres  por- 
tées au  contrat  de  mariage , d’entre  ledit  Etien- 
ne Godefroi  & ladite  Marie  Bonnet,  intimé,- 
& défendeur  d’autre  part,  & entre  ledit  Paf^ 
ques , dir  Dup-ont , audit  nom  ,•  demandeur  en 
Requête  du  î8- Juin  17^^  , d’une  part,  & ledit 
Bonnet  efdits  noms , defendeur  d’autre  parc^ 
Vu  par  la  Cour  la  Sentence  du  Châtelet  da* 
Paris,  du  ii  Avril  1753  , appel  con- 

tradictoirement rendue  entre  lefdites  Parties ,« 
enfemble  fur  les  conclufions  du  Sublîitut  du' 
Procureur  General  du  Roi , audit  Siège  , par-' 
laquelle  il  eft  dit,  attendu  la  renonciation- 
dudit  Pafques,  dit  Du}7ont,  es  nnms',  à lafuc- 
eeffion  dudit  Etienne  Godefroi  dont  eft ques- 
tion, il  a été  déchargé  delà  demande  contre 
lui  perfonnellement  formée  par  ledit  Jean- 
Louis  Bonnet  , en  qualité  dMté'ritier  dudit 
Etienne  Godefroi,  par  ex-ploitdu  18  Janvier 
17^1 , il  a été  néanmoins  condamné  aux  dé-» 
pens  jufqu’au  16  Mars  1731 , jour  de  la  ligni- 
fication de  la  renonciation , & ledit  Bonnet, 
en  ceux  faits  depuis,  lefquels demetireroient 
compenfés  jufqu’à  dû  concurrence,  la  Sen- 
tence du  i8  Mai  1751,  obtenue  contre  le 
curateur  à la  fuccelTion  vacante  dudit  défunt 
Godefroi , a été  déclarée  commune  avec  ledit 
Palques , dit  Dupont , pour  être  exécutée  félon- 
fa  forme  & teneur  ; en  confcquence  ledit  Bon- 
net a été  autorifé  à toucher  & recevoir  fur  le3 
biens  dé'  la  fuccelfion  vacante  dudit  Godefroi  y 
H fomme  de  5^$  livres  d’une  part,  failânc 
jnouiéde  celle  de  ijao  livres',- pour  le  priât 
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d’une  maîfon  & héritages  fitués  à Vitry-îe^-  1 
François,  vendus  à Gabriel  MoreJli  & fafem-  | 

me,  par  contrat  du  ly  Septembre  I74î,  dé-  I 

duélion  faite  de  looo  liv.  déléguées  par  ledit 
contrat  à Louis  Roiet,  Marchand  audit  Virry, 

& celle  de  50^0  livres  apportée  en  dot  audit 
Godefroipar  ladite  Marie  Bonnet  ftipulés  pro- 
pres à elle  & aux  liens  de  Ton  côté  & ligne , 
avec  les  intérêts  defdites  deux  fommes , à 
compter  du  jour  du  décès  de  ladite  Marie- An- 
toinette Godefroi , & pour  faciliter  le  paye- 
ment defdites  fommes  en  principaux  intérêts 
& frais , l’oppofition  formée  à la  Requête  du-  ' 
dit  Bonnet  fur  la  fuccelHon  dudit  Godefroi, 
entre  les  mains  des  Officiers  vendeurs  de  ma- 
rée , a été  déclarée  bonne  & valable  ; ce  fai»- 
Tant,  il  a été  dit  qu’à  payer  & vuiderdeurs 
mains  en  celles  dudit  Sonnet,  des  fommes 
que  doivent  leldits  Officiers  vendeurs  de  ma- 
rée, à ladite  fucceffi on  Godefroi  feroient  con- 
traints, quoi  failànr,  ils  en  feroient  bien  & 
valablement  quittes  & déchargés,  ledit  Pafi 
qaes,  dit  Dupont  j a été  en  outre  perfonnel- 
lement  condamné,  à remettre  audit  Bonnet» 
les  titres  & papiers  inventoriés  fous  les  cottes 
<5, 7 & 8 de  l’inventaire  fait  apres  le  décès  du- 
dit Godefroi , comme  étant  d’anciens  titres  de- 
là famille.dudit  Bonnet,  les  dépens  faits  de-» 
puis  11  nouvelle  demande  du  4 Avril  17J3  ». 
ont  été  compenfés-.  entre  les - Parties,  fors  le- 
coufl  de  ladite  SenterKe  qui  feroit  payé  par. 
ledit  Pafques,  dit  Dupont,  te  qui  feroit  exé- 
cuté fans  préjudice  de  l’appel , Requête  &* 
demande  dudit  Pafques, -dir  Dupont,  audit' 
nom,  du  23  Dctcmbre  1754,3  ce  qu’il  fût« 
reçu  üppo:ânt  à l’exécution  de  l’Arrct  contre - 
lûi  obtenu  ; ar  défaut  par  le  îlt  Bonnet  le  itî» 
du.ù’tmo„  de  Déctcibra,  figniliéle  n dudii' 
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RioiSj^iailanf  droit  Air  l’oppoAtion'î  la  procé- 
dure fut  déclarée  nulle  ; au  principal  il  fût  or- 
donne que  les  Parties  en  viendroient  au  pre- 
mier  jour  j & ledit  Bonnet  fût  condamné  aux 
dépens.  Arrêt  du  8 Février  17^5,  qui,  fur 
l’appel,  a appointé  les  Parties  au  Confeil,  & 
fur  les  demandes  en  droit  & joint:  produc- 
tions reTpedives  des  Parties  en*  exécution  du- 
dit Arrêt,  caufes  & moyens  d’appel  dudit PaA 
ques,  dit  Dupont,  audit  nom',  du*  ir  Juin 
i/yî  , contre  la  fufdite  Sentence,  Requête 
dudit  Bonnet,  es  noms,  du  premier  Juillet 
i7îf  > employée  pour  réponfes  aux  Aifdites 
caufes,  & moyens  d’appel  & tendante  à ce 
s arrêter  ni  avoir  égard  à tout  ce  qui 
a été  dit , écrit  & produit , & de  la  part  dudit 
Pafques,  dit  Dupont,  audit  nom,  parl’Arrêl 
qui  interviendroit , il  fût  audit  nom  purement 
& Amplement  dcclare  non-recevable  dans'Ain 
appel  de  la  fuAlite  Sentence,  du  ii  Avril 
5 & de  tout  ce  qui  s’en  était  enfuivi , 8e 
il  fut  condamné  en  l’amende  fuivant  l’Or- 
donnance, & où'  la  Cour  y feroit  difficulté  j ^ 
ce  que  ledit  Bonnet;  cldits  noms,  n’effimoit 
pas,  en  ce  cas^,  l’appellation  fût  mife  au  néant,' 
il  fût  ordonné  que  ce  dont  eft  appel,  fortircit 
fpn  plein^  &■  entier  effet,  & 'pour  la  mauvaile  ’ 
conteftation-,  ledit  Pafques,  dit  Dupont,  fût 
Pçtfonnellement  condamne  en  l’amende  or- 
dinaire de  douze  livres  envers  le  Roi,  & aux-  • 
dépens  des  caufes  d’appel  8c  demande,  fauf 
& fans  préjudice  audit  Bonnet,  défeurnirpar 
la  fuite  de  plus  amples  réponfes  à caufed’ap^  - 
pel , s’il  le  jugeoit  à propos,  & dé  tous  fes  - 
autres  droits  Sr  aêlions;  au  bas  dfe  laquelle'- 
Requête  eff  l’Ordomiance''de  la  Cour  , qui- a . 
donné  aéie  de  l’emploi  y porté  & réfervé  , 
cure,  droit  fur  ladite demande -etv  jugeaati^. 
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rommatrons  faîtes  audit  Pafxjues , dit  Dupont» 
audit  nom  , & Bonnet  es  noms , de  fournir 
refpeftivementde  contredits  contre  leurs  pro» 
dudions  en  exécution  du  fufdit  Arrêt.  Re- 
quêtes & demande  dudit  Pafques,  dit  Dupont»- 
audit  nom,  du  z8  Juin  175^  , à ce  que  L’ap- 
pellation & la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris,- 
dudit  jour  ri  Avril  17  s 3,  dont  eft  appel, 
fulTent  mifes  au  néant,  en  ce  que  par  ladite 
Sentence , dont  e(l  appel , celle  obtenue  par 
ledit  Bonnet  au  Châtelet  contre  le  curateur 
à la  fucceffion  vacante  d’F.tienne  Godefroi  » 
pere , le  18  M'ai  1751,  avoit  été  déclaré  com- 
mune avec  ledit  Pafques  , dit  Dupont , audit 
nom,  en  ce  que  lefdits  dépens  avoient  été 
compenfés , que  ledit  Bonnet , efdits  noms  , 
avoit  été  autorifé  à recevoir  les  femmes  y 
énoncées,  apportées  en  dot  par  ladite  Marie 
Bonnet  8f  les  intérêts,  en  ce  que  fop  oppof- 
tion  a été  déclarée  valable  & la  délivrance  des 
deniers  ordonnée  , & en  ce  que  ledit  Pafques 
dit  Dupont , avait  été  condamné  au  couil  de 
la  Sentence,  amendant  quant  à ce  ledit  Pal- 
ques,  dit  Dupont, audit  nom,  fit  déchargé" 
defdites  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées, ce  faifant,  fans  s’arrêter  à laclaufe  de' 
^ipulation  de  propres , portée  par  le  contrat 
de  mariage  de  ladite  Marie  Bonnet  avec  Etien- 
ne Godefroi , en  date  du  Septembre  174^'v 
laquelle  feroit  déclarée  nulle  & de  nul  effet,- 
relarivemenj  au  mineur  fdudit  Pafques,  dit 
Dupont,  ledit  Bonnet,  efdits  noms,  fût  dé-^ 
elaré  non-recevable  dans  la  demande  par  lut 
formée  contre  ledit  Pafques , dit  Dupont , au- 
dit nom,  au  Châtelet  de  Paris,  par  exploit  dir 
l8'  Janvier  1 7 ç i , & par  fâ  Requête  du  4 Avril- 
' *7  5 3 , & dans  toutes  les  autres  demandes  qu’il! 
fouYok  avoir,  formées  aux-  mêmes  fus 
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îedît  Païques , dît  Dupont , audit  flotn , ou  en 
’tous  cas  il  en  fût  débouté,  faiHint  droit  fur 
les  démandes  formées  par  ledit  Pafques , dit 
Dupont,  notamment  par  la  Requête  du  ii 
Juillet  175 x;  main-levée  pure  & lîmple  fût 
faite  audit  Pafques,  dit  Dupont,  audit  nom, 
de  toutes  les  failles , oppolîtions , faites  à la  Re- 
quête dudit  Bonnet,  efdits  noms,  es  mains 
des  OfPciers  vendeurs  de  marée  & de  tous  au- 
tres lî  aucunes  y avoient , il  fut  ordonné  que  , 
fans  y avoir  égard,  à payer  & vuider  leurs 
mains  en  celles  dudit  Palques,  dit  Dupont, 
audit  nom,  de  tuteur  dudit  Etienne-Henri. 
Godefroi , fils  mineur  defdits  Ktîenne  Gode- 
froi , premier  Arpenteur  du  Roi , en  la  Maî- 
trife  des  Eaux  & Forêts  de  Paris,  & de  Jeanne 
Sanfon,  fes  pere  & mere,  es  noms,  qu’il  pro- 
cédoit,  lefdits  Officiers,  vendeurs  de  marécr 
& tous  autres  débiteurs  & dépolîtaires,  paye- 
roient  & vuideroient  leurs  mains  en  celles  du- 
dit Pafques,  dit  Dupont,  audit  nom,  à quoi 
faire  ils  feroient  contraints  parles  voyes  qu’ils 
y étoient  obligés;  quoi faifans, ils  en  feroient 
& demeureroient  bien  & valablement  quittes 
& déchargés  envers  & contre  tous,  ledit  Bon- 
net, èsnoms,  fut  condamné  aux  dommages- 
intérêts  em'ers  ledit  Palques,  dit  Dupont, 
audit  nom,  ledit  Bonnet,  efdits  noms,  qu’il 
procédoit,  fût  condamné  en  outre  en  tous  les 
dépens  des  caufes  principales  d’appel  & de- 
mandes , au  lurplus , les  conclulîons  prifes  en 
ladite  inlîanceparleditPafques , dit  Dupont,, 
audit  nom , lui  flilTènt  adjugées  avec  dépens , 
fans  préjudice  Je  fes  autres  drofts  & aétions,. 
au  bas  de  laquelle  Requête,  auffi  employée 
pour  avertilTement , écritures  & produéîion 
furj  ladite  demande , eft  l’ordonnance  de  là 
Cour  qui  l’a  réglée  en  droit  joint  ficdoitné 
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afte  de  l’enii'ploî.  Requête' dàflif  Bonnet  tC- 
ditsnoms,'  du deùx, Juillet  prcfent  mois,  em- 
ployée pour  fins  de  non  recevoir  & clcfenlès 
efitre  la  fufdite  demande  dudit  Pafques,  dit 
Dupont , audit  nom , du  ; 8 Juin  deniier , en- 
femble  pour  avertilTemenr , écritures  &'  pro- 
duélions,  en  exécution  de  l'Ordonnance  de 
la  Cour,  appofée  au  bas  d’icelle,  fommations 
générales  de  fatisfaire  aux  réglemcris  de  l'inC- 
tance,  tout  joint  & confidcré. 

La  Cour  reçoit  ledit  Pafques,  dit  Dupont, 
oopolant  à l’Arrêt  par  défaut  du  \6  Décem- 
bre i7î4-,-5».t-frincipal  failant  droit  furletout 
ayant  égard  à la  demande  dudit  Pafques , dit 
Dupont,  audit  nom,  portée  par  fa  Requête  du 
i8  Juin  dernier , fur fon  appel  delà  Sentence 
du  Châtelet  dudit  Jour  t i Avril  17^3  , a mis 
& met  l’appellation  & cfc  dont  a été  appeilé 
au  néant , en  cô  que  par  ladite  Sentence  celle 
obtenue  contre  le  curateur  à la'fucceflVon 
vacante  d’Etienné  GoJefroi,  peré,  a été  dé- 
clarée commune  avec  ledit-  Pafques  , audit 
nom,  que  ledit  Bonnet  a été  autorifé  à rece- 
voir les  fommes  y énoncée' apportées  en  dot  '' 
par  ladite'Bonnet  & les  intérêts,  en  ce  que 
îbn  oppofition  a été  déclarée  valable  & la  déli- 
vrance des  deniers  ordonné? , & en  çfe  que  les 
dépens  ont  été  comp'enfés,  ledit  Pafques 
condamné  au  court  de  la  Sentence , amen- 
dant, fans  s’arrêter  à la  Requête  dudit  Bon- 
net, décharge  ledit  Pafques,  dit  Dupont, 
aùdit  nom  , des  condamnations  contre  lui 
prononcées  , fait  main-levée  pure  & fimple 
audit  Pafques , de  toutes  les  faifîes  & oppo- 
fitions  faites  à la  Requête  dudit  Kôntiet,  es 
mains  des  Officiers  vendeurs  de  marée  & de  ‘ 
toits  autres  lî  aucun  y a , ordonne  qu’à  payèx  -• 
i$^vuiiêr  leurs  marins'en'çell-es  dudit  Pafquès^^ 
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Wdit  nom , de  tuteur  dudit  mineur  >Iei  Otfi- 
tiers  vendeurs  de  marée  & tous  autres  débi- 
teurs & dépoiîtaires , payeront  & vuidcront 
leurs  mains  en  celles  dudit  Pafques;  à ce  fai- 
re, contraints  par  les  voyçs  qu’ils  y font  . 
ebligés,  quoi  faifant,  ils  en  feront  & deAeur 
reront  bien  8c  valablement  quittes  & déchark 
gés.  Condamne  ledit  Bonnet  aux  dépens  des 
caufes  principales  d’appel  & demandes,  furie 
furplus  des  autres  demandes , fins  & conclu.-» 
/ions,  met  les  Parties  hors  de  Cour*  Fait  qjl 
Parlement  le  3 1 Juillet  1755, 
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A R R E s T 

et  R E G L E M ENT 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT. 

^ a ) QUI  décide  que  la  flipulatîon  de 
propre  d'effets  mobiliers  ne  fl  qu'une 
convention,  qui  ne  peut  être  oppofée 
qu'au  Conjoint  qui  l'a  faite  , & à ceux, 
qui  viennent  de  Jon  chef,  / 

Du  17  Maii7^t. 

Extrait  des  Regijlres  du  Parlement  ',- 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dé 
Frarjce  & de  Navarre  : au  premier  Huif- 
lier  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre 
Botre  Huiflter  ou  Sergent  fur  ce  requis,  fça- 
Toîrfaifons.  Qu’enTe  Charles  Lefouin,  Gou- 
verneur de  Melun,  fie  Edmce- Marguerite  Ma- 
tin DubuilTon , fon  époufe , feuls  héritiers  par 


(a')  Ce  titre qm  annonce  le  principe  par  lequel  on 
s’eft  décidé  eft  authentique  , ayant  ét  * propofé  par 
M - l’Avocat  Général  qui  avoir  porté  la  parole  d ms 
Faffàire , & agréé  par  tous  MM.  & remis  en  confé- 
quence  à l’Imprimeur  du  Parlement , pour  qu’il  n’y 
eût  point  de  dfoute  fur  l’efprit  de  L’Arreté 
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bénéfice  d’inventaire  quant  aux  meubles,  ac- 
quêts, & propres  maternels,  de  Anne  jean- 
Charles-Etienne-Urfin  Bellanger,  Chevaüerj 
Seigneur  de  Beauvoir,  leur  arriere-petif-fils 
du  côté  maiernel,  appellans  d’une  Sentence 
Tendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  13  Juillet 
1761,8:  demandeurs  en  Requête  du  ti  Avril 
i7éx  , ladite  Requête  tendanteàcequ’il  plûtà 
notredite  Cour,  entant  que  touchoit  l’appel 
inter'ietté  par  lefdits  Lefoin  & Ton  époufe,  de 
ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  15 
Juillet  1761 , l’appellation  & ce  dont  eft  appel 
ibient  mis  au  néant,  en  ce  que  fur  la  demande 
que  Me  Pellanger,  fieiir  &.  Dame  Dunré  de 
Saint  Maur,  ci-aprcs  nommés , avoient  for- 
mée auxdites  Requêtes  du  Palais , à ce  que  les 
deux  Parties  d’intérêts  dans  le  privilège  des 
CarolTes  de  Place  ci-  après  défignées,  feroient 
jugées  appartenirauxdits  fîeur  Bellanger, fieur 
& Dame  Dupré  de  Saint  Maur,  com.me héri- 
tiers des  propres  paternels  dudit  fieur  Bellan- 
ger de  Beauvoir  leur  neveu,  en  conféquenc* 
de  la  ftipulation  de  propre  à lui  Sr  aux  Gens  de 
fon  côte  & ligne , faite  par  Mc  Bellanger  d’El- 
ienlis,  Confeiller  en  notredite  Cour,  pere  dU'* 
dit  mineur , par  fon  contrat  de  mariage ci-aprés 
daté  , il  auroi*  été  ordonné  par  ladite  Sentence 
que  les  cinq  deniers  8:  demi,  deux  quarante- 
cinquièmes  Je  denier  d’intérêts  dans  le  privilè- 
ge des  Carofies  de  Place  qui  appartenoient  à 
Me  Anne-Philippe  Bellanger d’F, ffenlis , décé- 
dé Confeiller  en  notredite  Courau  monientde 
fon  mariage  avec  Marie- Marguerite  Maillard 
fon  époufe,  les  neuf  denier- & demi  & trois 
vingtièmes  de  denier  dans  le  même  privilège, 
qui  lui  font  échus  depuis  en  qualité  de  légataire- 
univerfel  d’Antoine-Etienne  Jean  Bellanger 
de  Chavignon  i fon  oncle , appartiendroientett 
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pleine  propriété  auxditsiieur  Bcllanger,  /îeifc 
& Dame  Dupré  de  Saint  Maur,  ci- après nonr- 
més,  à l’effet  dequoi  ils  ont  été  autorifes  de  re- 
tirer les  titres  des  mains  des  dépofîtaires , & de 
toucher  les  fruits  échus  depuis  ledécèsd’Anne- 
Jean  - Charles- Etienne- Urfîn  Bellanger  de 
Beauvoir,  8c  en  ce  que  les  dépens,  même  ceux 
refervés  par  une  précédente  Sentence  du 
Janvier  1761  ont  été  ebmpenfés,  émendant 
quant  à ce  , il  foit  ordonné  que  l’une  & l’autré 
portion  d’intérét  du  privilège  des  CarofFes  dé 
Place  dont  eft  quellion,  appartiendront  aux- 
ditsfieur&  Dame  Lefouin,  en  qualité  d’héri- 
tiers mobiliers  du  lîeur  Bellanger  de  Beauvoir, 
leur  arriere-petit'-filsjà  leur  remettre  les  titret 
& papiers  des  intérêtfe  dudit  privilège , même  à 
leur  en  payer  1ers  fruits  & revenus,  échus  def- 
puis  le  décès  dudit  fleur  Bellanger  de  Beau- 
voir, feront  tous  dépofîtaires  contraints  par  le» 
voiesScainfî  qu’ils  y feront  obligés,  quoi  fai- 
fant,  ils  en  feront  & demeureront  bien  & va-  . 
lablement  déchargés  ; que  fur  l’appel  interjetné 
par  lefîlits  fieur  Bellanger , fîcur  & Dame  Du- 
pré de  Saint  Maur,  de  la  qième  Sentence  du 
13  Juillet  i7<îi,  l’appellation  foit  mi fe  ai* 
jiéanf,  il  fbit  ordonné  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  fon  plein  & entier  effet  ; ledit  fieur  Bel- 
langer  & leftüts  fieur  8c  Dame  Dupré  de  Saint 
Blaur  condamnés  en  l’amende  dudit  appel,  3c 
en  tous  les  dépens  des  caufes  principale , d’ap- 
pels & demande?,  fauf  auxdirs  fieur  S:  Dame 
Lefouin  leurs  autres  droits  Si  aétions , & à 
prendre  dans  la  fuite  telles  autres  fins  & con- 
clufions  qu’ils  jugeront  à propos,  d’une  part: 
&'Antoine  Louis  Bellanger,  Confeilléreh  nos 
Confeils,  premier  Avocat  Général  en  notre 
Cour  des  Aydes  de  Paris,  Pierre  Dupré  de  Saint 
fl(fctiir,Confeill9£hoaq«ife  ennotiediie  Cour,  • 
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w Marîe-Madelaine  Bellcin^er,  Ton 
ledit  fieur  Belianger  & ladite  Dame  Durrédo 
Bamt  Maur  .,  héritiers  des  propres  paternels  da- 
Anne-Jean^Char-les-Etienne-Urfin  Bellanger» 
Çhevalijcr,  Seigneur  de  Beauvoir , leur  neveu» 
clécé^dé  mineur»  intimés  & défendeurs,  d’au- 
tre ;&  entre  lefdits  ficur  Bellanger,  /îcur  & 
Dame  Dupré  de  Saint  Maur»  appellans  de 
meme  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  i j 
Juillet  1761»  dans  les  chefs  qui  leur  faifoient 
préjudice , & demandeurs  en  deux  Requêtes  du 
piéine  jour  zj  Avril  dernier  »4’une  préfenté» 
par  ledit  fieur  Bellanger  » l’autre  par  lefdits 
aeur  & Dame  Dupré  de  Saint  Maur , & toutes 
deux  tendantes  à ce  que  fans  s’arrêter  à la  de-» 
.mande  defdits  fieur  & Dame  Lefouin  » dont  ilg 
ferpient  déboutés , en  tant  que  touchoit  l’ap» 
peJ  imerjettc  par, lefdits  fieur&  DameLcfouin, 
de  ladite  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais le  1 3 Tuillet  1761  » l’appellation  foit  raife 
au  néant  » il  foit  ordonné  que  ce  dont  étoit  ap’» 
pel»  fortiroitfon  plein  & entier  effet , que  les 
fieur  & Dame  Lefoin  foient  condamnés  en  l’a» 
toendc  ordinaire  de  douze  livres  ; en  tant  que 
touchoit  l’appel  interjettépar  lefditsfieurBel- 
langer»  fieur  & Dame  Dupré  de  Saint  Maur  , 
de  la  même  Sentence  » l’appellation  & ce  dont 
«ft  appel  foientmis  au  néant , en  ce  que  par  la- 
dite Sentence  ils  auroicnt  été  déboutés  de  leur 
.demande  en  renrnlcfhdps  propre;  aliénés  par  le-- 
.dit  feu  fieur  Bellanger  d’ElTènlis,  Confeiller 
jen  notredite  Co;Ur , leur  frere»  fur  la  terre 
J’Arcy  » & de  leurs  autres  conclufionsy  rela- 
tives, en  conféquence  il  auroit  été  ordonné 
qu?  ladite  terre d’Arcy&  fes  dépendances»  fi- 
luées  dans  la  Coutume  de  Melua  , demeure- 
roient  & appartiej|j4roient  en  toute  propriété 
^ jouill^ncc  awxdits  fieur  & Dame  Lefouin , 
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lefquels  ont  écé  autorifés  à retirer  des  maînd 
des  propriétaires  les  titres  de  propriété  de  ladi- 
te terre  d’Arcy , & £es  dépendances , & à en 
* toucher  les  fruits  & revenus  échus  depuis  le 
décès  dudit  fieur  Bellanger  de  Beauvoir,  8t  ceux 
qui  écheroient  par  la  fuite  , & en  ce  que  les  dé- 
pens avoient  été  compenfés;  émendant  quant 
a ce  , il  foit  ordonné  qu’en  conféquence  de  la 
ilipulation  de  remploi  inférée  dans  le  contrat 
de  mariage  dudit  lîeur  Bellanger  d’Effenlis , du 
a O Janvier  1749 , avec  Dame  Marie-Margueri- 
te Maillard , laquelle  adion  de  remploi  avoit 
été  fcipulée  propre  aux  futurs  conjoints  & aux 
leurs  de  chacun  coté  & ligne,  lefdits  feur  Bel- 
langer. fieur  & Dame  Dupréde  Saint  Maur, 
feroient  autorifés  à reprendre  conjointement 
le  prix  des  aliénations  faites  par  ledit  fieur 
Bellanger d’Effenlis,  pendant fon mariage,  de 
les  propres , aux  dédudions  de  droit , le  mon- 
tant defquelles  reprifes  feroit  liquidé  à l’amia- 
ble entre  les  Parties  fi  faire  fc  pouvoir,  finori 
devant  tel  de  nos  Confeillers  qu’il  plairoit  à 
notredite  Cour  commettre  à cet  effet,  & des 
intérêts  de  la  fomme  à laquelle  lefdites  aliéna- 
tions feroient  fixées  par  ladite  liquidation,  à 
compter  du  r 8 Février  1760 , jour  du  décès  du- 
dit fieur  Bellanger  de  Beauvoir,  pour  être  lef- 
dits fieur  Bellanger , fieur  & Dame  Dur  ré  de 
Saint  Maur,  payés  de  la  fomme  principale  à 
laquelle  ladite  liquidation  fera  faite , & des 
intérêts  d’icelle,  fur  ladite  terre  d’Arcy& dé- 
pendances, fituées  dans  la  Coutume  de  Me- 
lun, lefquelles  demeureront  affeâées  &hipo- 
théquées  au  payement  defdites  fomme  princi- 
pale & iatércts,  ce  fai  fan  t , il  foit  ordonné 
qu’après  ladite  liquidation  faite  , il  fera  pro- 
cédé en  notredite  Cour  fur  trois  fimples  publi- 
cations & affiches,  à la  Requête , pourfuite  êc 
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Sîlîgence  defdits  fieur  Bellangcr,  lîeur&  Da-  y 
me  Dupré  de  Saint  Maur  , en  préfence  defdits 
fieur  & Dame  Lefouin,  ou  eux  duement  ap-.  • 

, pelles , à la  vente  & adjudication  de  ladite 
lerred’Arcy  & dépendances,  pour  fur  le  prix 
flui  en  proviendra,  être  lefdits  fieur  Bellan- 
ger,  fieur  & Dame  Dupré  de  Saint  Maur, 
payés  de  ladite  fomme  principale , fuivant  la 
liquidation  qui  en  aura  été  faite , enfembJe 
des  intérêts  d’icelle,  que  lefditsfieur  & Dame 
l-efouin  foient  condamnés  en  tous  les  dépens 
des  caufes  principale  , d’appels  & demandes, 
fauf  auxdits  fieur  Bellangcr,  fieur  & Dame 
Dupré  de  Saint  Maur,  de  prendre  par  la  fuite 
telles  conclulions  qu’ils  aviferont  bon  être, 
d’une  part:  & lefdits  fieur  & Dame  Lefouin  , 
intimés  & défendeurs,  d’autre  part  : après  que 
Broufiè,  Avocat  de  Charles  Lefouin,  & Ed- 
mée-Marguerite  Hatin  DubuilTon  fa  femme,  * 
Doulcet , Avocat  d’Antoine-Louis  Bellanger, 

& Gerbier,  Avocat  de  Pierre  Dupré  de  Saint 
Maur,  & Marie  - Madelaine  Bellanger , foii 
époufe , ont  été  ouis  pendant  huit  Audiences, 
enfemble  le  Peletier  de  Saint  Fargeau  pour 
notre  Procureur  Générai.  NOTREDITE 
COUR,  faifantdroit  furiesdifférens  appels, 
en  tant  que  touche  l’appel  interjetté  par  les 
Parties  de  BroulTe,  a mis  & met  l’appellation 
& ce  dont  eft  appel  au  néant,  en  ce  que,  les 
portions  d’intérêts  dans  le  produit  des  Caroflês 
de  Place,  ftipulées  propres  à Bellanger  d’PS- 
fenlis,  & aux  fiens  de  fon  côté  & ligne,  dans 
fon  contrat  de  mariage , tant  celles  qui  lui  ap-j 
partenoient  au  moment  de  fon  mariage,  que 
celles  qui  lui  font  échues  pendant  le  cours  d’i- 
celui , & qui  Ce  font  trouvées  dans  la  fuccefiion 
du  mineur  Bellanger  de  Beauvoir , fon  fils , 
ont  été  adjugées  par  la  Sentence  aux  Parties  de 
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Poulcet  & de  Gerbier,  collatéraux  & 
tiers  des  propres  du  côté  paternel  du  mineur  a 
& en  ce  que  les  dépens  ont  été  compeilfés  » 
cmendant  quant  à ce , ordonne  que  lefôites' 

Sortions  d’intérêts  dans  le  produit  des  Carolîet 
e Place  > appartiendrontaux  Parties  de  6rou(^ 
fe,  afcendans  du  côté  maternel)  & en  cette 
qualité  héritiers  des  meubles  & acquêts  dudit 
mineur) en conféquence que  tous  dépolitaires 
feront  tenus  de  leur  remettre  les  titres. & pa- 
piers concernans  lefdites  portiojis  d’intérêts* 
& à leur  en  délivrer  les  produits  depuis  le  dé- 
cès dudit  mineur)  quoi  failant)  lefditsdépofi- 
taires  en  feront  & demeureront  bien  & vala- 
blement quittes  & déchargés*  &à  faute  de  ce 
faire  ) pourront  être  contraints  par  les  voyes  de 
.droit;  en  tant  que  touche  l’appel interjetté  par 
les  Parties  de  Doulcet  & Gerbier)  fans  s’arjrê- 
,ter  à leurs  requêtes  ) a mis  & met  l’appellation 
au  néant)  ordonne  que  ce  dont  eftappel  fortira 
fon  plein  & entier  effet*  condamne  lefdites 
Paryes  de  Doulcet  & Gerbier  en  l’amende  de 
douic livres*  &en  tous  les  dépens  des  caufes 
principale  * d’appels  & demandes.  Faifint  droit 
fur  les  conclufions  de  notre  Procureur  Géné- 
ral , ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  impri- 
mé * lu  * publié  * l’Audience  du  Châtelet  tenan- 
te* & inferit  fur  .les  Regiftres  duJit  Châtelet. 
Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à exécution.,  - 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Do  t-  n é en 
Botredite  Cour  de  Parlement  le  dix-fep.t  Mai 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-deux , & 
de  notre  régné  le  quarante-feptiétne.  Colla- 
tionné * J O L I M E T,  Par  la  Chambre*  Signé, 

P U FR  ANC. 
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TRAITÉ 


DES  CONTRATS 

DE  MARIAGE. 


msCOVRS^PREUMINAtRE. . 
Section  première.' 


Du  Mariage  en  général, 

E mariage  eft  une  union  de 
deux  perfonnesde  fexedii^ 
férent,  qui  ne  peut  plus  fe 
. diifoudre , dès  qu*elle  a été 
une  fois  contrariée  » que 
par  la  mort  de  l’une  des  Parties.  C’eft 
un  nom  d’honneur , fur  lequel  on  ne 
doit  tourner  fes  penfées  qu’avec  ref- 
peèl/ cependant  la  plûpart  ne  l’enviià- 
gent  qu’extérieuremen^  & par  rapport  i 
leurs  mouvemens  naturels.  De  laviçn; 
tmç  /,  A 


a Trahi 

au’on  pread  fouvent  en  le  contrariant,' 

^ faunes  mefures , de  qu*ons’y  engage 
par  des  confîdérations  peu  conformes  à 
relprit  de  l’Auteur  du  mariage , qu’on 
s’en  fait  même  une  occafîon  de  dérè- 
glement ; & qu’au  lieu  de  s’en  fervir 
pour  fe  procurer  les  bénédiftions  du 
Ciel , on  s’attire  au  contraire  une  infi- 
nité de  malljeursKquifont  la^peine  de  la, 
psévaricationqu’on  a commife. 

Rien  n’eft  plus  ordinaire  que  de  voir 
des  peefonnes  en  qui  les  penléeshumai- 
nes  & temporelles  font  toute  la  régie 
de  cet  engagençent.  On,  m’écoute  IC: 
plus  fouvent  que  les  intérêts  de  la  for- 
tune, les  mouvemws  de  l’anabition,, 
ou  les  faillies  d’une  paffion  déréglée  , 
qui  font  trouver  le  mariage  plus  ou 
moins  defirable  ; mais  qui  celTant  bien- 
tôt après,  ne  laiflent  que  l’horiéur  & 
ledéfofpoir. 

Le  voluptueux  ne  eberefee  qu’à  fàr 
tisfaire-fa  paffion  ; il  s’attache  grofiiece-. 
ment  àcequ’ilya  dé  plus  naturel.  S’il 
eft  délicat,  ilfe  contente  de  trouver  un 
objet  avec  des  agréraens  dc'  corps  qui’ 
puiflènt  remplir  la  fenfoaUté'de  fes  pfei- 
ftrs  ; il  fe  met  peu  en, peine  d^  qualités 
de  l^ame,  ni  de  trouver  des  vertus  qut 
lui*  procureroient-  dcs  douceurs  beau^  i 
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coup  plus  durables.  Son  cœur  troublé 
d’une  paffion  ave^le , ne  le  rend  at- 
tentif qu’aux  plailirs  des  fefts , & lui 
fait  oublier  le  refte. 

L’ambitieux  pofledé  du  defîr  de 
donner  un  nouvel  éclat  à fa  condition, 
& de  s’élever  à un  degré  d’où  il  puiflfe 
regarder  fcs  égaux  avec  avantage , re^- 
cherche  dans  une  haute  alliance  de  quoi 
flatter  fes  projets.  Sans  confulter  d\u- 
tres  raifons  que  celles  de  fa  vanité , il 
embmiïè  aveuglément  un  parti  prefque 
toujours  contraire  à fon  repos,  & pré- 
judiciable à les  intérêts. 

^ L’âvare , par  une  efpece  de  tyran- 
nie , cherche  uniquement  les  biens  pé- 
rif&bles.  Qu’ils  foient  bien  ou  mal  ac- 
quis ; que  la  fource  en  foit  infeélée , ii 
ne  lui  importe.'  Non  opufj  Jèd 

S tir  opos^  Incfcfférent'au’desnœtneur 
alliance  qu’il  contraae , & peu  cu- 
rieux de  la  bonne  ou'mauvaife  éducai 
tion  de  celle  qu’il  recherche , il  met  fon 
foaverain  bfen  dans  la  polTeflion  des 
nchelTes  qu’elle  lui  apporte  i'ians 
oonfiderer  qu’il  n’y  a rien  qui  corrompe 
tant  les  mœurs , ni 'trouble  - davantage 
les  familles  , que  cette  pernicieufe  in- 
clination, qui  étouffe  les  fentimens  de 
la  nature,  & détruit  l'hdfinohîe  des  ma« 
riages,  Aij 


^ Traité 

C’étoit  pour  obvier  à cette  corrup-^ 
tlpn,  que  le  Légiflateur  d’ Athènes, 
Tun  des  fept  Sages  de  la  Grece , re- 
trancha tous  les  avantages  que  l’on  ' 
pouvoir  attendre  de  la  richetie  d’une 
dot.  Il  ordonna  que  les  femmes  n’ap- 
porteroient  en  ménage  , que  quelques 
petits  meubles,  pour  leur  ôter  les 
moyens  d’acheter  des  maris  ,&  retran- 
cher ainli  de  là  République  le  luxe,  la 
vénalité  & le  trafic  honteux  des  maria- 
ges , dès-lors  auflî  commun  qu’il  l’eft 
au  jourd’hui.  Il  n’eftimoit  pas  que  ces 
alliances  intéreffées  dulfent  être  accom- 
pagnées de  beaucoup  d’amitié , n’étant 
fondées  que  fur  l’efpérance  trompeufe 
d’un  bien  que  l’on  pouvoir  perdre  par 
taille  voyes. 

; Ce  défordre  ell  venu  de  ce  que  les 
hommes  font  trop  peu  de  réflexion  fur 
le  caraélere  éminent  du  mariage,  & de 

ce  qu’on  envifage  feulement  quelques- 
uns  de  fes  effets , ôc  non  pas  tous  s en- 
core eft-ce  fans  confidérer  la  caufedes 
effets:  qu’on  a en  vue. 

Le  mariage  a été  reçu  & approuvé 
de  toutes  les  Nations , comme  le  prin- 
cipe: de  la. Vie  & de  la  fociété  civile 
mais  l’excellence  de. fon  Auteur,  fon 
amiquitéi  l’hpnneur  & l’avantage  qu’on 
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en  reçoit , le  rendent  encore  plos  te-, 
commandable. 

Dieu , en  formant  l’Univers , après 
avoir  fait  rhonrtrae,  fit  auffi  la  femme 
pour  être  fa  compagne  ; il  leur  donna  j 
par  fa  bénédiftion  , la  fécrondité  qui  n’a 
été  ôtée,  ni  par  la  prévarication  d’A- 
dam , ni  par  le  déluge  ; quoique  le  pé- 
ché y ait  attaché  bien  des  miferes. 

C’eft  alors  que  le  mariage  a été  inl^ 
tîtué  pour  multiplier  le  genre  bumainr 
deftiné  à la  gloire  de  la  félicité  éter- 
nelle. En  l’état  du  péché , il  eft  devenu 
un  remede  contre  la  concirpifcence  y 
en  donnant  un  objet  légitime  à cette 
inclination  naturelle  qui  a été  corrom- 
pue parle  crime  de  notre  premier  Pere. 

Mais  en  la  Loi  de  grâce , il  a été  reçâ 
pour  être  le  ligne  & l’image  de  l’union 
parfaite  de  Jefus-Chrifi  avec  fon  Eglife. 

C’eft  arnfi  que  parle  S.  Paul  : Sacfa- 
mentum  hoc  magnum  e(f , ego  aiitem  dica  spb.  j. 
tn  Chriflo  & in  Ecclefia,  Il  a été  lànéH- 
fîé  par  le  Sacrement  avec  des  grâces 
lingulieres  pour  en  bannir  le  vice  , & 
faire  que  l’amour  conjugal  foit  foutenu 
par  les  liens  d’aune  charité  plus  parfaite  , ^ 

& que  les  mariés  accompliffent  plus  fa-  ’ 
cilement  tous  les  devoirs , tant  à l’égard 
Fun  de  l’autre,  qu’à  l’égard  de  leurs 

Aiij 
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enfans.  Enfone  que  cette  fociëté  eft 
maintenant,  ou  doit  être  parmi  le» 
Chrétiens  principalement , une  union 
d’efo  rits , & une  communion  de  foi  ôc 
de  Religion.  C’eft  un  confentement  de 
l’homme  & de  la  femme  de  pafler  leur 
vie  enferable  dans  une  union  qui  ne 
doit  finir  qu’avec  la  vie  même  ; c’eâ 
une  communication  de  tous  droits  di- 
vins & humains.  Telle  eft  la  définition 
du  mariage  par  rapport  au  Créateur  Ôc 
è la  Créature. 

SectionII, 

Çonfécjuences  cjtâ  s'enfuiventdesfrîncî^ef 
établis  jufcju’icî , & entr* autres  , 

Vindijfoluhilité  du  maria£( , çj* 
du  droit  des  Princes  fur  les  rruvriages* 

De-là , il  faut  conclure , première- 
ment, que  le  mariage  tirant  fon  princi- 
pe du  Droit  naturel,  les  hommes  en 
général  ont  l’inclination  plus  portée  à 
embrafler  cet  état  que  celui  du  célibat. 
En  effet,  nous  lifons  que  parmi  les 
Hebreux , l’obligation  de  fe  marier 
étoit  reconnue  fi  naturelle , que  celui 
qui  négligeoit  de  prendre  une  femme  > 
paffoit  pour  homicide.  Les  Anciens ,, 
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des  Contrait  de  Mariage,  ' */ 
îjuî  voyorent  dam  la  Loi  "de  Moyfè  que 
la  femme  avoîc  été  tirée  du  coté  de 
l’bomme , ne  pouvoieïit  s*imaglnter  que 
ce  même  homme  pût  êtrepamît’,  fehi 
fe réunir  àellepar  le  mariage:  leS  Juifs 
d*apréfentpenfent  encore  de  même. 

Mais  la  Loi  de  Grâce  ayant  ihfpîrè 
aux  Chrétiens  des  fentimens  plus  ^e- 
vésjfi,  d’un  côté,  l’eftgaigémént  dû 
mariage  > pris  felon  les  Loik  même  dû 
Chriftianiünè , n’a  rieh  quedfelouabiè; 
il  faut  convenir  aufli  què  lâ  côntînencé 
volontaire , eft  quélque  chofe  de  bieû 
plus  agréable  à Dieu  > puifqu’elfe  eft  lè 
caraéfere  & l’efièt  d’utie  vertu  plus  fti- 
blime.  En  efïèt  fi  le  mariage  nous  en- 
gage à travailler  pour  nous  fouténilr 
aVècune  femme,  ôç  poür  établir  nOS 
ehfahs , quand  il  a plù  à Dieu  de  hoüà 
en  dohner  ; ceux  qui  fe  tfoüvéht  dé- 
chargés de  ce  foin  font  bien  plüs  éiî 
état  de  fe  donner  entièrement  à Dieu  i 
fuivant  la  penfée  du  même  Apôtre. 
Olid  qui  efl  marié ^ dit- il,  cherche  à 
flaire  à fort  époufe  y&fe  voîtpzer-là  coh~ 
traint  de  fe  partager  entre  Dieu  & elle  : 
Sollicitas  eft  quomodo  placeat  üxori 
& fie  divifus  eft. 

Parmi  nous  les  mariages  font  libres  ,• 
perfonne  ne  s’y  engage , s’il  ne  le  veut. 

Aiy 
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Si  l’on  s’eft  deftinéàcet  état,  iï  n’eft 
permis  d’y  entrer  qu’à  l’âge  de  puberté, 
c’ell-à'dire , aux  garçons  à quatorze 
ans , & aux  filles  à douze , auquel  âge 
elles  commencent  à être  virifotentef. 
Mais  il  n’y  a pas  d’âge  au-delà  duquel 
il  foit  défendu  de  le  contrader. 

En  fécond  lieu  , le  mariage  prenant 
Ton  fondement,  & empruntantes  effets 
du  Broit  ciVil , & le  Prince  qui  gou- 
verne les  peuples , ayant  droit  par  con- 
féquent  d’en  étendre  ou  diminuer  la  li- 
berté , félon  qu’il  le  juge  convenable 
au  bien  des  Sujets  , pour  le  foutien  & la 
tranquillité  de  l’Etat  ; les  Ordonnances 
qu’il  fait  à ce  fujet , doivent  être  régu- 
' lierement  obfervées,  fous  les  peines 
qui  y fon^ortées,  d’autant  plus  qu’el- 
les etablifïent  en  ce  point , l’état  légi- 
time des  perfonnes  même,  qui  eflfans 
doute , le  .plus  précieux  de  tous  les 
biens. 

Enfin , Pufage  de  ce  droit,  qu’ont 
le  mari  & la  femme  fur  la  perfonne  l’ün 
de  l’autre , eft  fondé  fur  l’union  de  leury 
corps , que  l’Evangile  nous  annonce 
être  formée  par  Dieu  même  : Erum  dm 
in  carne  una.  Il  efl  à fouhaiter  qu’elle 
foit  accompagnée  de  celle  des  cœurs , 
ce  qui  n’arrive  pas  toujours , quoique  le 
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lien  qui  ies  unit , foit  indiflbluUë  parmi  ^ 
nous  y qui  nous  en  tenons  rigoureufe-  * 
ment  à l’Ordonnance  de  Jefus-Chrift.. 
^od  Deus  cojtjitnxU,  homo  non  fefaret. 
Maximes  inviolables  parmi  nous,  & 
qui  banniflent  des  mœurs  des  Chré- 
tiens , non-feukment  la  diflblution  des- 
mariages  pendant  la  vie  des  mariés  y 
mais  encore  la  pluralité  des  femmes 
pour  un  même  mari  ,&  celle  des  hom- 
mes pour  une  même  femme,  erunt  duo 
in  carne  una,  C’eft  pour  cela  que  par* 
Arrêt  du  9 Février  i ^40.  rapporté  par 
Henris , tome  premier , livre  4,  chap^ 
6,  queliion  99;  il  a>  été  fait  défenfes  à’ 
tous  Curés,  Prêtres  ou  Vicaires,  de- 
pafler  outre  à la  célébration  d’aucuns 
mariages  des  Parties  qui  fe  diront  être  • 
en  Anduité  , fans  avoir  certificat  figné* 
des  Curés  & Juges  deslieux'T  en  bonne 
& dûe  forme  , que  le  mari  ou  la  femme* 
de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  être 
mariés,  foient décédés  , imon  que  lef- 
dits  Curés  , Prêtres  ou  Vicaires ,- quf- 
célébreront  lefdits  mariages,,  ayent- 
certaine  connoiffance  dudit  décès , & 
dont  autrementils  demeureront  refpon-- 
fables.  & l’Arrêt  1Û  & publié.-  Gn  a* 
poulTé  même  la  rigueur  jufqu’à  con— 
féamnerpar  l’Agê;  Janvier 

Av. 
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à la  peine  dn  carcan  avec  des  quenouil-^ 
les  & aux  Galeres  > un  homme  (|ul  s’é- 
toit  marié  fans  fe  dire  veuf  > 6c  qu’on 
juftifîoit  avoir  été  marié  une  première 
fois  : quoiqu’il  prétendît  que  celle  qu’il 
avoit  épotuée  une  première  fois,  & quî 
ne  paroiflbit  pas , fût  morte , 6c  qu’on 
ne  rapportât  aucune  preuve  de  fa  vie. 

KÉ*  Le  mariage  eft  indiffoluble.  La 
Loi  naturelle  & la  Loi  divine  font  ex- 
prefles  fur  ce  point  ; ainfi  dès  qu’il  y a 
mariage,  il  y a fociété  individuelle  6c 
indilToluble  des  deux  conjoints. 

Cependant  dans  tous  kstems  on  a 
vû  regner  des  opinions  qui  alloient  à 
altérer  une  vérité  fi  certmne  & li  elTen-  ' 
tielle  au  bien  èc  la  fociété  : les  Phari- 
fiens , dans  l’ancienne  Loi,  entendoientr 
la  liberté  de  répudier  fa  femme , que; 
leur  avoit  accordé  Moyfe  en  certains 
cas , comme  (gérant  la  diflbludon  du 
lien , enfbrtc  que  la. femme  répudiée 
pût  fe  remarier.  Jefîis-Chrift  renverfe 
ce  mauvais  commentaire  de  la  Lioi  ,.dc 
établit  les  vrais  principes.. 

DilFérens  peuples  ont  égalementpra,. 
tiqué  la  répudiarion  à laquelle  ils  don- 
noient  l’effet  de  laruptucedu  Ken.  Les 
Romains  eux-mêmes. en;  avoîent  une 
diÿofition<  précife  dans  lems.^X2QÎaÈ.i;. 
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c’étôit  un  abus  contre  lequel  {d)  l’E- 
glife  s’eft  toujou'rs  élevée.  Et  en  efFct  y 
rindilTolubilité  du  mariage  eft  établie 
par  la  Loi  naturelle.  Les  Princes  peiv- 
vent  faire  des  Loiîk  fur  le  mariage , die 
en  exiger  Pobfervation  pour  qu’il  y ait 
fociété  conjugale  &par  conféduent  ma- 
riage ; mais  dès  qu’elles  font  obfervéès„ 
c*eft-à-dire  , dès  qu’il  y a fociété  con- 
jugale légitin^ , aucune  Loi  ne  peut  enc 
permettre  la  rupture* 

L’Eglife  Grecque  a toujours  reconnu 
ces  principes  ; mais  elle  penfo  que  le 
cas  d’adultere  doit  être  un  cas  d’excep- 
tion , en  ce  que  l’aduitere  eft  un  a<fte 
^ attaqué  direéleniient  le  lien.  Le  fen- 
timent  des  GrecS  for  ce  point , eft  fon- 
dé fur  une  maniéré  différente  d’inter- 
preter  des  paffages  de  l’Evangile , qüî 
toutefois  font  ft  clairs  qu’ils  ne  laiffent 
aucun  lieu‘ Il  dblitér  de  l’indiffolubilité: 


(t)  JVr  njifci  l 'gts  ab  èxteris  condîtOs  legas  pntet^ 
fitntts  dari  libellum  rtpudii  &*  divelli.  Nejut  enirn  juxta- 
üUu  judicaTurus  tji'te  Dau  in  die  illd  çud  iienturus  „ 
ftd  jeeundüm  tas  qim  iffefiodvk,  S.  Chrilbftome,  /tr- 
sno  de  libelle  rtpudii,  tom,  3 • P-  204<  n.  i«  L»  mèmo: 
doârine  fe  trouve  dans  S.  Grégoire  de  Nazianze , ep* 
Z7  6.  tom.  I • p.  8 8 1 . & Jérôme, ep.  84.  toiit»  4.  pair.  2^ 
p.  658.  S.  Ambroife  lib.  8.  in  cap.  id,  Luc.  n.  9.  S*- 
Artere  . hom.  derepudio  bibli  combef.  rom.  i.  p*8z». 
& Aug.  de  tutp.  & coneup.  c.  i o*n*  u.  S»  Grcgœreiae 
Cxand,  Ub>  lu in  dtâ.  4* ep*  {(vtom.  z.  p.  ts4M^' 

Av| 
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du  mariage,  même  dans  le  cas  d^aduî- 
tere.  L’Eglife  Latine  n*a  jamais  varié  , 
elle  a regardé  de  tout  tems  le  mariage 
comme  indilToluble , même  dans  le  cas 
d*adultere , & les  Princes  Chrétiens 
ont  établi  fur  ce  point  lesLoix  les  plus 
précifes  & les  plus  féveres. 

Cependant  , par  une  fingularité 

2u*on  n’auroit  pas  imaginé , le  commun 
es  Auteurs  , tant  Grecs  que  Latins 
qui  ont  écrit  depuis  Gratien  , préten- 
dent que  le  cas  de  eonverfion  de  l’un 
de  deux  infidèles  mariés  dans  l’infide-- 
liré , donne  droit  au  conjoint  converti, 
de  le  remarier  4 un  conjoint  Chrétien , 
li  le  conjoint  qui  relie'’  dans  l’infidélité 
ne  veutpas  continuer  la  cohabitation; 
le  danger  de  fubverfion  du  conjoint- 
converti , aura  été  la  raifon  détermi- 
nante de  ce  fentiment.. 

Gratien,  .qui  en  eftPAuteur , etîtrci 
les  Decretales  qu’il  a recueillis  avec 
aflfez  peu  d’exaftitude  , comme  le  lui 
reprochent  les  Auteurs  (<î)Ies  plus  célé- 
brés a ,,entriautre$  bévûes  , fait  celle' 

{h)  Woytn  entr’autres  k Cardinal  Bellarmin , ■ 

ScriftorïbmEcckJiafiicis,dt  M.  de  Fleury,  Hift>  Ec» 
twtu  1 5*  de  Fédir.  in-12.  p.  47.  Tes  difcours  fur  la  mê- 
me Hiftolre , & fur- tout  dw«  le  quatrième  difcoura 
I>k  ded’edit. tout  le  neuY>eme  DiCcouir 
jftf  la  nèmc  Hiûoue» 
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de  recueiHir  comme  de  S.1lBregoire  , 
un  ouvrage  que  la  critique  a fait  décou- 
vrir être  cTun  nommé  Hilaire , de  la 
Sefte  des  Lucifériens.  Ce  dernier,. 
dans  cet  ouvrage  ^ expofbit  le  fenti— 
ment  dont  on  parle  ici , & fe  préten- 
doit  appuyé  fur  un  texte  de  S.  Paul. 

D’après  l’autorité  du  prétendu  S.. 
Grégoire  , Innocent  III.  célébré  Ca— 
nonifte  , mais  qui  n’avoit  pas  vérifié  y. 
a adopté  cette  idée  ; ce  qui  a produit 
une  Decretale  qu’on  a été  en  état  de  ci*- 
ter  en  fa  faveur  ; deforte  que  l’autorité 
d’innocent  IIL  a entraîné  le  plus  grand* 
nombre  des  Auteurs  pofterieurs,  & a. 
en  conféquence  été  fuivi  dans  la  plû>* 
part  des  Etais  Chrétiens. 

La  queftion  s’eft  préfentée  depuis^ 
peu  au  Parlement  de  Paris , qui,  parf 
l'on  Arrêt,  a fait  connaître  les  maxir*  - 
mes  du  Royaume  fur  ce  point.. 

J La  Cauie  étoit  d’une  part , entre  un: 
nommé  Borach  Levi Juif  de  nation 
marié  pendant  fon  infidélité , à Man-- 
del-Cerf , & qui  voulant  fe  rcmariet- 
avecune  nommée  Anne  Thevart , at- 
tendu le  refus  que  laifoit  fa  femme  de- 
cohabiter  avec  lui  depuis  fa  converfion,-». 
avoir  interjetté  appel  comme  d’abus  de 
dei^  Sentences  ^ÜOfi|cialité  de  ScdË^. 
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ibns,rune#U4  Septembre  1755.  & 
Fautre  du  5 Féyrier  1755.,  confinna- 
ttves  du  refus  de  pubfier  fes  Bans , qui 
- lut  avoir  été  fait  par  le  fieur  ûaage  9 
Curé  de  VUIeneuve-fiir-Bdlot , dans 
le  même  Diocèfe.  M.PEvêque  de  Soit 
fons  ( M.  le  Duc  de  Fitz-James , Pair 
de  France,  )&  le  Curé,  Indix^,  dé-* 
fendoient  à cet  appel.  M*  Moreau  plaî- 
doit  pourM.  FEvêque  de  Soiflbns , je 
parlois  pour  le  Curé  , & M.  Loifêau 
pour  Borach  Lcvî.. 

Entr^autres  moyens,  Boradi  Levî 
învoquoît  en  Êi  faveur  le  fentiment  de 
Gratien.  D'après  Gratien , il  reclamoit 
ik  Fapptd, Fautorité  de  S.  Grégoire , 
y joignoit  celle  de  la  plus'grande  partie 
des  Auteurs  qui  ont  luivi  Gratien  j il 
prétendoit  même  avoir  pour  lui  Pauto^' 
ch^7  infifloit  beaucoup' 

x2*.&Vuiv  aolB  fur  ce  quMl  iPinvoquoit  que  Pexé- 
cution  d'un  nfage  pratiqué  en  Italie 
en  Espagne,  en  Portugal , en  Pologne  ,• 
en  Allemagne  , dans  les  Pays-Bas  , de 
en  un  mot , prefqüe  partout. 

De  notre  part , tant  pour  M.  PEvê- 
que  de  Soiflbns  que  pour  le  Curé , nous, 
expofions  les  principes  de  la  Loi  natiK 
relie  , de  la'  Loi  divine , les  maximes 
du  Royaume^  Sc  ed  tklons  les  aigi^ 
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mens&lesconféqueDcesqui  en  réful* 
toient  : nous  démontrions  > par  la  dif- 
cuflîon  des  textes  des  Doéleurs  de  l’E- 
glife  des  dix  premiers  fiécles , que  la 
tradition  étoit  vifîblement  contraire  à 
l’idée  de  Boracb-Levi,  & examinant 
les  Hidoriens  anciens,  nous  établif- 
lions  qu’aufli  n’y  en  avoit41  pas  un 
exemple  avant  Gratien  j {d)  que  le  pre- 
mier exemple  qui  s*en  trouve  dans  Bal- 
famon,  arrivé  en  1x42.  au  tems  de 
l’Empereur  Comnene , étoit  une  exé- 
cution du  nouveau  fyftême  de  Gratien* 
Nous  relevions  l’erreur  de  ce  dernier 
fur  le  prétendu  S.  Grégoire , celle  de 
ce  prétendu  S.  Grégoire  fur  le  fens  de 
S.  Paul,  & preflions  l’argument  invin- 
cible qui  s’élève  de  ce  que  ce  fyft^e 
nouveau  a pour  baze  des  erreuis  mous 
oppofions  à lafoule  des  nouveaux  Au- 
teurs poilerîeurs  la  réclamation  * du 
Cardinal  Caïetan , avant  le  Concile  dd 
Trente  , & de  Pierre  Soco , fçavant 
Théologien  , au  Concile  de  Trente  ÿ 
Fun  & l’autre  ayant ,,  chacun  dans  leur 
tems , réclamé  en  faveur  de  k,tradition 

‘ {uy  Souî  l'Empereur  Gomnefie^,  lé  Patriarche  de 
CenSaminople  fép^rrun  Offiderde  rySittiKrear  ikuh> 
vellemenr  converti , d’avec  fa  femme  parce  qu’elle 
ae  vouloit  pas  recevoir  li  Baptême  ; mais  le  Coocilt: 
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6c  des  vrais  maximes.  Enfin  après  neuF 
audiences  de  plaidoiries,  fiir  les  con- 
clufions  de  M.  FAvocat  Général  Se- 
guîer , qui  parla  pendant  quatre  heures 
avec  l’éloquence  &la  force  de  raifonne- 
ment  qu*on  lui  connoît , Arrêtqui , fai- 
fant  droit  fur  l’appel  comme  d’abus  , 
înterjetté  par  Borach-Levi  de  la  Sen- 
tence de  l’OfikiaUté  de  Soiflbns  , dit 
qu’il  ny  a abus , faifant  droit  fur  1-appeh 
comme  d’abus  înterjetté  parM.  le  Pro- 
cureur (^néral,  d’une  Sentence  de 
FOfficialitéde  Strafbourg,  que  Borach 
Levi  avoit  obtenue  le  7 Novembre 
1754.  y dit  qu’i/^  a abus  : en  confé- 
quence  défend  à Borach  Levi  de  fe  re- 
marier tant  que  vivra  Mandel-Cerf  fâ 
femme,  & le  condamne  aux  dépens; 
L’Arrêt  eft  du  2 Janvier  1758.  La 
Caufe  étoit  la  première  du  premier 
Rolle  des  Lundi  & Mardi  d’après  la 
S.  Martin  précédente.  Ainfi  après  cet 
Arrêt  folemnel  rendu  fur  une  dîfcuflion 
fi  approfondie , on  ne  peut  plus  douter 
de.  nos  maximes  conformes  aux  vrais 
principes. 

On  a recueilli  en  deux  volumes  ih-i  2.'„ 
nos  Plaidoiries  ou  Mémoires , & les* 
Répliqués  , auxquels  on  a joint  des; 
Confultations  de  quelques  Jurifconful^ 
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tes  qui  pahirent  pour  la  Ca»ife.]J 

Cette  union  des  conjoints  , fanélî- 
fiée  parle  Sacrement , repréfente  dans 
lefens  miftique,  l’union  de  Jefus-Chrift 
& de  fon  Eglife  , & par  cette  raifon  » 
elle  doit  être  réglée  par  les  Loix  Ecclé- 
fiaftiques  ou  Canoniques. 

Le  droit  des  Princes  Séculiers  fur  les 
mariages,  eft  traité  amplement  par  le 
célébré  Doéleur  Jean  de  Launoy , dans 
fon  Livre  de  Regià  in  matrimonium  po- 
teflate.  Cette  même  matière  eft  traitée 
dans  deux  difcours , qui  font  dans  les 
Regiftres  du  Confeilfecret  du  Parle- 
ment , faits  par  Monfieur  Denis  Talon  , 
& par  Monfieur  le  Premier  Préfident 
de  Lamoignon,  le  id  Février  1^77, 
imprimés  dans  fes  notes  Françoifes  fur 
le  Concile  de  Trente , données  au  Pu- 
blic depuis  quelques  années. 

Nous  regardons  en  France  les  Su- 
jets du  Roi  comme  tellement  engagés  à 
fuivre  les  Loix  de  l’Etat  dans  leursma- 
riages  , qu’on  a jugé  qu’on  ne  peut  pro- 
céder hors  du  Royaume, fur  la  queltion 
de  la  validité  de  leurs  mariages.  C’eft 
ainfique  par  Arrêt  du  cinquième  Janvier 
1700.  donné  au  Public  dans  le  Traité 
des  difpenfes, chapitre  44,  à la  fin,  on  a? 
déçlaré  qu’il  y avoit  abus  dans  les  pro- 
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cedures  faites  à la  Rote  de  Rottie , flir 
la  queftiond’un  prétendu  mariage  d'en- 
tre M.  le  Duc  de  Guifè,  avec  Dame 
Honorée  de  Bergues , veuve  du  Comte 
de  Boifu , devant  le  Curé*  de  Sainte 
Gudule  de  Bruxelles , & il  fut  dit  qu’il 
y avoit  auflî  abus  au  mariage.  C’eft  fur 
la  mêmeraifon  qu’on  fonde  la  Décla- 
ration du  Roi  Louis  XIV.  du  itf  Juin 
1^85.  regiftrie  au  Parlement  le  14 
Août  fuivant , qui  fait  défenfes  aux  Su- 
jets du  Roi  de  confentir  ou  approuver 
que  leurs  enfans  ou  ceux  dont  ils  feront 
tuteur  ou  curateur , fe  marient  en  pay  s 
étrangers. 

‘ Oh  regarde  même  l’infrâélîort  com- 
mife  contre  les  Loix  du  Royaume  eh 
ces  cas , comme  un  attentat  envers  les 
pere  & mere  » & la  famille  ; & on  a vft 
plaider  le  vingtième  Mai  1705.  ch  H 
Grand’Chambre  j un  appel  comme  d’a- 
bus du  mariage  fait  à Chimey , Évêché 
de  Liège , par  des  Vieux,  fils  mineur 
d’un  pere  domicilié  à Paris  ; avec  la  fille 
d’un  Procureur  de  Lille  en  Flandfe  , 
^rès  que  par  Arrêt  du  Confeil  fur  con- 
flit formé  entre  le  Parlement  de  Paris 
& celui  de  Tournay  , l’afiaire  eût  été 
renvoyée  en  celui  de  Paris. 
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Section  III. 

Totts  UsŸtufles  ont  tu  des  Kits  & des  cé^ 
rémonies  dans  leurs  mariages,  l lu- 
peurs  fortes  de  mariages  en  ufage  che% 
les  Romains. 

Tous  les  peuples  de  la  terre , en  re- 
montant jufques  à l’antiquité  la  plus  re- 
culée , ont  toujours  été  rigoureux  ob- 
fervateurs  de  certaines  régies  qu’ils  ont 
jugées  nécelTaires  à la  iolemnité  des 
mariages.  Les  Hébreux  , les  Grecs  , 
les  Romains  & les  Chrétiens  fe  font 
fait  un  point  de  difcipUne  &de  Religion 
de  remplir  fcrupuleufement  les  cérémo- 
nies que  chaque  nation  s’étoit  prefcrî- 
tes  dans  la  célébration  des  nôces. 

Il  paroît  fuperflu  de  rapporter  ici 
tous  les  témoignages  que  les  Livres  fa- 
crés  nous  fourniffent  de  ce  qui  fe  prati- 
quoit  chez  les  Ifiraelites.  Je  m’abftien- 
orai  auflî  de  rapponcr  les  mœurs  des 
Athéniens,  des  Lacédémoniens  & des 
autres  peuples  de  la  Grece,  comme  des 
remarques  Amplement  curieufes , mais 
trop  peu  utiles  à mon  fujet.  Je  me  con- 
tenterai feulement  d’obfervec  que  che» 
les  Romains , trois  fones  de  mariages 
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étoienten  ufage.  i®.  Fer  confarream-’ 
nem.  i®.  Per  cohabitationerru  3®.  Per 
coemfitionem. 

La  première  forte  fe  fa ifbit  en  dorr- 
nantun  même  pain  à mangera  f époux 
& àl’époufe , en  figne  de  conjonélion  j 
cérémonie  qui  fe  pratique  encore  en 
quelques  endroits:  ce  mariage  étoit ac- 
compagné de  libations , de  facrifîces  , 
de  vœux  publics.  On  obfervoit  le  voi 
des  oifeaux , & quantité  d’autres  fu  per- 
ditions dont  S.  Auguflin  fait  un  long 
détail  dans  fon  Ouvrage  de  Civitate 
Dei.W  yen  a de  bien  peu  honnêtes  & 
de  bien  ridicules  ; cependant  ces  peu^  - 
pies , dans  leurs  illufions  mêmes»,  don- 
noient  alTez  à connoître  que  c’étoit  l’ac- 
tion qu’ils  avoient  le  plus  en  vénéra- 
tion , & où  ils  croyoient  avoir  plus 
befoin  du  fecours  de  la  Divinité. 

Le  mariage  -per  cohabitationem , fi 
faifoit  par  une  habitation  d’an  & jour , 
qui  étoit  comme  une  efpece  de  Novi- 
ciat, qui  fe  pratiquoit  même  chez  les 
Hebreux  , au  bout  duquel , d par  ha- 
fard  on  ne  fe  trouvoit  pas  bien  enfem- 
ble  , il  étoit  permis  de  fe  quitter  , pour- 
vu qu’cMi  le  fît  avant  l’année  entière- 
ment révolue. 

Celui  per  coempnonem  y fe  fûfoit  par 
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une  interrogation  que  l’homme  faifoic 
à la  femme  , fi  elle  vouloir  être  mere  de 
famille  ; laquelle  lui  répondoit  en  ces 
termes  : Je  le  veux.  Enluite , la  femme 
demandoit  à l’homme  s’il  vouloir  être 
pere,  &:  après  lui  avoir  répondu , Otd, 
je  le  veux , ils  fe  touchoientdans  la  main, 
de  ce  mariage  s’appelloit  coempio  : non 
pas  tant  par  rapport  à la  cérémonie , 
que  parce  qu’au  fond, il  fe  faifbit  parune 
efpece  d’achat , dont  quelques  aeniers 
faifoient  le  prix  fimuié.  Auffi  avons- 
nous  gardé  quelques  veftiges  de  cette 
'ancienne  cérémonie,  en  ce  que  le  futur 
marié  donne  encore , étant  à l’Eglile 
pour  la  célébration  du  mariage , quel- 
ques pièces  de  monnoye  à la  future 
mariée. 

Ces  cérémonies  de  ndees  étoîent 

f (récédées  de  fiançailles  qu’ils  appel- 
oient  Sponfalia , à fpondendo  j & ces 
fiançailles  fe  faifoient  fans  éclat , en 
particulier , auffi-bien  entre  abfens , 
qu’entre  préfens,  par  MelTager  ou  par 
lettres.  Le  feul  confentement  des  Par- 
ties connu  & accepté  réciproquement 
d’elles , fuffifoît  pour  contraéfer  les 
fiançiailles , au  lieu  que  le  mariage  ne  iç 
formoit  valablement  que  par  un  aâe  fo- 
lemnel>oii  les  Contrai^ans  exprimoienr 
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leur  volonté  en  préfence  de  témoins 
non  - feulement  de  paroles  > mais  pan 
<^elque  folemnité  de  fait , qui  répoiv- 
' Qoit  a ce  qu*on  appelle  dans  l'acquifi- 
tion>  des  autres  biens  , livraijônou  déli- 
wamct  & prife  de  pojfeffîon  léginme^ 
C’eft  dans  ce  fens  o^ULpien , dans  la 
Ijo'i  t fil  de condit.  (fr  ^monftrat.  dé- 
cidant que  le  mariage  eft  accompli , 
auflî-tôt  que  l’épouîe  a été  conduite 
dans  la  maifon  du  mari , quoiqu’elle  ne 
fbit  pas  encore  entrée  dans  le  lit  de  l’é- 
poux, allégué  pour  raifon  de  fa  déci- 
îion , que  le  cosnfentement  & non  le 
coucher  feit  le  mmage: réglé  que  les? 
Arrêts  ont  fiûvie  dans  la  décihon  de 
plufieursdiflîcultésnées  lùrla  demande 
du  douaire  & des  autres  conventions 
de  la  femme.  La  conduite  danslamaifbn 
du  mari  étoiten  ce  cas  regardée  chez^ 
les  Romains , comme  la  folemnké  ex-^ 
térieûre  du  mariage. 

Le  mariage  contraéhé  per  cohahi^ 
tationeni  i répondoitàla  maniéré  d’ac- 
quérir par  l’ufage  appelée 
. Celui  quilè  contraéhjicper  <romiprio- 
neniy  répondok  à la  vente  folemnelle' 
appellée  mancipamy.  qui  renfermoîf 
tout  enfemble , le-  contrat  des  Parties  , . 
iSs-k' tiânilasion  du  domaine -ouidéli^i 
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▼rance  de  la  chofe  vendue.  Le  mot  de 
coempio  exprime  que  l’achat  étoit  dou- 
ble ou  réciproque  dtns  le  mariage. 

L’aéle  appellé  confarreatio , qui  étoit 
une  Offrande  ou  Sacrifice  oJi  entroit  1© 
miniftere  du  Prêtre  , n’avoit  rapport  à 
aucunes  des  autres  maniérés  d’acquérir 
qui  fe  faifoient  parle  miniftere  duMa- 
giftrat.  Le  mariage  qui , dans  les  pr<!- 
cédentes  maniérés  de  fe  célébrer , ne 
difFéroitpas  des  autres  maniérés  d’ac- 
querir  des  biens,  étoit  dans  celle-ci  re- 
gardé comme  un  aéle  de  Religion.  Et 
c’eft  de-là  que  dans  l’idée  du  mariage, 
en  général,  que  donne  le  Jurifconfulte 
dans  la  Loi  deritu  nuPt.  il  le  défi- 
cit une  communication  de  tout  droit 
divin  & humain , nu^ÙA  funt  conjun^li^ 
maris  & fomnru,  & confortium  omnis 
viu  idivini,  & httmani  juris  communs-, 
eatio. 

Il  paroît  par  lesLoix  répandues  dan» 
les  titres  au  Digefte  de  ritu  nupiarum , 
&auCode<i«««pr.  que  ce  que  nous  ap- 
pelions Contrat  de  Mariage  , antè  t vet 
fropter  nuptias  donationis , & doits  i»f- 
trumenta  nuptiales  tabula , eft  enfuite 
devenu  la'  formalité  le  plus  en  ufag© 
pour  la  célébration  des  nôces.  Mais  le^ 
conxxzxinfhélkieMa  • n’étoit  rçr: 
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gardé  que  comme  une  preuve  par 
écrit , extrinfeque , & qui  n’entroit  pas 
dans  la  fubflance  dfc  l’ade.  L.  i%.  Cod, 
de  nuptiif.  Un  contrat  de  mariage  qui 
n’étoit  pasfuivi de  l’effet,  étoit inutile; 

& un  mariage , quoique  fait  fans  con- 
trat, n’étoit  pas  nul , quand  il  avoit  les 
autres  marques  du  mariage  ; on  pouvoir 
même  fe  marier  quoiqu’abfens  , pourvu 
que  la  mariée  fut  menée  dans  la  maifon 
de  l’époux.  Mulierem  abfenti , per  lit- 
ter  as  ejus , vel  per  nuntium  poffè  nuhere 
f lacet, Ji in  domumejus  deduceretur.  L.  '5 
f.  de  ritu  nupt. 

La  claufe  conditionnelle , fi,  mon- 
tre qu’il  falloir  néceflTairement  quelque 
choie  de  plus  que  le  confentement,  - 
pour  faire  le  mariage.  C’eft  ce  que  con- 
firme la  fécondé  partie  de  la  même 
\jO\^.eamvero  ^U/tabejfet,  ex  litteris, 
vel  nuntio  fuo  duciàmarito  nonpojfe  , de^ 
duElione  enimopus  efie  ht  mariti,  mn  in 
uxoris  domum  yipiafiin  domîcilium  ma~ 
trimonii.  La  cérémonie  de  mener  la  ma- 
riée dans  la  maifon  du  mari , étoit  telle- 
ment la  marque  ordinaire  du  mariage  > 
que  c’eft  par  ces  termes  tixorem  ducere, 
que  l’on  exprime  en  Latin  l’aftion  dé 
ie  marier  par  rapport  à l’homme. 

^gnanjd  il  y avoir  une  fliarque  allez 

certaine 
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certaine  & légitime  de  cette  conduite, 
jointe  au  confentement  des  Parties , 
cela  fuffifoit  pour  établir  le  droit  con- 
jugal , fans  qu’il  fût  befoin  de  contrat , 
de  la  pompe  & des  autres  célébrités  de 
. noces.  LL,  C, de  mptiif. 

Mais  tout  devoit  être  libre  & public  ; 
vicinis , vel  aliis  fcientibus.  Par  exem- 
p»,  deux  perfonnes  d’un  rang  égal , 
vivant  enfemble  comme  mari  & femme, 

& palTant  pour  mariés , parmi  ceux  de 
leur  connoilTance , inter  vares  henefiate  , « 

perjonas  nuUci  lege  tmpeatente  conjortum  de  mpt. 
ijuod  ipfontm  confenju  atque  amicorum 
Jîde  firmatur. 

Une  Jurifprudence  qui  reprouvoit  §.  2.  wjl, 
fl  fort  la  violence  & la  clandeuinité  de  * 
lapolfelSon  pour  l’acquifition  des  au-  del^c. 
très  biens , ne  les  aurcMt  pas  tolérés  dans 
le  mariage.  Il  faut  un  aéfe  public , poq^ 
établir  une  pfpjjrîété  qui  n’eft  autre 
chofe  quel’exçlûfiojî  de  quiconque  n’eft 
pas  propriétaire.  Si  cela  a lieu  pour  les 
(impies  polTeflions,  le  mariage  ayant 
' quelque  chofe  qui  montre  qu’on  ne  doit  ' 
pas  s’en  approcher  comme  d’un  bien 
prophane , exige  quelque  chofe  déplus 
foîemnél.  La  honte  répandue  fur.  le  • 
genre  humain , Sc  qui  fut  la  première 
peine  du  péché  de  nos  Peres , femble 
Tomfli  B ^ 


Digitized  by  Google 


-26  ; * Traite' 

.exiger , qu’on  demande  à Dieu  & au 
-Public  la  permiffion  de  fubir  le  joug 
- du,  lien  conjugal.  L’aveu  de  toutes  les 
.nationsde  la  terre , dans  la  honte  de  la 
' fornication.  & de  la  proftitution,  & 
dansla  néceifité  des'folemnités  exté- 
-rieures  des  noces  ,*  le  confirme. 

Les  Loix , ou  faites , ou  fui  vies  chez 
.les  Romains.,  depuis  que  la  Religion 
.Chrétienne  yia  dominé  , font  voir  que 
,les  formalités  nécelfaires  pour  ce  que 
nous  appelions  la  célébration  du  maria- 
, dépendoient'de  la  puiffance  fécu- 
Tiere  pendant  les  premiers  fiécles  du 
Chriftianifme.  On  ne  peut  cependant 
nier  que  fa  'Difcipline  Eccléfiaftîque 
n’ait  part  dans  les  mariages. 

S E C T l O N I V.  ^ 

Let  Auteurs  Ecclé/tafiimes  des  dn^  ou 
J fix  ftemier s. fi/écles.  fi  font  contenté  s de 
carnhattre  les  abus  - (jui  iétdent  glijjés 
, dans  les  mariages , d’après  les  principes 
'delà  Religion.  Dans  la  fuite  les  Ecclé- 
fiajliques  fe  font  voulu  attribuer' la  rju- 
rifdihion  fnr  les  mariages i.  Mais  les 
I F rinces , à qui  il  convient  dülêtabBr  des 
Loix  des  fociétés  dans  i leurs 'Etats  ,<  ont 
f refer  it  celles  jqu\oaÀait  jmvrê  dans  les 
matia^es. 
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Les  Auteurs  Eccléfiaftiques  des  cinq 
ou  flx  premiers  fiécles , fe  font  renfer- 
més à combattre  dans  les  mariages  ce 
qui  éroitoppoféaux  réglés  que  Jefus- 
Chrift  avoir  prefcrites  , & à ce  que  S. 
Paul  avoir  dit  à ce  fujet. 

Les  Eccléfiaftiques , qui  dans  la  fuite 
destems,  s’étoient  attribués  la  Jurif- 
diélion  prelque  fur  toutes  chofes , s’é- 
toient faits  les  feuls  Juges  des  matières 
de  mariages , comme  d’un  Sacrement , 
que  par  abusplufieursne  faifoient  con- 
fifter  que  dans  le  ijmple  confentement 
mutuel } quoique  fecret,  entre  les  Par- 
ties. 

Mais  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
ont  corrigé  les  abus  que  l’ignorance 
avoir  introduits.  Elles  prefcrivent  les 
formalités  qui  font  à préfent  elfentielle- 
ment defirees parmi  nous,  & que  nos 
Eccléfiaftiques  ont  été  enfin  contraints 
d’adopter  ; car  il  n’eft  pas  fûr  de  croire  j 
comme  il  eft  échappé  dans  un  Ouvrage 
nouvellement  imprimé , qu’il  n’y  a en 
. matière  de  mariage  , que  des  effets  ci- 
vils , dont  les  contrevenans  aux  Loix 
- du  Prince  foient  privés. 

Voici  donc  les  formalités  reconnues 
néceflaires , & par  les  Eccléfiaftiques  > 
& par  les  Magiftrats. 

Bij 
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I Le  confentement  des  pere  > mere , 
ou  du  tuteur  : Pour  fatisfaire  au  devoir 
de  la  nature,  qui  exige  des  enfans  cette 
marque  de  Pobéiflance  qu’ils  doivent  à 
leurs parens,  dans  Taélion  la  plus  im- 
portante de  leur  vie  , & pour  rendre 
par  les  enfans  aux  peres  , la  juftice  de 
ne  les  pas  flétrir  à jamais  par  des  allian- 
ces indignes  & irréparables. 

z".  Les  fiançailles  , cérémonie  qui, 
luivant  l’ufage  de  PEglife  , doit  précé- 
der les  nôces , & qui  confifte  en  pro- 
mefles  que  font , en  préfence  du  Prêtre, 
les  Parties  de  s’époufer. 

La  publication  des  bans,  pour 
avertir  le  Public  du  mariage  qui  fe  doit 
faire , & afin  qu’on  ne  puifle  fe  marier 
fans  le  confentement  6c  la  connoiflance 
de  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  & in- 
térêt de  s’y  oppofer. 

4°.  La  bénédiélion  du  Prêtre  , né- 
ceflaire  pour  conférer  la  grâce  du  Sacre- 
ment ; Conjugium  velamine  & facerdo- 
tali  benediBione  fanSlificari  oportet , dît 
S.  Ambroife  , parlant  des  mariages  : 
Et  ce  Prêtre  doit  être  le  propre  Curé 
des  Parties , foit  par  lui-même,  foit par 
le  Prêtre  qu’il  prépofe  pour  le  repré- 
fenter  ; jufques-là  que  dans  les  mariages 
des  Princes,  qui  fe  célèbrent  dans  les 
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Chapelles  des  Palais  des  Rois , par  de 
grands  Prélats  , on  a foin  toujours  d’y 
appeller  les  Curés. 

5*^.  La  préfence  de  quatre  témoins 
dignes  de  foi , pour  autoriféV  la  vérité 
du  mariage  » & fur-tout  pour  certifier  la 
qualité  des  contraélans  ; qu’ils  les  con- 
noiffent  bien  ; que  les  futurs  font  enfans 
de  famille,  ou  en  la  puiffance  d’autrui  ; 
depuis  quel  tems  ils  font  demeurans 
dans  les  Paroilfes  où  ils  fe  difent  domi- 
ciliés , de  laquelle  certification  il  doit 
être  fait  mention  dans  faéle  de  célé- 
bration , fous  peine , contre  les  Curés 
ou  Vicaires  qui  y auront  contrevenu , 5c 
contre  les  témoins  qui  auront  fait  de 
faulfes  déclarations , d’être  punis  com- 
me fauteurs  du  crime  de  rapt.  Ceci  ell: 
expreffément  ordonné  par  l’Arrêt  *du 
Parlement  du  quinziéme  Mars  i6Sj, 
rendu  en  conformité  de  l’article  40.  de 
l’Ordonnance  de  Blois. 

La  formalité  de  faire  enregiftrer  5c 
controller  les  publications  des  bans  de 
mariage  ou  les  difpenfes  de  les  publier , 
ordonnée  par  TEdit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1697.  a été  abrogée  en  1707. 
comme  trop  à charge  aux  peuples , 5c 
ayant  produit  des  défordres  affreux, 
qui  ont  fait  fentir  quels  dangers  il  y a 

Biij 
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d’ôter  la  facilité  des  mariages,  & de  les 

alTujettlrà  des  tributs. 

'Ces  différentes  formalités  font  éta- 
blies principalement  fur  l’Edit  de  Hen- 
ri II.  de  Février  1555.  & fur  l’Ordon- 
nance de  Blois  de  Henri  III.  du  mois 
de  Mai  1579.  articles  40.  & 41.  qui 
exige  la  publication  de  trois  bans , & le 
confentement  des  pere  & mere  ou  du 
tuteur  , fous  peine  d’exhérédation  des 
enfans  de  famille. 

Sur  celle  de  Louis  XIII.  du  mois  de 
Janvier  1^29.  article  159.  qui  pronon- 
ce des  peines  rigoureufes  contre  les  ra- 
vifTeurs,  ou  ceux  qui  font  réputés  tels , 
pour  avoir  cpoufé  ou  contribué  à fu bor- 
ner & faire  époufer  des  enfans  de  fa- 
mille J fans  le  confentement  de  leur» 
pere  & mere  ; laquelle  Ordonnance  » 
quoique  non  fuivie  , à caufe  de  la  ma- 
niéré qu’elle  a été  enregiftrée  , eft  d’un 
grand  exemple  en  cette  matière , & ne 
contient  que  ce  que  les  Loix  préfentent 
en  ce  cas. 

Sur  la  Déclaration  du  Roi  Louis 
XIII.  du  vingt  - fixiéme  Novembre 
1(539.  qui  renouvefïb  la  néceflité  de 
ces  formalités,  condamne  les  mariages 
cachés , & ceux  qui  fe  font  à l’extrémité 
de  la  vie  3 prononce  la  nullité  des  raar 
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rîage^.faitsfans  y garder  les  formalités» 
prefçrites , , & déclare  illégitimes , les , 
enfans  qui  font  iflfus  des  mariages  irré- 
gulièrement contraélés. 

Sur  TEdit  du  Roi  Loiiis  XIV.  du,,, 
mois  de  Mars  1(^97.  qui  exige  encore 
plus  expreflfément  que  par  le  paflé  pour- 
la  validité  des  mariages , lapréfencedu» 
propre  Curé  de  ceux-  qui  contraélent , 
fans  nommer  lelConcilejde  Trente  non; 
reconnu  en  cela  pour  faire  feulune  toi. 
en  France  ; mais-. nommant  en  générale 
les  faints  Canons.  Get  Edit  défend  à. 
tous  Curés  ou  Prêtres,  tant  Séculiers 
que  Réguliers  de  conjoindre  en  ma- 
riage autres  perfonnes  que  ceux-  qui. 
■font  leurs  vrais  & ordinaires  Pàroif— 
fiens,  demeurans  aéluellement  dans 
leurs  Paroiflfes , au  moins  depuis  fix  . 
mois,  à l’égard  de  ceux  quidemeuroient 
auparavant  dans  une  autre  Paroilfe  de 
la  même  Ville  , ou  dans  le  même  Dio- 
cèfe  ; & depuis  un  an  pour  ceux  qui  de- 
meuroient  dans  un  autre  Diocèfe , fi 
ce  n’eft  qu’ils  en  ayent  une  permiflîon 
fpéciale  & par  écrit  du  Curé  des  Parties 
qui  contraélent,  ou  de"" l’Archevêque 
ou  Evêque  Diocefain.  Il  exige  de  plus- 
la  certification  de  quatre  témoins  dans-, 
les  circonftancesdc  pour  les  raifons  ex- 
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pliqudes  ci-devant , & qui  font  dnon-  ' 
cées  dans  l’Arrêt  du  cinquième  Mars 
x6%j.  Il  permet  aux  peres  & meres 
d’exhéreder  leurs  fils  & leurs  filles  veu- 
ves, quoique  majeurs  de  vingt-cinq 
ans,  lefquels  fe  marieront  fans  leur 
confentement , & fans  avoir  requis  par 
écrit  leur  avis  & confeil.  Il  défend  les 
mariages  faits  à l’extrémité  de  la  vie , 
in  extremis , Sc  déclare  les  enfans  nés 
ou  à naître  des  mariages  contraélés  en 
cet  état , enfemble  leur  poflerité , inca- 
pables de  toutes  fucceffions. 

Il  paroît  allez  que  cet  Edit  a pour  fin 
principale  d’obliger  les  contraélans  de 
célébrer  leurs  mariages  pardevant  leurs 
propres  Curés  ; de  punir  les  Curés , 
Vicaires  & autres  Prêtre^,  tant  Sécu- 
liers que  Réguliers,  qui  contrevien- 
dront aux  devoirs  qui  leur  font  prefcrits 
par  cet  Edit,  & d’ôter  par-là  tout 
moyen  à l’avenir  de  profaner  ce  qu’il  y 
a de  plus  faintdans  la  Religion  & dans 
la  fociété  civile. 

Mais , parce  qu’il  fe  trouvoit  quantité 
de  mariages  contraélés  & célébrés  par 
le  miniftere  des  Prêtres , autres  que  les 
véritables  Curés,  qui  n’étoient  par 
conféquentpas  conformes  à la  difpofi- 
tlon  de  l’Edit , de  que  la  nullité  n’en 
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pouvoit  être  prononcée  fans  de  grandes 
conféquences  dans  le  Public  j le  même 
Roi  a donné  une  Déclaration  le  15 
Juin  de  la  même  année  qui  en- 

joint à ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
traélé  des  mariages  de  cette  maniéré , 
de  fe  retirer  pardevers  leurs  Archevê- 
ques oufivêques;  pour  les  réhabiliter 
fuivant  les  formes  prefcrites  par  les 
faints Canons  &par  fes  Ordonnances, 
apres  avoir  accompli  la  pénitence  falu- 
taire  qu’ils  auront  jugé  à propos  de  leur 
impofer. 

IPJ*  Les  Ordonnances  citées  icî, 
font  à la  fin  de  cet  Ouvrage.] 

Plufieurs  Arrêts  ont  été  rendus  en  îa 
Gourde  Parlement, en  exécution  de  ces 
Edits  & Déclarations  du  Roi  ; On  en 
rapportera  à la  Seélion  cinquième  de  ce 
ehap.  un  extrait  qui  fera  eonnoître  quel- 
le a été  & quelle  dft  encore  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  fur  la  matîcre  îm> 
ponante  de  la  célébration  du  mariage. 

Ces  Arrêts  font  lêntir  que  c’en  un 
crime  punîlTable  dans  la  fociété  civile ,, 
que  de  contreveni%à  des  Decrets  fi  fa- 
ges , ou  d’en  éluder  Pexécution  direc- 
tement ou  indireéiement  ; le  bon  ordre 
& la  paix  publique  a demandé  qu’on  re- 
gardât l’omiflion  des  formalités  prefcrïr 
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tes  efTentiellement , comme  opérant  la  . 
nullité  du  mariage  : On  en  ufe  ainfi  , 
parce  qu*il  eft  néceffaire  abfolument  de 
punir  une  contravention  criminelle  aux 
Loix  qui , pour  la  confervation  des  ma- 
ximes dé  la  Religion  & de  l’Etat , ont 
établi  ces  formalités,  non  pas  pour  don-  , 
ner  atteinte  à la  liberté  du  mariage  , ni 
au  miftere  qu*il  renferme  ; mais  par  une 
fage  prévoyance , qui  n’a  d’autre  inten- 
tion que  d’en  relever  la  grandeur.  Ainlî 
les  Juges  d’Eglife  doivent  fuivre  ces . 
maximes,  & fi  leurs  Sentences  ne  s’y 
trouvoient  pas  conformes , l’abus  feroit 
immanquablement  réformé  par  le  Par- 
lement. 

Comme  dans  le  concours  de  plu- 
fieurs  formalités  que  la  précaution  du 
Prince  juge  néceflaires  au  retranche- 
ment d’un  abus,  ily^en  a toujours  quel- 
qu’unes  d’un  commandement  plus  ex- 
près ; nous  pourrons  dire  que  le  confen- 
tement , l’avis  & raffiftance  des  pere  & 
mere  , parens  ou  tuteurs  , font  de  cette 
qualité,  comme  étant  fondés  non-feu- 
lement fur  la  néceflîté  de  Pobéifiance 
filiale  infpirée  par  la  nature , & enfei- 
gnéeparla  Loi  de  Dieu,  qui  en  a fait 
un  précepte,  en  promettant  la  récom- 
penfe  d’une  longue  vie  à l’enfant  qui  • 
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Honorera  fon  père  & fa  mere, 
dire  , qui.  foumettra  fa  volonté  à celle 
de  fes  parens  , & qui  les  rendra^arbitres 
de  fon  fort , dans  les  principales  aélions 
de  fa  vie  i mais  encore  fur  une  raifon 
de  politique  bien  puilfante,  puifquele 
premier  moyen  de  conduire,  les  fujets  à 
Pobéilfance  qu’ils  doivent  à leur  Ptince, 
c’eft  de  leur  en  faire  prendre' l’impr.ef- 
fion  de  bonne  heure  , par  celle  qu’ils 
doivent  à leurs  parens.  Quand  des  em* 
fans  font  accoutumés  de  jeunefle  à flé- 
chir fous  une  autorité  domeftique , ils 
ont  plus  de  facilité  à fe  Ibumettre  à celle 
du  Souverain.  G’eft  principalement 
cette  obéilfence  des  peuples  qui  a fait 
la  ftabilité  des  plus  grandes  Moi|archiesi^ 

Le  Roi  a d’ailleurs  un  intérêt  fenfible  à 
'la  confervation  des  femilles ^ quife  ruU 
nentfouvent  par  des  mariages  inégaux. 

Les  Livres  Sacrés  & les  Hilloires 
profanes  font  remplis  de  témoignages. 

& d’exemples  vénérables  de  cette  four» 
miflion  des  enfans  aux  peres  & meres  > 
quand  il  s’agilfoit  de  leurs  mariages. 

Nous  lifons  dans  la  Genefe , qu’Ifaac  Centfe 
n’ofa>  prendre  une  femme  fans  le  con- 
fentement  d’Abraham  qui  lui  fit  épou- 
ÉfcfRebecca  , fille  de  Bathuel. 

, Jacob  prit  pour  femme  RachdT,.  fille  ' 
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de  Laban  , qu’Kaac  fon  pere  lui  avoît 
choifie  , Rebecca.fa  mere  n’ayant  pas 
voulu  confentir  qu’il  époufât  la  fille  de 
-Geth. 

Lejeune  Tobie  ne  prit  5ara  qu’avec 
les  mêmes  précautions.  Tous  ces  maria- 
ges furent  comblés  des  bénédiélions  du 
Seigneur. 

Samfon  aîmoit  Dalila , fille  d’un  Phi- 
liftin  ; mais  il  ne  voulut  pas  l’époufer 
fans  l’agrément  de  fon  pere. 

Au  contraire,  Efàü,  frere  de  Jacob, 
ayant  époufé , contre  le  gré  de  les  pere 

6 mere , deux  femmes  Ghananéennes  , 
Judith  &Bafamat,  encourut  la  malé- 
diélion  du  Seigneur  ; ce  mariage  ne 
contribua  pas  peu  à le  faire  priver  du 
préciput  qui  auroit  appartenu  à fes  défi; 
cendans  dans  la  Terre  promife. 

Xenophon  rapporte  que  Cyrus  ne 
voulut  pas  agréer  la  fille  de  Cyaxares  , 
qu’il  n’eut  pris  auparavant  le  confeil  de 
fes  pere  & mere. 

Ceux  qui  lifent  l’Hjfioîre  de  France, 
n’ignorent  pas  que  Judith*,  fille  de 
Charles  le  Chauve,  après  la  mort  d’E- 
deulphe , Roi  d’Angleterre , fon  mari , 
étant  revenue  à la  Cour  de  fon  ‘ pere  , 
fut  enlevée  par  Baudouin  , furnomrac 
Brasde  fer , premier  Comte  de  Flaa**  . 
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dres  ,qui  répoufafans  le  confentement 
de  fon  pere , lequel  irrité  de  cet  affront , 
le pourfuivit  avec  tant  de  chaleur,  que 
Baudouin  n’auroit  pû  éviter  fa  ruine  en- 
tière s’il  n’avoit  fait  fa  paix  par  l’entre- 
mifedu  Pape  Nicolas , à condition  que 
fon  mariage  feroit  célébré  félon  les  Loix 
du  Royaume. 

Louis  le  Be^e  fon  frere , fit  la  même 
faute  ; il  fe  maria  contre  l’avis  & fans  le 
confentement  de  Charles  ^ le  mariage 
futcalTé, 

, Gallon  de  France  , Duc  d’Orléans 
ayant  époufé  Marguerite  de  Lorraine , 
fans  le  confentement  du  Roi  Louis 
XIII.  fon  frere , ce  mariage  fut  attaqué 
mais  depuis  confirmé  par  Lettres  Pa- 
rentes du  I i Décembre  i<S’43.regiftrées 
au  Parlement  le  17  Avril  1(^44.  Oa 
peut  voir  lés  avis  qui  furent  donnés  fur 
cette  matière , dans  le  point  de  Doc- 
trine, à l’Alfemblée  du  Clergé  de  i (^3  5. 
dans  le  cinquième  tome  des  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé , titre  8.  partie  3. 
nombre  30.  ils  font  auflî  dans  le  Mer- 
cure François.  Il  en  eff  fait  mention 
au  Traité  des  Difpenfes  de  Mariage  > 
ch.  37.  & à la  fin  du  ch.  44. 

Tous  ces  exemples  & les  obferva- 
tions  qui  les  précede^^  3 nous  font  des 
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preuves  aflurées  que  les  enfans  qui  né* 
gligeoient  le  confeil  de  leurs  parens 
dans  leurs  alliances , ont  toujours  été 
regardés  dans  les  Républiques  & dans 
les  Etats  bien  policés , comme  des  vio- 
lateurs des  Loix- divines  & humaines  , 
civiles  & politiques , punis  comme  tels , 
indignes  de  reflentir  aucunes  confola- 
tions  domeftiques  , & privés  de  tous 
les  effets  civils  qui  appartiennent  de 
droit  aux  conjonélions  régulières , com- 
me la  pleine  capacité  de  fuccéder , & 
les  autres  qui  flattent  li  fenfiblement  les 
hommes. 

On  propofe  quelques  cas  qui  fem- 
bleroient  mettre  à fabri  de  la  févérité 
des  Loix , les  enfans  de  famille  dont  les 
mariages  fe  trouvent  contraélés  fans  la 
panicipation  de  leurs  parens. 

I®.  Quand  le  pere  efl  furieux. 

2°.  Lorfqu’il  eft  abfent  depuis -plu*- 
fleurs  années  fans  avoir  donné  de  fts 
nouvelles  , & que  le  fils  , pendant  l’abi- 
fence , s"eft  honnêtement  allié  par  l’avis 
de  fes  plus  proches  parens , s’il  eft  mi- 
neur. 

3®.Lorfquerenfantde  famille  a 30 
ans  & la  fille  25.  & qu’ils  ont  fommé 
leurs  pere  & mere  de  confentir  à leur 
établiffement.  % 
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4^.  Quand  ce  font  des  mariages 
contraélés  par  les  enfans  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  réformée, abkns  du 
Royaume  pour  fait  de  Religion , auquel 
cas , par  Déclaration  du  Roi  du  6 Août 
id86.  & celle  du  14  Mai  1724.  les  en- 
fans  majeurs  ou  mineurs  font  dîfpenfés 
d’avoir  le  confentement  de  leurs  pere  » 
mere  ou  tuteur , qui  fe  fontretirés  dans 
les  pays  étrangers.  Ilspeuvent  valable- 
ment contraéler  maria- ge,  en  prenant 
le  confentement  de  leurs  autres  pa- 
ïens ou  alliés  (s’ils  en  ont)  ou  à leur 
défaut , deleurs  amis  ou  voifins.  3 
Mais  en  ce  dernier  cas,  la  même  Dé- 
claration veut  qu’avant  de  paiOTer  outre 
au  contrat  & célébration  du  mariage  y 
il  foît  fait  devant  le  Juge  Royal  des 
lieux  , le  Procureur  du  Roi  préfent  ou 
autres  Juges  & Procureurs Fifcaux,  au 
défaut  des  Royaux  , une  alfemblée  de 
fix  des  plus  proches  parens  ou  alliés  y 
amis , ou  voifins  pour  donner  leur  avis 
& confentement,  dont  il  fera  fait  men- 
tion fommairedans  le  contrat  de  maria- 
ge , qui  fera  figné  defdits  parens , amis 
ou  voifins , comme  auflî  fur  le  Regiftre 
delà  Paroilfe  où  fe  fera  hf célébration 
du  mariage.  Il  femble  que  cette  forma- 
lité ne  feroit  pas  moins  nécefiaire  dans 
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les  deux  autres  cas  du  pere  furieux  & du 
pere  aj^fent.  L’article  495.  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne , defire  ces  formali- 
tés pour  le  mariage  des  Mineurs  dont  le  ^ 
pere  eft  décédé. 

On  demande  fi  le  tuteur  peut  épou- 
fer  fa  pupille , ou  la  faire  époufer  à fon 
fils. 

Si  l’on  confulte  le  Droit  Romain , 
l’on  trouvera  ces  mariages  exprelTément 
défendus  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs , parla  Loi  derniere  , f.  delegac 
&fideicom.  i®.  Et  la  Loi  7.  cod.  de  in- 
terd.  Matrim.  par  cette  raifon ,,  que  le 
tuteur  en  ce  cas , eft  toujours  confidcré 
comme  une  perfonne  qui  abufe  de  l’au- 
torité qui  lui  eft  donnée  fur  fa  pupille  » 
& qui  viole  la  Loi  du  dépôt  qui  lui  eft 
confié. 

De  même  parmi  nous  un  mariage  de 
cette  qualité , auquel  il  fe  trouveroit  des 
circonftances  de  déception  & de  pré- 
fomption , que  le  tuteur  auroit , par  au- 
torité , fait  eonlentic  fa  pupille  d’épou- 
ferlui  ou  fon  fils  > coureroit  rilque  d’ê- 
tre caffé. 

Mais  , au  fond , n’y  ayant  en  la  per- 
fonne du  tuteur , ni  de  fon  fils , aucune 
incapacité  civile  ni  canonique  qui  l’em- 
pêche^ comme  tuteur  > de  contraâer 
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mariage  avec  fa  mineure  ; & en  France 
le  tuteur  ne  devant  pas  marier  fa  mi- 
neure fans  l’avis  de  fes  parens , il  s’en- 
fuit que  fl  les  parens  de  la  fille  deman- 
dée en  mariage  par  fon  tuteur  , ou  par 
le  fils  de  fon  tuteur, trouvent  que  le  par- 
ti lui  foit  fortable  & avantageux  , rien 
n’empêche  qu’après  une  aflémblée  de 
famiÛe  faite  à ce  fujet,  & moyennant 
l’avis  & le  confentement  de  tous  les 
parens,  rendus  certains  par  un  aéle  fo- 
îemnel , le  mariage  ne  puilfe  fe  contrac- 
ter valablement;  encore  faut-il  dans  un 
tel  cas,  qu’il  n’y  ait  pas  le  moindre 
foupçon  de  fraude  ou  d’anifice  ; car 
autrement  le  tuteur  auroit  autorifé  dans 
fa  propre  affaire  , jiuthorinrem  Juam  y 
ce  qui  ne  fe  peut. 

Il  eft  encore  néceflaire , avant 
le  mariage , que  le  compte  de  tutelle 
ait  été  rendu  au  mineur  par  te  tuteur, 
avec  légitime  contradiéleur.  S’il  étoit 
contraélé  auparavant,  la  conduite  du 
tuteur  feroitau  moins  fufpedte.  ] 

On  n’a  pas  approfondi  ici  toutes  les 
qualités  neceffaires  pour  contrader  va- 
lablement mariage  , parce  que  ce  n’eft 
pas  l’objet  principal  de  ce  Traité , on 
s’eft  contenté  de  toucher  un  peu  la  ma- 
tière. 
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Ou  a remarqué  qu’il  falloir  l’âge  re-' 
quis,  c’eft-à-dire,  la  puberté,  le  con- 
l'entement  des  pere , mere  , tuteurs  ou. 
curateurs,  pour  ceux  qui  font  dans  leur 
fujetion. 

Tout  le  monde  fçait  auflî  qu’il  faut' 
qu’il  n’y  ait  point  d’engagement  anté- 
rieur qui  empêche  le  mariage,  comme 
feroir  un  mariage  précédent.  On  i re- 
marqué ci-devant  les  précautions  qu’on 
prendpour  empêcher  le  crime  de  Poli- 
gamie  , en  ne  faifant  des  mariages  des 
perfonnes  qui  ont  été  une  première  fois 
engagées  dans  ce  Sacrement,  qu’après: 
être  bien  afluré  de  la  mort  de  la  pre- 
mière perfonne  conjointe. 

Il  y a encore  l’empêchement  qui  pro-r 
vient  des  Ordres  Sacrés  & des  vœu» 
folemnels  de  Religion.  Sur  l’un  , voyez 
le  chapitre  27.  du  Traité  des  Difpenfes 
de  mariage  ; & fur  l’autre , le  chapitre 
28,  Ilya  un  Réglement  porté  par  Ar- 
rêt du  9 Juillet  1 558.  rapporté  au  troi- 
fiéme  tome  du  Journal  des  Audiences, 
dans  l’ordre  de  fa  datte.  Il  fait  très-ex- 
prelfes  inhibitions  &'  défenfes  à toutes 
perfonnes  , de  contraéler  mariage  à l’a- 
venir , avec  des  perfonnes  qui  auront 
fait  des  vœux  & obtenu  des  refcrits  , 
pour  les  déclarer  nuis , qu’auparavant 
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lefdîts  refcrits  n’ayent  été  entérinés , à 
peine  de  la  vie  , contre  i’un  & l’autre 
des  contrevenans. 

Nous  ne  parlons  point  ici  de  la  puif- 
fance  de  confommer  le  mariage , fans 
laquelle  le  mariage  ell  nul  ; matière  qui 
a été  en  grande  agitation  dans  les  der- 
nières années. 

Nous  obferverons  feulement  que  par 
Arrêt  du  1 8 Février  1 677.  il  a été  fait* 
.défenfes  d’ordonner  en  ces  matières  l’é- 
preuve qu’on  appelloit  le  Congrès  ;& 
qu’on  apprend  par  un  plaidoyer  de  M. 
Servin , en  un  Arrêt  du  1 2 Août  1 602, 
que  ce  Congrès  avoir  été  introduit 
pour  ne  pas  tomber  dans  la  rigueur  de 
la  cohabitation  triennale  établie  par  les 
Canons.  C’étoit  apparemment  l’ufage 
du  Congrès,  qui  avoir  interrompu  ce- 
lui de  la  cohabitation  triennale. 

Maisileft  fort  convenable  au  com- 
mencement de  ce  Traité  des  Contrats 
ée  mariage , de  remarquer  que  quoiqu’il' 
y ait  nullité  dans  le  mariage  , s’il  y a 
bonne  foi,  c’eft-à- dire,  une  vraie  igno- 
rance de  ce  qui  caufe  cette  nullité , les' 
enfans  qui  proviennent  de  ce  mariage 
- font  légitimes  ; & il  en  réfulte  des  effets 
civils  , & cela  arrive  quand  même  la' 
bonne  foin’eft  que  de  la  parc  d’um  des 
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conjoints,  Z».  58.  ]f.  de  ritu  nufttarwn  ; ■' 
L.  4.  cod.  deincefi.  &inutil.  nupt.  L.  12. 
^.ult.L,  42.  §.  I.  jlf!  jol.  matrim  Sur' 
(juoiil faut  voir  Carondas , livre  8.  de 
fesRéponfes , chapitre  1 1.  L’Arrêt  du 
10  Avril  1582.  dans  l’Addition  fur 
‘Papon,  livre  15.  titre  4.  nombre  23, 
L’Arrêt  du  24  Avril  1 doo.dansPeleus, 
aélions  forenfes , livre  8.  article  72, 
Louet  & Brodeau , lettre  L.  nomb.  14. 
Les  moyens  d’un  Arrêt  dans  Bardet, 
tome  2.  livre  3.  chapitre  8.  L’Arrêtdu 
4 Février  1 689.  au  Journal  des  Audien- 
ces, tome  5.  livre  5.  chapitre  7.  L’Ar- 
rêt du  22  Janvier  1593.  ^ adjugé 

la  moitié  de  la  communauté  à une  fem- 
me, laquelle  avoit  époufé  un  garçon  qui 
avoit  fait  Profefîion  Religieufe,  fans 
qu’elle  fçût  cet  engagement.  Journal 
des  Audiences , tome  5.  livre  9.  chapi- 
tre I.  Sur  cette  matière  il  a été  tenu  le  6 
Août  1712.  une  conférence  en  la  Bi- 
bliothèque de  Mcflîeurs  les  Avocats  ^ 
ohl’ona  diftinguéla  communauté  d’a- 
vec les  gains  de  furvie  ; l’intérêt  des 
conjoints , qui  peuvent  quelquefois  être 
tous  deux  de  bonne  foi  dans  un  mariage 
nul;  l’intérêt  d’un  des  conjoints  qui  feul 
eft  de  bonne  foi  ; l’intérêt  des  héritiers 
de  la  perfonne  qui  n’eft  pas  de  bonne: 
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foi , & de  celle  qui  eft  en  bonne  foi; 
rintérct  de  leurs  créanciers , enfin  l’in- 
térêt de  la  perfonne  qui  a pour  elle  le 
premier  engagement , & venant  réfou- 
dre le  fécond  contraélé  au  préjudice  du 
premier , demande  fes  conventions  ma- 
trimoniales & part  aux  effets  acquis. 
On  a encore  envifagé  les  effets  civils 
qu’auroit  eu  un  tel  mariage  fous  la  vûe 
de  dommages-interets  dûs  par  le  con- 
traélant  de  mauvaife  foi , à l’autre  qui  a 
contraélé  avec  une  bonne  foi  entière. 

Voilà  ce  que  c’eft  que  le  mariage  en 
général,  fon  origine , fon  excellence, 
fa  définition , fes  formalités  & fes  céré- 
monies. 

' A l’égard  de  fon  étimologie , elle  fe 
tire  du  nom  de  mere  ; matrxmonïvm  ita 
diüum  à maire  ;tant  parce  que  le  maria- 
ge ayant  pour  fin  principale  la  procréa- 
tion des  enfans,  c’eft  la  mere , qui  tou- 
jours certaine  , en  afliire  principalement 
la  naiflance  ; que  parce  qu’elle  femble 
contribuer  plus  que  l’homme  à cette 
naiflance  par  les  travaux  qu’elle  efluie 
& les  peines  que  lui  caufe  l’éducation 
de  fes  enfans.  C’eft  le  vœu  que  fait  la 
femme  quand  elle  fe  marie , de  mettre 
des  enfans  au  monde , de  les  nourrir  & 
de  tout  facrifier  à leur  éducation.  Vo/f 
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mater  ejfe  &filioîfrocreare  Can.  récjui- 
fifli  'ii.quefl.  I,  B.Augufiin,  lïh.  ip. 
contra  Faiiflum. 

Section  V. 

Extrait  de!  Arrêts  rendus  en  exécution 
des  Edits  & Déclarations  de  nos  Rois 
fur  les  Loix  qui  doivent  être  ohfrvées 
dans  les  mariages, 

%,  I. 

Défenfesaux  Sujets  Francjois  de 
' fe  marier  en  Pays  étrangers  lans 
la  permiffion  du  R oi. 

Déclaration  du  Roi  Louis  XIV.  du 
i(î  Juin  1685.  regiftrée  au  Parlement 
le  14  Aoûtfuivant,  qui  fait  défenfes  à 
tous  fes  Sujets  de  conlentir  ou  approu- 
ver a Pavenir,  que  leurs  enfans  ou  ceux 
dont  ils  feront  tuteur  ou  curateur , fe 
marient  en  pays  étrangers  , foit  en  fi- 
gnant  les  contrats  qui  pourroient  être 
faits  pour  les  mariages,  foit  par  aéles 
pofterieurs , fans  la  permilTion  expreife 
du  Roi , à peine  des  Galeres  à perpé- 
tuité à l’égard  des  hommes , & de  ban- 
V nilTement  perpétuel  pour  les  femmes»' 
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& de  confifcation  de  leurs  biens  ; & où 
la  confifcation  de  leurs  biens  n’auroit 
lieu,  de  20000  liv.  d’amende  contre 
les  peres  & meres  , tuteurs  ou  curateurs 
qui  auront  contrevenu , ladite  amende 
payable  fans  déport. 

§.  II 

Empêchemens,  Vœux. 

* • » • 
Arrêt  du  9 Juillet  166S. 

Défenfes  à toutes  perfonnes  qui  au- 
ront fait  des  Vceux  & obtenu  des  réé- 
crits, de  fe  marier  avant  qu’ils  ayent 
été  entérinés,  & les  Vœux  déclarés 
.nuis  ; Journal  des  Audiences , tom.  3. 
liv.  2.  ch.  ip. 

m ç I I I. 

Bans , Difpenfe  de  Bans. 

Dijfenfe  de  tous  les  Bans. 

Jugée  abu fl ve  par  Arrêt  du  27  Fé- 
-vrîer  i527.’Bardet,  1. 2.ch.p8. 1. 1. 

Défenfes  d’en  donner,  Lpeine  de 
dommages-intérêts  des  Parties. 
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Ordonnance  de  Blois , article  40. 

Arrêts  des  29  Novembre  iffiz.  & 
27  Février  1517. 

Défenfes  au  Grand  Vicaire  de  Tours 
d’accorder  Difpenfe  de  Bans  pour  les 
mineurs , fans  le  confentement  des  pere 
& mere , tuteurs  & curateurs.  Ordonné 
que  les  aéles  de  publication  feront  en- 
regiftrésfurlesRegiftresde  la  Paroifle. 
Arrêt  du  22  Décembre  1(587.  Jour- 
nal du  Palais , part.  ii.  p.  240.  & lû  & 
publié. 

Arrêt  du  1 1 Décembre  lépo. 

Le  Roi  fera  fupplié  de  pourvoir  à 
l’abus  des  Difpenfes  des  publications 
de  Bans.  Journal  des  Audiences , t.  5. 
liv.  d,ch.  2(5. 

Arrêt  d»  1 5 J«i>  i6^ï,  # 

Enjoint  aux  Curés  d’avoir  des  Re- 
giflres  pour  tranfcrire  les  oppofitions 
& main- levées  ; de  les  faire  ligner  par 
ceux  qui  les  feront , & faire  certifier  les 
perfonnes  par  gens  dignes  de  foi:  Ec 
« l’Arrêt  lû'&.  publié.  Journal  des  Au^ 
diences , tom.  5.  tit.  7.  chap.  3 1. 

Déclaration 
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Déclaration  du  Roi  Louis  XIV, 
du  i6  Février 

* i 

Qui  ordonne  que  les  Dilpenfes  de 
Mariage  & les  publications  des  Bans  » 
ou  les  Difpenfes  qui  en  auront  été  ob- 
tenues , même  leur  infînuation , feront 
ënoncëes  dans  les  aéles  de  célébration, 
de  mariage , à peine  de  50  livres  d’a- 
mende. Regiftrée  au  Parlement  le  28 
Février  1692.  Mémoires  du  Clergé, 
tome.  5.  t.  8.  part.  3.  n.  lîi, 

§.  I V. 

Juges  d’Eglife  ne  peuvent  con- 

noître  des  oppofitions  formées 

par  autres  que  par  ceux  qui  ont 

fait  des  ppmelTes. 

« 

Les  Juges  d’Eglife  ne  peuvent  con- 
noître  des  oppofitions  quand  elles  font 
formées  par  des  pere  & mere  de  ceux 
qui  veulent  contraéler,  ou  autres  tier- 
ces perfonnes  qui  ne  font  point  atta- 
quées ou  qui  n'attaquent  pas , comme 
ayant  contraélé  promeffe. 

Arrêt  rendu  le  29  Décembre  itfpj.v 
par  lequel , fur  les  conclufions  de  M, 
Xom  L , C 
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du  Harlay , il  fut  dit  qu’il  y avoit  abus 
dans  la  Sentence  de  l’Olficial  de  Reims, 
qui  avoit  connu  de  l’oppofition  formée 
par  la  Dame  de  Cailletiere , au  mariage 
de  la  Demoifelle  Jacquelot  de  Saint 
Ferjeux,  fapetite  fille.  Nouveaux  Mé- 
moires, du  Clergé  , tome  5.  titre  8.  par- 
tie 3.  en  la  note  qui  eft  après  le  nombre 

113- 

. 7raité  des  Difpenfes , chapitre  44. 

, ttoriwre  415. 

* 

Jugé  le  10  Janvier  1701.  furies  con- 
clurions de  M.  le  Nain , Avocat  Géné- 
ral , que  Dufaye  , Huiflier , ayant  re- 
cherché en  mariage  la  fille  d’un  Orfé«* 
yre , le  pere  s’étant  oppofé  au  mariage , - 
rOfficial  ayant  prononcé  fur  l’oppofi- 
tion , la  Sentence  de  l’Official  étoit  abu- 
five , & renvoyé  devant  je  Lieutenant 
Criminel  J pour  informer  du  rapt, 

§.  V. 

Preuves  de  décès  des.  premiers 
Conjoints  de  ceux  qwi  veulent 
fe  marier  de  nouveau, 

. > ^ . I ^ . 

Defenfes  x tous^  Curé^ , Prêtres  df 
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Vicaires , de  paifer  outre  à la  célébra- 
tion d aucuns  mariages  des  Parties  qui 
fe  diront  être  en  viduité , fans  aupara- 
vant avoir  certificat  Curés  & 

Juges  des  lieux  , en  bonne  & due  forme , 
que  le  mari  ou  la  femme  de  ceux  qui  fe 
préfenteront  pour  être  mariés , foient 
décédés , finon  que  lefdits  Curés  , Prê- 
tres ou  Vicaires  qui  célébreront  lefdits 
mariages , ayent  connoiffance  dudit 
décès , & dont  autrement  ils  demeure- 
ront refponfables.  Arrêt  du  9 Janvier 
1^40.  Henris,  tom.  i.  liv.  4.  chap.  6. 
queft.  99.  Voyez  ci-deffus  p.  9.  & 10, 
l’Arrêt  du  1 2 Janvier  1713.  qui  a con- 
damné comme  Bigame,  celui  qui  nere- 
préfentçit  pas  l’extrait  raortuaii'e  de  fa 
première  femme. 

Et  dans  l’affaire  du  mariage  de  He- 
lene  de  Quincelin,  avec  le  nommé 
Rouvroy , qui  étoit  déjà  marié  ; lequel 
mariage  de  la  Quincelin  , fut  déclaré  ' 
abufif  par  Arrêt  de  la  Tournelle  , du 
28  Juillet  1 59 1 . on  avoit  permis  par  un 
premier  Arrêt , d’informer  de  la  vérité 
d’un  premier  mariage , fubfiftant  entre 
ledit  de  Rouvroy  & la  nommée  Bou- 
lot ; en  conféquence  de  laquelle  preuve, 
le  mariage  de  Rouvroy  avec  la  Quin- 
celin i fut  déclaré  nul. 

Cii 
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XI  y a Arrêt  fameux  du  15  Mars 
>574.  dans  l’afFaire  de  Marie  de  la 
Tour,  par  lequel fon  mariage  contraélé 
apr^s  quarante  années  d’abfence  dç 
Jean  Maillard  fon  mari,  fut  déclaré 

nullement  & abufivementçontraélé.  Il 

eft  dans  tous  nos  Livres , aux  J ournaux 
des  Audiences  & du  Palais,  aux  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé,  tomp.  5, 
titre  8.  partie  3.  nombre  5?  i, 

§,  VL 

Mariage  forcé , Viojence. 

KTUn  mariage  oîi  n*a  paspréfidéU 
liberté , doit  être  déclaré  nul. 

Il  n’y  a point  de  liberté  quand  on  a 
agi  par  l’imprelTion  d une  crainte  capa- 
bîe  d’ébranler  un  efprit  ferme  & conf- 
iant; on  ne  regarde  point  comme  une 
crainte  de  cc:*e  nature,  celle  que  forme 
dans  l’efprit  des  enfans , le  relpeél  dû  à 
leurpere  Scmerc , & que  les  Doéleurs 
appellent  la  crainte  révérentielle.  Par 
foumiflion  pour  fon  pere , une  fille  le 
déte^-mine  à un  mariage  qui  ne  feroic 
pas  de  fon  goût  fi  elle  fe  confultoit  elle- 
même  ; ce  n’eft  pas  un  moyen  qui 
jf  AiÇfe  donner  atteinte  à un  mariage  ; on 
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préfume  alors  que  c’eft  un  effet  de  la  ià- 
geffe  des  enfans  d’avoir  fuivi  les  con- 
feils  éclairés  de  ceux  à qui  ils  doivent  la 
naiffance,  & de  les  avoir  préférés  à 
leur  propre  inclination. 

Quel  eft  donc  le  genre  de  crainte 
qui  eft  capable  de  rompre  les  nœuds 
d’un  engagement  fi  folemnel  ? C’eft  ce 
qui  n’eft  pas  toujours  facile  à détermi- 
ner, ciim  inter  vim  & vim  fît  diffèrent i a , 
dit  un  Pape  dans  le  cb.  6.  de  fponf.  & 
utrum  pojffcà  confenfus  intercejferit , cer- 
tum  nohis  nihil  expreffîfti , nihil  certiim 
inde  tibi  pojfumus  reptndere. 

■ Trois  cara(3;eres  doivent  fe  rencon-» 
trer  pour  donnera  cette  crainte  l’auto- 
fité  de  réfoudre  le  matiage  ; il  faut  pre- 
mièrement, que  cefoit  la  crainte  d’un 
mal  énorme  ; enforte  qu’en  le  compa- 
rant avec  un  mariage  detefté , on  puiffe 
penfer  qu’un  efprit  raifonnable  feferoiü 
déterminé  à prendre  le  parti  du  mariage 
plûtôt  que  d’éprouver  un  mal  fi  terri- 
ble. Talis  metus , dit  la  Glofe  fur  le  ch. 
28.  de  fponfalibus  , continet  mortis  pw  i- 
eulum , aut  corporis  cruciatum. . . . ctlias 
vanut  timor  non  excnfat  ,*  c’eft  auffi  le 
féntiment  de  Covarruvias ,//  ejuis  , dit- 
il,  videat  fibi  mortem  imminere , x'ei  mem^ 

bri  mutilationem , nifi  cum  m<ex>ia  con» 

* • • • 
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trahat  matrimonium , eligit  prudcnter  ona- 
trimonium  contraberefothis  qiiam  mortis 
fericulum  fiibire.  Par  ces  paroles  il  eft  , 
aifé  de  juger  de  quelle  crainte  on  a en- 
tendu parler  , quand  on  a dit  qu’elle 
pouvoir  opérer  la  nullité  du  mariage  ; 
c’eft  la  crainte  de  la  mor:  ou  des  tour- 
mens  les  plus  cruels  ; c’eft  la  crainte , en 
un  mot , d’un  mal  capable  d’efFrayer 
un  homme  ferme  > d’un  mal  qui , com- 
paré à un  mariage  odieux  , paroît  pré- 
îenrer  l’image  d’un  fupplice  infiniment 
plus  terrible» 

On  peut  entendre  auflî,  félon  Co- 
varruvias , par  la  crainte  d’un  mal  énor- 
me ; celle  de  perdre  fon  bien , nutiu 
amijfionis  bonorum.  Mais  ce  casabefoin 
d’explication  ; il  ne  peut  s’entendre  de- 
là crainte  de  perdre  une  riche  dot  qui 
ne  fera  donnée  à une  fille  qu’à  cette  con-. 
dition , ce  feroit  ici  la  crainte  de  ne 
ppint  acquérir  ; il  faut  la  crainte  de  per- 
dre le  bien  qu’elle  a.  Ainfi  un  riche' 
Négociant  a tout  fon  bien  dans  fon 
porte -feuille , on  s’en  empare  par  force 
ou  par  adrelfe , &aulfi-tQt  on  le  menace 
de  brûler  tous  fes  effets  , s^l  ne  con- 
traéle  un  mariage  qu’on  luipropofe  ; il 
eft  ruiné  s’il  différé  un  moment  : quel 
fecours  aura- t-il  dans  la  Juftice  f Avant 
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^’ilait  pû  s’y  adreflfer  il  eft  perdu  ; ii 
iubit  donc  la  loi  de  la  violence  ^ il  va  fe 
marier  : voilà  un  exemple  de  la  crainte 
àmijfiônis  bomrum.  Dans  des  tems  gra- 
geux , un  homme  revêtu  d’une  autorité 
redoutable  , menace  un  autre  de  le  per- 
dre s’il  ne  fait  un  mariage  qu’il  lui  in- 
dique ; il  va  faire  tomber  fur  lui  toutes 
les  difgraces  capables  de  faire  éclipfer 
en  un  moment  fa  fortune  ; on  tenteroir 
vainement  lefecours  des  Loix  & de  la 
Juftice  , il  eft  fupérieur  à tout  ; on  cède 
à la  crainte  detoutperdre  fans  reflbur- 
ce  ; ces  tems  funeftes  font  place  à d’au-  ' 
très  plus  heureux  , on  redame  avec  rai- 
fon.  Voilà  des  exemples  de  la  crainte 
capables  d’empêcher  la  liberté  nêceftai- 
re  au  mariage.  On  pourroit  en  citer  bîert 
d’autres , mais  il%it  que  ce  foit  une 
crainte  très-fondée  & très-railonnable 
de  perdre  ce  qu’on  poflfede. 

D’après  ces  exemples  on  pourroit 
dire  que  la  menace  qu’un  pere  feroit  à' 
fa  fille  de  tout  difliper , de  remettre  ma- 
nuellement fes  effets  à un  tiers  , fi  elle 
ne  confentoît  au  mariage  qu’on  la  for- 
ce de  contraéler  , feroient  des  moyens 
de  revenir  contre , fi  elle  avoit  preuve 
d’une  pareille  violence. 

Le  deuxième  caradere  de  cette 

C iv 
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crainte  eft  que  ce  doit  être  là  crainte 
d’un  mal  qui  renferme  quelque  injuftî- 
ce^  car  fi,  en  ne  faifant  point  un.ma- 
riagp,  on  n’étoit  expofé  qu’à  foufFrir 
ce  qu’on  a mérité  , ou  à ne  point  obte- 
nir ce  qui  n’eft  point  dû  , ce  ne  feroic 
point  une  crainte  capable  de  porter 
coup  au  mariage. 

C’eft  pour  expliquer  cette  maxime  ^ 
que  les  Canoniftes  fuppofent  un  homme 
condamné  à mort , à qui  on  offre  fa 
grâce  s’il  veut  époufer  une  fille  qu’on 
lui  préfente  ; quelque  répugnance  qu’il 
pût  avoir  pour  ce  mariage , la  crainte 
de  la  mort  l’y  détermine  : mais  ce  n’eft 
pas  une  raifon  pour  dire  qu’il  ait  manqué 
de  liberté , qu’il  n’ait  agi  que  par  crain- 
te ^ car  s’il  n’avoit  pas  fait  ce  mariage  , 
iln’auroit  éprouvé  qjÿe  le  fort  qui  lui 
étoit  dû. 

Enfin  le  dernier  caraélere  de  la  crain- 
te eft  qu’elle  doit  être  excitée  par  des 
traits  de  violence  & non  par  des  dif- 
cours  vagues  ; il  faut  des  faits  qui  carac- 
térifent  la  violence , fans  quoi  il  n’eft; 
pas  permis  d’y  déférer. 

Le  fils  d’Edmé  Jean,  âgé  de  3 1 à 3 3- 
ans, ayant  entretenu  une  fille  & eu  d’elle 
un  enfant , fut , fur  un  ordre  de  l’Official 
d’emmené  fans  fcandale,  arrêté  avec  üaf- 
fiftance des. frétés  de  la  fille , gens  d’é.- 
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pée , & conduit  à rOfîicialitc  ; le  foir  il. 
fût  marié  par  le  Curé  de  Sainte  Marine , 
qu*on  envoya  quérir  pour  cet  effet, 
après  s’être  conieflfé  au  Curé  , fans  au-r 
tre  apparence  de  réfiflance  de  fa  part. 
Le  pere  s’en  étant  plaint , il  y eut  Dé- 
cret contre  la  fille  & fes  freres , dont 
ils  furent  Appellans , & Edmé-Jean 
pere , Ap||^lant  aulïi  comme  d’abus  du> 
mariage,  comme  fait  fans  liberté.  Par 
Arrêt  du  29  Mars  idji.  en  la  Tour- 
nell^,  évoquant  le  principal, fur  la  pro- 
cédure extraordinaire  , les  freres  de  la 
fille  furent  condamnés  en  une  aumône 
modique,  le  mariage  fut  déclaré  mal,, 
nullement  & abufivement  contraélé; 
Edmé-Jean , fils  , fut  condamné  en  une 
aumône  au  pain  des  Prifonniers,  en 
deux  mille  livres  envers  l’enfant , & ' 
trois  mille  envers  lamere.  Mais  cet  Ar- 
rêt fur  rendu  fur  la  réclamation  du  pere» 
1}:^  Il  faut  obferver  que  quoique  la 
violence  ou  la  crainte  ayent  été  alfez 
fortes  pour  opérer  un  empêchement 
dirifnant,  celui  ou  •celle  qui  prétend 
avoir  été  contraint,  ne  doit  plus  être 
écouté  quand  il  eft  confiant  que  le  ma- 
riage a été  librement  & volontairement* 
Gonfommé,  caf.  infuper  3.  extra  cjui' 
taatrim.  aceuf.  pojf.  vel  centra  illud  tejîa*- 
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ri , caf,  frvpofuit  2.  extra  de  conjugfer^ 
vor.  A infi  la  cohabitation  paifible  d’un 
jour,  même  d’un  moment , eft  fuffiiante 
pour  opérer  cette  fin  de  non-receyoir. 
C’eft  pourquoi  la  Glofefur le  ch.  2 1 .dit: 
Ejfuge  cum  poteris,  ne  cmfenfijfe  ■puteris: 

Nam (i  perftiteris  , illius  uxor  eris^ 

Par  Arrêt  du  13  Mars  \j6o.  rendu, 
en  la  Grand’Chambre , fur4lis  conclu- 
rions de  M.  Pelletier  de  S.  Fargeau  >, 
Avocat  Général , Thomas  Alibert , 
Marchand  à Paris  , a été  déclaré  non- 
recevable  dans  l’appel  comme  a abus 
qu’il  avoit  interjetté , fous  le  prétexte 
de  violence , de  fon  mariage  contraélé 
le  28  Mars  1719.  avec  une  nommée 
Beatrix  Caftanette. 

Il  avoit  époufe  cette  ülle  dans  la 
Chapelle  de  là  Prifon  à Touloufe  ; cette 
derniere  l’ayant  fait  décréter  de  prife  de 
corps  , comme  pere  d’un  enfant  dont 
elle  étoit  enceinte  : quoiqu’il  n’eût  que 
dix-neuf  ans,  & que  la  fille  fût  beau- 
coup plus  âgée , ilcraignoitavec  raifon 
d’être  expolé  à de»  peines  affiiélives  s’il 
ne  l’époufoit , en  confequence  de  l’u- 
fage  quiexifloit  pour  lors  en  cette  Pro- 
vince, de  condamner  par  Sentence 
l’homme  à époufer  ou  à être  puni  des- 
derniers  fiipplices.  Il  ajoûtok  à ce 
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mier  vice  qu’il  oppofoit  à fon  mariage , 
le  défaut  de  publications  de  Bans  au 
domicile  de  la  mere  (de  lui  Alibert) 
fon  domicile  de  droit. 

Aces  moyens  on  répondoit  pour  la 
fille  intimée  fur  l’appel,  comme  d’abus 
( car  la  mere  étoit  décedée  ) .par  deux 
fins  de  non-recevoir;  la  première  étoit 
tirée  de  fa  qualité  de  Conjoint , comme 
le  rendant  incapable  de  revenir  contre 
fon  propre  engagement;  la  fécondé  du 
long-rems  qu’il  avoit  attendu  pour  for- 
mer fa  réclamation.  On  obforvoit  à ce 
fecond  égard',  qu’il  n’avoit  point  re- 
cÜmé  aufli-tôt  après  fon  mariage , qu’il 
avoit  été  préfont  & avoit  figné  fur  les 
Regiftres , lors  du  Baptême  de  fa  fille- 
dont  fa  femme  étok  accouchée  peu 
après  fon  mariage , qu’ilavoit  vécu  plu- 
fieurs  années  avec  (à  femme. 

Le  fieur  Alibert , lorfqu’il  înterjet-^ 
toit  cet  appel  comme  d’abus  , avoit  un* 
fils  qui  lui  étoit  né  d’une  fille  avec  la- 
quelle il  avoit  vécu  pendant  la  vie  de* 
Beatrix  Callanette.  Il  avoit  obfervé  de- 
n’époufor  cette  fille  que  poftérieure- 
ment  à là  mon  de  fa  femme.  L’intérêr 
de  fon  appel  comme  d’abus  étoit  de: 
procurer  à ce  fils  adultérin  la  légitimité.. 
4L  Delpech, d«>S..Denis  plakfoit  pourr 
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le  fieur  Alibert , M.  Acherde  Morton- 
val  plaidoit  pour  la  fille  , & M.  Broufle 
pour  le  fils  de  cette  derniere , qui  étoit 
intervenant.] 

Il  exiftoît  un-  ancien  ufage  en 
Bretagne  de  forcer  les  mariages  en  cer- 
tains cas  ; ainfi  on  y confondoit  tout' 
commerce  crimineUavec  le  rapt  de  fé-  ' 
duélion , & l’on  y donnoit  un  fi  grand  • 
avantage  aux  filles,  que,  fur  la  feule 
plainte  de  ces  dernieres,  fi  elles  pré- 
tendoient  avoir  été  fubornées  ,.ou  fur  la 
preuve  d’une  fimple. fréquentation  , on^. 
condamnoit  l’accufé  au  dernier  fug- 
plice,. 

Cependant  fi  la  fille  ^réfentoit  fa  re- 
quête , & demandoit  a époufer  celui 
qu’elle  appelloit  fon  fuborneur,  fur  le 
confentementque.la  crainte  de  la  mort 
arrache  toujours  au  condamné , un. 
Commiifaire  du  Parlement  le  condui- 
feit  à l’Eglîlè , les  fers  aux  pifds , pen- 
dant que  la  fille  étoit  en  liberté;  & là  , 
fans  publication  de  Bans ,.  fans  le  con- 
fentement  du  propre  Curé , fans  la 
permiflîon  de  l’Évêque , dcpar  la  feule 
autorité  du  Juge  Séculier , fe  confom- 
nioit  un  engagement  dont  la  débanclot 
avoit  été  le  principe.  B y a voit  auflî  dans 
d’autres  Provinces des  ufages  qui  n»  i 
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difFéroient  de  celui-ci  qu’en  ce  que  le 
mariage  ordonné  par  la  Jufticey  pré- 
venoit  & empêchoit  la  condamnation 
de  l’accufé.  Tous  ces  abus , quidétrui- 
foient  la  liberté  des  mariages , ont  été’ 
abrogés  par  la  Déclaration  du  22  No- 
vembre 1730.  elle  eft  à la  fin  de  çet 
Ouvrage.  Gn  trouve  dans  cette  Ordon- 
nance de  très- belles  maximes , & entre 
autres,  que  loin  que  le  rapt  foit  un 
moyen  de  parvenir  au  mariage , c’eft  un 
obilacle , que  c’eft  un  crime  irrémilîi- 
ble.  Le  même  ufageexiftoit  en  Langue- 
doc , comme  on  le  voit  dans  l’efpece. 
rapportée  plus  haut.  J 

§.  VIL 

Bonne,  foi  empêche  les  nullités 
des  mariages  en  certains  cas. 
Traité  des  DifpenCss,  ch.  iq. 

Arrêt  dè  la  Tournellè  du  31  Mai' 
1^88.  plaidant  M.  Bornât  pour  lé‘ 
Doux,  M.  Duperray  pour  le  Qaive, 
dfe  la  Moignon  pour  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  qui  déclare  non-receva- 
ble en  un  appelcommed’àbus , à caufe 
de  la  bonne  foi , quoiqu’il  y eût  prohi-^ 
bition , à eaufe  de  Taflânité  cauféepair 
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une  parenté  de  la  fécondé  femme  avec- 

b première. 

Voyez  plus  bas , §.  14.  légitimation^ 
qui  n’a  lieu  par  mariage  fubféquent^ 
quoique  contraélé  de  bonne  foi  1 quand 
ce  mariage  fubféquent  eft  nul  par  un 
autre  engagement , & qu’il  a été  pré-, 
cédé  & habitué  criminellement.- 

§.  VIII. 

OppoGtions  aux  Mariages. 

Mariages  contraÜes  nombflant  les 
opj}o/ttions  ou  défenfes. 

Voyez  Bans  ,,  Difpenfes , pere  &: 
mere. 


Arrêt  du  1 5 Mars  1 594* 

Qui  fait  défenfes  très-exprelfes  aux 
Mîniftres  de  l’Eglife  prétendue  réfor- 
mée de  paffer  outre  à la  célébration  des 
mariages , pardeffus  & au  comptems. 
des  oppofitions  ou  litifpendances  à eux 
fignifiés.  Bibliothèque  de  Bouchel , fur 
le  mot  Mariage, 

Et  M.  Talon  dans  fbn  Plaidoyer  in- 
féré dans  TArret  du  premier  Mars 
x66i.  dont  le  fait  eÛ^daos  le  JournaU 
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des  Audiences , & non  le  Plaidoyer 
quoiqu’il  foit  dans  l’Arrêt  aux  Regif- 
tres  de  la  Cour,  dit  que  fi  un  Arrêt  de 
défenfes  de  contraéter  un  mariage,  a 
fubfifié , le  mariage  eft  nul , ayant  été 
contradé  au  préjudice  des  défenfes^ 

Jarret  duiS  Février  i5o8. 

Qui  reçoit  Pappel  comme  d’abus,, 
d’un  mariage  célébré , nonobftant  une- 
oppofition  purement  verbale  ; & avant 
de  faire  droit , décréta  contre  le  Curé. 
Principalement  ( dit  M.  Servin  ) pour 
VtKtérêt public  & pour  Pexemp le ^ afin  ^ue 
toutes perfonnes  qui  voudroient  commet- 
tre dé  tels  ades  , en  foient  détournés  par 
la  terreur  de  la  peine.  Oeuvres  de  Servin 
liv.  3.  ch.  103^^ 

Un  fils  de  famille  âgé  de.  *7  ans , du- 
confentement  de  fa  mere  , & de  l’avis 
de  fes  parens , nonobftant  Pempêche^ 
ment  de  fon  pere,  obtint  qu’il  lui  feroit 
permis  de  pafler  outre  à la  célébration. 
de  fon  mariage,  par  Arrêt  du  5 Sep- 
tembre 1 ^84.  au  Journal  des  Audien- 
ces  ,.tome  4.  liv.  8.  chap.  3 5.. 
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Arrêt  du  20  Marî  1 58/; 

Qui  fait  défenfes  aux  Officiaux  dè- 
prononcer  en  matière  de  mariage,  qu’il 
fera  pafle  outre  nonobftant  oppo'fitiorv 
ou  appellation  quelconque.  Arrêt  no- 
table d’Augeard,  tome  ch;  7*; 

Arrêt  du  7 Juillet  itJpp. 

Qui  ordonne  qu’il  fera  pafTé  outre' 
au  mariage  d’une  mineure , confenti  par 
l'a  mere  & par  plufieurs  parens  de  la 
fille  , avec  unparti  pourvu  de  Charge 
nonobftant  l’oppofition  de  plufieurs- 
autres  parens.  Journal  dés  Audiences  > 
tom.  5.  liv.  5.  ch.  24. 

Traité  des  Difienfes,  chapitrée 
y Juin  \6^q, 

I 

VTiXtsis  r\on-recevables  à intervenir 
tn  VOjfîcialité , pour  être  Parties  au  ' 
Procès  qui  étoit  pendant  fuper  fœdere 
matrimonii  : Meflîeurs  Nivelle , Sachot 
& Robert  > Avocats  ; Monfieur  de  la 
Briffe , Procureur  Général , y portant 
la  parole. 

Qet  arrêt  donne  oçcaûon  de.ren<fr&.‘ 
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k louange  due  à la  mémoire  de  M.  Sa- 
chot.  C’étoit  l’un  des  plus  intégrés  & 
des  plus  fçavans  Avocats  qu’il  y ait  eu 
au  Palais  ; fa  fupériorité  excita  Mon- 
fieur  le  Premier  Préfiient  de  Harlai  à 
lui  parler  aux  Audiences  d’une  maniéré 
- à le  dégoûter  d’y  paroître.  Cet  illuflre 
Avocat  étoit  fils  d’un  Confeiller  du 
Châtelet,  frere  du  Curé  de  S.  Gervais 
delà  Ville  de  Paris,  & digne  par  fa 
vertu  & fon  fçavoir , de  Papprobation 
publique  qu’il  avoit  méritée.  Ce  fut 
ainfique  le  Barreau  en  fit  la  perte. 

Arrêt  du  iS  Nwemhre  id^o. 

Qui  juge  qu’un  fils  de  famille  de  2 5 
ans  peut  le  marier  malgré  l’oppofition 
de  la  mere  qui  étoit  en  procès  avec  lui, 
après  une  aflemblée  de  parens  qui  ont 
approuvé  le  mariage.  Journal  des  Au- 
dîences,tom.  5.Kv. 6. ch. 25. 

Arrêt  du  1$  Juin  i dp  i . , 

Qui  enjoint  aux  Curés  d’avoir  des' 
Regillres  pour  tranfcrîre  les  oppofi- 
tions  & main-levées , & de  les  faire 
ligner  par  ceux  qui  les  feront,  & feront 
çertifiçE  les  pcrfonnes  par  gens  dignes 
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de  foi.  Journal  des  Audiences , tom.  5^ 

livre  7.  chap.  2 r. 

Arrêt  àti  3 Décembre  lâpz. 

Qui  déclare  nul  un  mariage  contrac- 
té nonobftant  une  oppofition.  M.  de 
Lamoignon  , fur  les  conclufions  du- 
quel il  intervint  y dit,  qu’on  ne  pouvoir 
pas  fe  difpenfer  de  juger  de  la  forte  r 
parce  qu’il  étoit  trop  important  pour  le 
Public  qu’on  ne  fouffrît  pas  qu’il  fût 
-ainfi  paffé  outre  à la  célébration  d’un 
mariage , au  préjudice  d’une  oppofi- 
tîon . . . laquelle  il  fallok  faire  vuider 
avant  toutes  chofes...  quoiqu’il  n’y 
ait  pas  lieu  de  douter  , que  fi  les  Par- 
ties , après  avoir  fait  prononcer  fur  Fop- 
pofition  , faifoient  une  nouvelle  célé- 
bration de  mariage , cela  ne  fût  valable* 

Voyez  l’Arrêt  du  premier  Août 
1703.  fur  ce  qui  concerne  la  féduélioq; 
en  minorité 

. *1 

Arrêt  du  1 9 Juin  i (Î94. 

Qui , en  la  Tournelle , déclare  fiir 
Fappellation  comme  d’abus  de  M.  le 
Procureur  Général,  & fur  celui  du  pere 
de  la  fille , non-valablement  contraélé 


\ 
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un  mariage  fait  par  Marie-Suzanne  de 
Lingendes  , fille  majeure  , à Paris,  en 
la  Paroifle  de  S.  André  des  Arts , après 
avoir  demeuré  un  mois  ou  cinq  femai- 
nés  à Paris  , mais  au  préjudice  d’un  Ar- 
rêt du  1 4 Avril  i dp  3 . qui  faifoit  défen- 
fes  de  pail'er  outre  à la  célébratioh  du 
mariage.  En  même  tems  l’Arrêt  permit 
de  contraéler  de  nouveau  le  mariage  » 
en  obfervant  les  difpofitions  Canoni- 
ques. 

Par  Arrêt  du  premier  Août  1703. 
Madelaine  de  la  Roche , Appelante, 
qui  juge  nul  le  mariage  d’entre  Margue- 
rite Piney  & Pierre  de  la  Couture , fait 
après  un  Arrêt  du  i o Juillet  1 588.  ton- 
firmatif  d’une  Sentence  du  Châtelet» 
ponant  condamnation  aux  Galeres  des 
faux  Témoins  dont  ils  s’étoient  fervis 
pour  célébrer  un  premier  mariage  fak 
en  i585.  pendant  la  minorité  de  la 
Couture,  & après  une  Sentence  d’in- 
terdiélion  contre  lui  rendue  le  21  Jan- 
vier i5po.  portant  défenfes  de  con- 
traéler aucun  mariage  fans  le  confente- 
ment  de  fes  pere  & mère  , & de  fes  pa- 
rens.  Pendant  l’appel  de  cette  Senten- 
ce , il  avoit  été  rendu  un  Jugement  par 
l’Official,  portant  qu’il  fe  marieroit  ; 8c 
en  effet  il  s’étok  marié.  Ce  fut  le  ma- 
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riage  non  - valablement  contradé. 

Voyez  rapt , fédudlion  en  minorité, 

§.  I X. 

Preuves  du  Mariage  par  Regiftres 
ou  autrement,  ôc  li  elle  peut  fe 
faire  par  Témoins. 

Défenfes  aux  Curés  de  îaiflTer  aucuns 
blancs  dans  leurs  Regiftres  où  ils  met- 
tent les  célébrations  de  mariage.  Arrêt 
du  8 Février  1 66"^.  en  la  Grand’Cham- 
bre.  Notables  Amêts  des  Audiences , 
Arrêt  88. 

Dans  le  Plaidoyer  de  M.  de  Lamoi- 
gnon , en  l’Arrêt  du  29  Janvier  itfptr 
oui  juge  que  les  biens  confifqués  qui 
font  remis  font  acquêts  : II'  dît  qu’bn 
permettoit  la  preuve  par  Témoins  fui- 
vant  la  Loi  jf.de  fide  infirtmentorum  , 
en  fait  de  mariage  : Qu’il  y avoit  pour 
cela  l’Arrêt  de  Bouchage  en  1504  & ' 
celui  de  Bonnet , en- 1583.  Journal  des 
Audiences , tom.  5.  Kv.  7.  ch.(5. 

Voyez  Le  Brun,  dès  Sùccef. 
lîv.  2.  ch.  1.  feél.  i.n.  87.  & de  Renuf- 
fon,  des  Propres , ch.  i.  feél.  9.  n.  7. 
Ces  Auteurs  établiflfent  au  contraire 
que  les  biens  confifqués , qui  font  re^ 
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rois,  font  propres  en  direéle , ôc  acquêts 
en  collatérale  ^ & à l’égard  de  l’Arrêt , 
du  29  Janvier  idpi.  Le  Brun  obferve 
qu’il  y aura  eu  {ans  doute  quelques  cir- 
conftances  qui  auront  décidé  la  Cour  à 
déclarer  ces  biens  acquêts , comme  il  y 
en  avoit  eû  dans  l’Arrêt  de  Canillac, 
du  6 Septembre  167^.  J 

Arrêt  du  ï 3 Août  1 709- 

Dans  la  caufe  de  Hervé  du  Puy; 
Procureur  au  Parlement  de  Bordeaux, 
& Marguerite  Lavernie , plaidans  M, 
M.  du  Pleflîs  & Prevoft , par  lequel  la 
Cour,  avant  faire  droit  fur  les  appella- 
tions, tant  fimpîes,  que  comme  d’abus 
du  mariage  dudit  Dupuy  avec  ladite 
Lavernie , a ordonné  qu’à  la  Requête 
du  Procureur  Général  du  Roi , pour 
qui  M.  Joly  de  Fleury  portait  la  paro- 
le , pourfuite  & diligence  de  fon  Sub- 
ftitut  en  la Sénéchaulfée  de  Bordeaux, 
il  feroit  informé  de  la  vérité  du  maria- 
ge , & des  Regiftres  de  la  Paroifle  de 
S.  Michel  de  Bordeaux. 

On  permet  aufli  la  preuve  de  la  vé- 
rité'd’un  premier  mariage,  quand  on 
accufe  un  homme  qui  s’eft  marié , d’a- 
yoir  J lor^de  çe  mariage,  été  engagé 
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par  mariage  avec  une  autre  perfonne.  . 
C’eftainfi  qu’on  en  avoir  ufé  dans  l’af- 
faire de  la  nommée  Quincelin,  qui  fe 
trouvoit  mariée  avec  un  nommé  Rou- 
vroy , qui  étoit  déjà  marié.  On  permit 
d’informer  delà  vérité  du  premier  m:.- 
riage  de  Rouvroy  avec  la  nommée 
Boulot  & de  l’exiftence  de  la  Boulot  ; 

& en  conféquence  de  la  preuve  , le  ma- 
riage de  la  Quincelin  avecRouvroy , 
fut  déclaré  nul  par  Arrêt  d’Audien- 
■ce  du  28  Juillet  en  laTournelIe. 

Traité  des  Difvenfès , chapitre 
nombre  471. 

Il  fufïit  que  les  mariages  ayent  été 
faits  fuivant  les  Loix  de  l’Eglife  & du 
Royaume  , pour  confirmer  l’état  des 
énfans.  Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  der- 
nier Juin  1714.  au  Grand  Confcil, 
pour  Mademoifelle  de  Virazel , fille 
d’un  Préfident  à Mortier  du  Parlement 
de  Bordeaux  , fur  les  conclufions  de  M. 
de  Saint  Port , Avocat  Général.  C’é- 
toit  contre  la  preuve  demandée  de 
faits  contraires  à l’état  de  cette  Demoi- 
felle  qu’on  a jugé.  * ^ 

Il  y a eu  un  autre  Arrêt  pour  faire 
preuve  de  l’état  de  la  fille  du  ficur  de 
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Bonncval,  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ns le  \6  Juillet  iyi6.  conformément 
aux  conclurions  de  M.  Chauvelin, 
Avocat  Général,  qui  a confirmé  laSen- 
tence  rendue  en  la  Senéchauflée  du 
Mans  le  23  Septembre  1715.  qui  avoit 
permis  à Magdelaine  Lepinay  de  faire 
preuve  de  fon  état  par  Témoins  , même 
d’obtenir  monitoire.  Cet  état  étoit 
qu’elle  étoit  fille  de  René  Pahoyau , Sr. 
de  Bonneval , & de  Françoife  Mahot, 
à préfent  femme  de  Louis  Bouvet, 
Sieur  du  Porc , Préfident  en  l’Eleélion 
du  Mans  ; M.  Roux , plaidoit  pour  le 
mari  & la  femme , Appellans , M.  Pe- 
rinelle , pour  ITntimée. 

§.  X. 

Mariages  contraâés  par  paroles 
de  préfent  , même  en  préfencc 

• duCuréquineveut  y interpofer 

• fon  minifterc,  déclarés  nuis  ÔC 
défenfes  d’en  contraÛer  ainfi. 

Défenfes  aux  Notaires  de  fommer 
un  Curé  de  procéder  à la  célébration 
dü  mariage , & à fon  refus,  de  donner 
afte  aux  Parties  qu’ils  fe  prennent  pour 
mari  ScfenHuei  Arrêt  du  Décembre 
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1539.  Bardet,  tome  2.  liv.  8.  ch.  43; 

Un  garçon  & une  fille  , en  préfence 
du  Curé  & du  Notaire , fe  prennent 
pour  mari  & femme;  fur  l’appel  comme 
d’ahus  interjette  par  le  pere  de  la  fille 
oui  étoit majeure  de  25  ans,  Arrêt  qui 
dit  qu’il  y a abus  & que  le  mariage  fera 
réitéré.  Arrêt  du  16  Juin  KÎ94.  Jour- 
nal des  Audiences,  tome  3. liv.  8.  ch.  9, 
& Journal  du  Palais,  5.  part. p.  249. 

Un  mariage  ayant  été  déclaré  entre 
les  Parties  en  préfence  du  Curé  refu- 
fant , fut  jugé  abufif  par  Arrêt  du  5 Fé- 
vrier 157  5.  au  Journal  des 'Audiences, 
tome  3.  liv^  9.  ch.  1.  & au  Journal  du 
Palais , 4.  part.  p.  3 17. 

Défenfesaux  Notaires , à peine  d’in, 
terdiélion  , de  paffer  des  aéles  par  lef- 
quelsles  Parties  fe  prennent  pour  mari 
& femme,  par  Arrêt  du  5 Septembre 
i58o.  & ordonné  que  l’Arrêt  feroît 
lignifié  au  Syndic  des  Notaires.  Jour- 
nal des  Audiences,  t.  4.  liv.  3.  ch.  22. 
Traité  desDifpenfes  , ch.  37.  où  l’Au- 
teur ajoûte  qu’il  y en  a un  femblable  de 
171 2.  ou  1713,  aufujet  d’un  Particu- 
lier d’Aurillac. 

■Des  Parties  qui  defiroîent  le  marier  ; 
après  deux  mois  de  délai  que  le  Curé  & 
FOÆcial  avoient  caufés  par  l’oppofi- 

tion 
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tlon  d’un  parent , furent  devant  M, 
i’Evêque  de  SoiflTons , leur  Dîocefaîn  » 
& lui  déclarèrent  qu’ils  fe  prenoient 
pour  époux , dont  ils  firent  drcffer  un 
aéle._^  mariage  fut  déclaré  nul  par 
Arrêt  du  ip  Août  idS/,  Journal  du 
Palais,  îi.part.  p.  idj. 

La  préfence  du  Curé  & le  confentc- 
ment  des  Parties  contraélantes , ne 
font  pas  fuffifans  i les  derniers  ne  peu- 
vent pas  demander  aéle  à un  Notaire 
en  préfence  du  Curé , de  ce  qu’ris  fe 
prennent  pour  mari  & femme  ; jugé  le 
I Z Août  1590.  fur  les  conclufions  de 
* M,  de  Lamoignon , lors  Avocat  Géné- 
rât On  décerna  decret  de  prife  de 
corps  contre  un  Apoticaire  d’Angou- 
' lême  y qui  avoit  fait  un  mariage  fem- 
blable  avec  une  Demoifelle  dont  îl 
avoit  eu  un  enfant  pendant  la  vie  de  fa 
femme  , & on  décréta  p'areiltement 
le  Notaire  qui  avoit  décerné  l’aéle. 
MM.  le  Gagneux  & Birot  , Avocat? 
des  Parties.  Traité  des  Difpenfes  d(î 
Mariage  y chapitre  p. 

* ^ , '-w:  '■  " 

* 

i.*  » . . , 

Tom  L El 


t 
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S xï.  •. 

Propffe^Curé,  ' - l : 

‘ J .DomicilcfourfeMarîa^e, 

té  des  Parties.  ’ ' " , 

. -liémoicis  pour  ratteilèr.  | * 

IL 

Propre  Curé. 

T ^ . 

î>ans  h‘  î)échtaiion  du  ïloi  Louis 
XlV.  du  13  D^cemfire  ï 6^  8.  article  -, 
pour  i’înftrûdHôn  de  ^ beux  qui  font  ren-  « 
très  dans  l’Eglife  Catboiiqueîlomâirfe  ; 
il  eft  dît  qu*bh  ôbfervèra  les  formalités 
du  dernier  Concile  dans  les  mari^e^  . 

• » 

‘ ^irrh  léo’x. 

^ . - * ’ 

' (^üî  déclare  ajbuflf  le  mariage  dü 

hornmé  Qïabàs , , âgé  de  28  ans,  fait 
après  trois  foinmations  .,  ‘a^éc  tme  ffllç 
oui  étoit  grofle  de’fbn  fait  j'y' ayant  en 
Qifoenfe  des  trois  Bans  ; fur  ce  qu’on 
^ difoît  qu’il  avoir  fuppofé  être  de  la  Pa- 
roifle'  de  S.  Euftaofee  , quoiqu’il  n’en 
fût  pas.  Journal  des  Audiences , u 5. 
3.  ■ , , 

c 
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Arrhdu  1 5 Imn  1 6^u 

Qui  déclare  abnfif  le. mariage  de 
Crevel,  fils,  à Saint  Se  vérin , Famji 
dont  il  nêunt  fur  une  main-levée 

verbale  de  Poppofition  de  la  mere,  qui 
avait  fait  une  oppofition  verbale , èx 
un  faux  confentement  du  pere.  Il  ftc 
banni  pour  neuf  ans,  les  témoins  con- 
damnes en  Tamende.  Enjoint  au  Curé 
detranfcrirelesoppoficions  8c  les  main- 
levées. Journal  .des  Audiences,  c.  f. 
liv./.ch.  31.  • 

Dans  Traire  jugée  le  17  Mars  J» 

• touchant  le  mariage  de  Huche , Kotai- . 
. re , M.  de  Lamoignon  dit  qu*-une  p.er- 
. miffion. donnée  parlepropre  Curd,  de 
s’aller  marier  dans  telle  Eglife  que  les 
Parties  voudront , ne  peut  être  tolerqe 
que  dans  les  cas  d’une  grande  néceffité. 
Le  mariage,  confirmé  par  fins  ,de 
^n-recevoir  contre  l’ayeule  Appellan- 
te  , après  une  longue^  perfévérance  des 
Parties , & qu’il  eût  été  jugé  qu’il  n’y 
. avoit^  pas  .eu  de  rapt.  Journal  des  Au- 
diences , tome  5.  Uv.  I i.cb.  3. 

iPar  Arrêt  du  14  Mars  1^99.  le  mai 
riage d’Antoine  le  Clerc  de  Tancourtr 
fils,  |gé  de  quarantertrois  ans,  a été 
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déclaré , après  fon  décès , non  - vala- 
blement contradlé , fur  la  plainte  de  fon 
pere , comme  ayant  été  fait  hors  la  pré- 
lence  du  propre  Curé.  Mémoires  du 
Clergé , tom.  5.  tit.  8.  part.  3.  art.  104, 
Par  Arrêt  du  1 2 Avril  1704.  le  ma- 
riage d’entre  Bernard  Berger , & Ca- 
therine-Charlotte Remy , mineure , en 
la  Tournelle  , fut  déclaré  non-valable- 
ment contradé  ; ce  mariage  ayant  été 
fait  à Touioufe  par  un  Prêtre  paifant , 
les  Parties  étant  demeurantes  à Paris. 

Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  en  cet 
Arrêt , ell  qu’il  a été  imprimé  avec  un 
titre  qui  fait  cft)ire  qu’il  a jugé  que  le 
• défaut  d’un  confentement  de  curateur 
■ emporte  nullité  de  mariage  , quoiqu’il 
y eût  un  défaut  bien  plus  ponliaérable , 
qui  étoit  celui  de  la  préfènce  du  propre  - 
Curé. 

Jugé  par  Arrêt  du  30  Mai  1707.  en 
la  Grand’Chambre , plaidant  M.  Guil- 
let  de  Blaru , pour  les  héritiers  de  Pou- 
ret , Médecin  , appellant  comme  d’a- 
bus de  fon  naariage  avec  la  Derooifèlle 
Haurîn,  que  le  mariage  étoit  valable,  • 
quoiqu’il  eût  été  célébré  en  préfence.  I 
^duCuré  feul  de  S.  Eudache.  Paroilfe  ' 
, de  Pouret , fans  quhl  y eût  de  permîf- 
'lion , ni  de  confentement  du  v^ré  de  ) 
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âes  Contrats  de  Mariage.  77' 
h iii}e;&  ainfi  jtigé,  que  quand  les 
Saints  Decrets  & les  Ordonnances  pan- 
lent  de  la  préfence  des  Curés  des  Con- 
rraélans  ^ il  fuffit  qu’il  y en  ait  un. 

On  jugea  par  le  même  Arrêt , que  ; 
^oique  Pouret  fût  mort  trois  Semaines 
après  ce  mariage , il  ne  pourroit  être 
confideré  comme  un  mariage  in  exire- 
mis  i parce  qu’il  n’étoir  pas  malade  lorS 
du  mariage.  Cet  Arrêt  fut  rendu , oui’ 
M.  le  Nain  pour  le  Procureur  Général , 
qui  dit  qu’il  n’oferoit  pas  fonder  une 
nullité  fur  le  feul  défaut  du  cônfenre- 
'ment  des  deux  Curés  des  deux  Parties  ,• 
lorfqu’il  y a préfence  d’un  des  deux- 
Gures. 


Cependant , au  Palais  1 on  fçaît  que 
dans  la  Plaidoyerie  de  l^Arrêt  de  Gar- 
BeydupAvrU  16^6,  M.  de  Lamoi- 


gnon appuya  beaucoup  fur  ce  moyen  ; 
mais  il  y en  avoit  d’autres.  On  dit  que 
ce  moyen  feul  réuffit  dans  un  autre  Ar-. 
rêtqui  efi:  celui  de  Julliard;  mais  quoi- 
que propofé  très-fortement  par  M.  de 
, Lamoignon , auflî-bien  que  ledéfaut  de 
quatre  témoins  dans  l’affaire  du  mariage' 
de  Jacques  Thibault,  ils  ne  réuffirent, 
ni  l’un  ni  l’autre  ; l’affaire  fut  appoin-- 
tée  ,&  par  Arrêt  d\i  1 6 Août  1710.  le 
mariage  fut  confirmé  j mais  non  quant 

D ii; 
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aux  effets  civils,  comme  fait  à l’extré- 

miré  delà  vie. 

Jugé  le  premier  Août  1707.  que  PE* 
dit  de  1 n^étoit  pas  regardé  comme 
wtroduélif  d’un-  droit  nouveau,  tant 
^ur  la  néceffîté  delà  préfence  du  pro- 

fe  Curé , que  pour  le  tems  néceflaire 
l’effet  de  former  un  domicile  pour  cé- 
lébrer le  mariage.'  Plaidans  du  Cornet 
k jeune  & Guyot-de-Chefne.  Oui  le 
Nain  , pour  le  Procureur  Général,  dit 
Ror , fur  l’appel  comme  d^abus  d'héri- 
tiers collateraux,  qu’ils  oppoferent  à 
une  demande  de  la  prétendue  veuve» 
afin  de  payement  de  douaire. 


zâ  Juin  1707. 


Mineur  iffu  de  parensde  la  Religion 
prétendue  réformée , marié  fana  avis  de 
parens , comme  il  auroit  dû  faire  fuivant 
une  Déclaration  de  i<58d*&  devant  un 
Prêtre  , autre  que  fon  propre  .Curé  , 
appelle  lui-même  comme  d’abus  de  fon 
mariage.  M.  Joly , pour  le  Procureur 
Général , dit  qu’il  appeîleroit  lui-même 
comme  d’abus  de  ce  mariage,  s’il  étoit 
néceffaire. 

Et  fans  qu’il  y eût  appel  de  la  part  de 
M.  le  Procureur  Général , de  fur  U 
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appel  diunarié  qui  fut  jugé  recevable  y 
il  rut  prononcé  qu’il  y avoir  abus  , it 
fut  condamné,  par  le  même  Arrêt , en 
des  dommages-intérêts  envers  l’épqufe  y 
aifez  forts  pour  le  déterminer  à réhabir 
liter  ce  mariage  par  un  nouveau. 

Le  2^  Août  e»  la ToitrnelU, 

En  co-ndamtiant  un  Particulier  quf 
s’étoit  fuppofé  être  le  tuteur  du  nommé 
Pleflart , lors  de  la  célébration  du  nur 
riage  dudit  Pleflfart , k l^amende  hono- 
rable y 8c  aux  Galères  par  contumace  ; 
k Pocureur  Général  fur  reçû  Appel- 
lant  comme  d’abus  de  ce  mariage , quf  ' 
fut  déclaré  abuilveraent  célébré,  avec 
défenfes  aux  mariés  de  fe  hanter  ôç  fré- 
xjuenter  » à peine  de  la  v ie. 

Enjoint  a tous  Curés , Vicaires  3c 
autres  Prêtres  qui  célébreront  des  ma- 
riages , d’obferver  les  Ordonnances  y 
Déclarations  ôcRéglemens  concernant 
les  mariages , Sc  notamment  l’Edit  du 
mois  de  Mars  i ^97.  regiftré  en  la  Cour 
le  1 1 dudit  mois , conformément  audit 
Edit , d’avertir  les  témoins  qui  aflifte- 
ront  à la  célébration  des  mariages  des 
peines  portées  par  ledit  Edit , contre 
ceux  qui  certifieront,  en  ce  cas,  des 

Div 
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faits^uî  ne  font  pas  véritables,  touchant 
râge,la  qualité  & le  domicile  des  Parties 
contraélantes , & de  faire  mention  du- 
dit avertîflfement  dans  les  aéles  de  célé- 
bration defdits  mariages  ; le  tout  fous 
les  pèines  portées  contre  les  Curés , Vi- 
caires & autres  Prêtres , par  ledit  Edit, 
Et  fera  le  préfent  Arrêt  lû  & publié 
dans  tous  les  Bailliages  & Sénéchauf- 
fées  du  relfort  de  la  Cour  , l’audience 
tenant,  & regiftré  au  Greffe  defdits 
Sièges.  Enjoint  à tous  les  Officiers  def- 
dits Bailliages  & Sénéchauffées  de  faire 
obferver  les  Edits  & Déclarations  du 
Roi , & les  Arrêts  & Régleraens  de  la 
Cour,  furie  fait  des  mariages , fans  que 
lefdits  Juges  en  puiffent  faire  de  nou- 
.veau. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  fur  l’appel  d’une 
Sentence  du  Lieutenant  Criminel , qui , 
en  jugeant  le  fait  particulier,  a voit  ajou- 
té en  fa  Sentence  , que  tous  Prêtres  & 
Eccléfiaftiques  qui  procéderont  à la  cé- 
lébration des  mariages , feront  tenus  de 
faire  entendre  les  peines  portées  parles 
Déclarations  du  Roi,  & Arrêts  du  Con- 
feil , aux  Parties  contraéfantes  & Té- 
moins , même  leur  faire  leélure  de  l’aéle 
de  célébration  de  mariage , avant  dô 
leur  faire  figner,  ' / 
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jérrêtdttiz  Février  ijiy-. 

Sur  l’appel  comme  d’abus  des  héri- 
tiers collateraux  • de  Jean  Bourgoin  , 
qui  déclare  le  prétendu  mariage  qu’il 
avoit  fait  avec  Barbe  le  Noir célébré 
bors  la  préfence , & fans  la  permiffion 
du  propre  Curé  , abulivement  con- 
'traélé^  ' » 


ÎL 

Domicile  pour  le  Mariage, 
qualité  des  Parties. 

Arrêt  du  Mars 

Qui,-  en  déclarant  le  "mariage  de 
Glaude-VincentHardy,  mineur,  non 
valablement  contradé,  a ordonné  que 
l’article  40.’ de  l’Ordonnance  de  Blois, 
leroit  exécuté , & a enjoint  aux  Curés 
& Vicaires , de  s’enquérir  foigneufe- 
ment  de  la  qualité  de  ceux  qui  fe  v-ou- 
dront  marier , & s’ils  font  enfansde  fa- 
mille , ou  en  la  puilfance  d’autrui  ; leur 
fait  très-expreifes  inhibitions  & défen- 
lès  de  palfer  outre  à la  célébration  des 
mariages , s’il  ne  leur  apparoît  des  con-»- 


^ Traire 

fentemens  des  pere  & mere , tuteurs  ou 
curateurs  ; Comme  aufli  ordonne  j que 
dans  toutes  les  célébrations  de  mariages, 
aflîfteront  au  moins  quatre  témoins  di- 
gnes de  foi , qui  cenifieront  bien  con- 
noîire  la  qualité  des  conuaélans  , s’ils 
font  enfans  de  famille  ou  en  la  poîflance 
d*autrui,  & depuis  quel  tems  lefdits 
contraélans  font  demeurans  dans  les 
ParoifTes  efquelles  ils  feront  domiciliés  y * 
de  laquelle  certification  , mention  fera 
faite  aans  Taéle  de  c^ébration  ; le  tout 
fur  peine  aux  Curés  ou  Vicaires  qui 
auront  contrevenu  à ce  que  delfus , & 
contre  les  témoins  qui  îe  trouveront 
avoir  fait  de  faufles  déclarations,  d’être, 
punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt , 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances , & 
que  l’article  de  l’Ordonnance  de  Blois , 
eufembîe  ledit  Arrêt , feront  fignifiés  à 
tous  les  Curés  du  reflfort. 

Nota.  Que  Hardy  étant  devenu  ma- 
jeur , n’ayant  que  des  parens  collate-»* 
taux  , îl  lui  fut  permis  par  Arrêt  du  1 3 
Décembre  t6ç2.  d’époufer  ladite  Per- 
not , à la  chai^  que  les  conventions  du- 
mariage  feroient  réglés  par  l’avis  de  M. 
Jean  IflTaKs , ancien  Avocat.  On  obfer- 
va  même  que  la  fëduéiion  commencée 
en  minorité,  n^étoit  pîK  contifluée. 
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'Hardy  ayant  fait  un  voyage  à Lyon, 
qui  en  avoir  interrompu  le  cours. 

[Arrêt  du  s ^ JmlUt  Us.  Ckamhrts 
affanéUes, 

Qui  déclare  le  mariage  de,  la  Dçmoi-* 
felle  de  la  Force , avec  le  fils  du  fieur  de  * 
Brion , Préfident  en  la  Cour  des  Aides  ^ 
nul , comme  fait  par  un  Prêtre  inconnu, 
dans  une  chambre  particulière  , 6c  par 
cûnféquent fans  préfence  du  propre 
Curé , fans  le  confentement  du  pere  du: 
fils»  qui  n’avoitque  2.4  ans. Journal de$ 
Audiences  » liv.  5.chap.  25. 

Arrh  du:i  $ JmnvS^u 

• *» 

Qui  fait  défenfes  à tous  Curés , Vi- 
caires 6c  Prêtres,,  de,  célébrer  des  ma- 
riages qu’entre  leurs  vrais  6c  ordinaires;^ 
ParoifiîeaSv  demeurans  publiquement 
dans  leurs  Paroiffes,  6c  depuis  un  tems- 
fiiffifant  jfice  n’eft  qu’ds  en  ayent  1^5 
permifiion  par  écrit  du  Curé  des  Parties^ 
ou  de  r^vêque  Dioeefain.  Leur  en-- 
joint  de.  s’enquérir  foigneufement  de  la> 
qualité  6c  domicile  de  ceux  qui  vou<f 
oront  fe  roariet , 6cen  cas  qu’ils  ne  leSfi 
cuüciQüSi^c  pasn  de  s’en  faire  infiruico.. 
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'&  certifier  par  des  témoins  dignes  cfe 
foi  ; dcfilefaits  contraélans  font  enfants 
de  famille  ou  en  la  puiflance  d’autrui^ 
d’avoir  les  confentemehs  des  perés., 
mères , tuteurs  ou  curateurs , avant  de 
procéder  à la  célébration  defdits  ma- 
* riages.  Leur  fait  défenfes,  lorfqu^l  y 
aura  des  oppofitions  à des  mariages  , de 
procéder  à leur  célébration fans  avoir 
auparavant  des  main-levées  par  écrit 
defdites  oppofitions  ; leur  enjoint  d’a- 
voir des  regiftres  pour  y taranfcrire  les 
oppofitions  qui  pourront  être  formées  à 
la  publication  des  bans  , & à la  célé- 
bration des  mariages  ,.&les  défiftemens 
& main-levées  qui  en  feront  données 
par  les  Parties , ou  prononcées  par  les 
^ Jugemens  qui  interviendront  5 & de 
faire  ligner  kldites  oppofitions  par  ceux 
qui  les  feront  , 8c  les  mains- levées  par 
ceux  qui  les  donneront  j & en  cas  qu’ils 
ije  les  connoiflent  pas,  de  fe  faire  cer- 
tifier par  des  perfôniies  dignes  de  foi , 
que  ceux  qui  donneront  les  mains-le- 
vées , font  les  perlbnnes  dont  il  y fera 
fait  mention. . . Fait-  défenfes  à toutes 
perlbnnes  de  fuppoferdes  faits  contrai- 
res à la  vérité , concernant  Page , l’état 
& le  domicile  de  ceux  qui  veulent  con-- 
traélep  mariage,  foit  pour  Qbtenir  des- 


C. 


dès  Contrats  de  Mariage,  S f 
âifpenfes  de  bans , foit  pour  la  célébra- 
tion des  mariages , à peine  d’ctre  pro- 
cédé contre  eux  extraordinairement  & 
. de  punition  exemplaire».  . 

Arrêt  du  2p  Décembre  i dp  J. 

. Qui , en  déclatant  un  Curé  non-re- 
cevable dans  l’appel  comme  d’abus  in- 
terjetté  du  mariage  de  fes  Paroifliens- 
hors  de  fa  ParoiflTe , & néanmoins  dé- 
clarant le  mariage  non-valablement 
contraélé , faifant  droit  fur  l’appel  com- 
me d’abus  de  la  mere  & du  Procureur 
Général  du  Roi , ordonne  que  TArrêe 
du  quinziéme  Juin  i dpi; fera  exécuté,. 
& que  les  témoins  qui  allideront  à la  cé- 
lébration des  mariages , feront  tenus , 
en  lignant  les  aéles  de  célébration  , de 
certifier  les  Curés , Vicaires  & autres 
Prêtres  qui  les  célébreront , du  tems  de- 
puis lequel,  les  contraélans  demeurent 
dans  leurs  Paroifles , & rArrêt  lu  & pu- 
blié. Nouveaux  Mémoires  du  Clergé, 
tome  5.  titre  8. partie  3.  article  loz». 

Arrêt  du  5 Mai  iyio. 

Qui,  en  déclarantle  mariage  de  Mi- 
chel Jombert,  mineur,  dcMarle  Pelet^ 
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mal , nullement  & abufivement  célébré; 
feit  défenfes  à tous  Curés  ôc  Prêtres  de  _ j 
célébrer  aucun  mariage  > s’il  ne  leur  ap-^  I 
paroît  du  domicile  des  contraélans  dans  . | 

leur  Paroifle ; même  à Pégard  des  mi-  ' 
neurs  de  fils  de  famille^  du  coDreurement 
de  leurs  pere , mere , tuteurs  8c  cura- 
teurs: leur  enjoint  de  fiûre  déclarer  aux 
témdlnS}  depuis  quand  les  contraélans 
feront  domiciliés  dans  leurs  ParoilTes,  8c 
d’avertir  les  témoins  des  peines  ordon-< 
nées  contre  ceux  qui  auront  fait  de 
feuffes  déclarations  ; le  tout  contre  lef^ 
dits  Curés  8c  Prêtres,  fous  les  peines 
portées  par  les  Ordonnances , Arrêts  8& 
Réglemensdô  la  Cour, 

Traité  d«s  Difftnfef , chaire  4a. 

Le  Mercredi  3 Juin  1711.  il  fut  déli- 
béré & conclu  à la  -HÛiotheque  des 
Avocats,  que  la  femme  ne  pouvoir  pas. 
être  témoin  & qu’il  devoir  y a voir  qu  atre  ■ 
hommes.  On  dit  que  cette  queftion  a , 
été  jugée  par  Arrêt  du  vingt-fixiéme 
Août  1710.  & il  a été  rendu  entre  Jac- 
ques Thibault  Demoifelle  Marie  Ch  i- 
bault.  On  étoit  dans  des  fentiraens  eon- 
' traires  avant  cet  Arrêt.'  ^ 

. t-Iic  contraire  de  ceci  eft  vérbabk^  > 
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l’Arrêt  du  ad  Août  1710.  a jugé  le 
mariage  bon  ; mais  ne  pouvoir  produire 
d’elîets  civils  , comme  étant  eontraélé 
à l’extrémité  de  lavie,&cela,  quoique 
la  caufe  ayant  été  plaidée  & appointée 
le  2 Janvier  1710.  M.  de  Lamoignon 
pour  M.  le  Procureur  Général , eût  re- 
quis qu’il  fût  fait  des  injonélions  aux 
Curés , de  ne  point  marier  fans  quatre 
témoins  mâles  , & que  l’Arrêt  fût  lû  & 
publié. 

On  a cité  dans  la  Conférence  de 
Meflieurs les  Avocats,  le  4 Juin  1711. 
quatre  Arrêts  qui  ont  jugé  que  ce  nom*- 
bre  n’étoit  point  nécelTaire , à peine  de 
nullité , quand  il  y avoit  deux  où  trois 
témoins  ; un  du  20  Mars  i dp  8.  un  autre 
du  28  Août  1700.  un  du  13  Août  170p. 
& un  du  2d  Août  1 7 104 

XII. 

« 

Pere  & mere,  fureurs  ou  cura- 
teurs méprifés.  Rapt  de  féduc- 
tion,  prouvé  ou  préfomé  fur  les 
perlonnes  étant  en  puiffance 
, d^autrui.  Circonflances  qui  font 
juger  nais  lès  Mariages. 


8 8 Traité 

Voyez.fur  tmtes  ecs  différentes  matien 
les  Ordonnances  epii  font  à la  fin  dt  cet 
Ouvrage, 

Les  Ordonnances,  furtout  l*article 
42.  de  rOrdonnance  de  Blois  , traitant 
comme  ravifleurs  ceux  qlii  fubornent 
les  enfans  de  famille  mineurs.  On  re^- 
garde  les  mariages  qu’ils  contraftent 
avec  ceux  qui  les  ont  iubornés  à Pinfçû 
de  leurs  pere  & mere,  comme  contrac- 
tés entre  les  perfonnes  ravies  & les  ra- 
viffeurs  j & quand  la  fubornation  a 
commencé  en  minorité , on  la  préfume 
continuée  en  majorité.  Imtio  infpeüo  t 
fuivant  le  ^.fcro  de  la  Loi  ait  Prator.  ff 
deminoribus , c’eft  à quoi  il  faut  attri- 
buer que  dans  letems  que  le  défaut  de 
préfencedu  propre  Curé,  qui  eft.  une 
défeéluofité  que  le  Concile  de  Trente 
a établi  comme  irritanté  le  mariage,, 
n’étoit  pas  regardée  comme  reçûe  en 
France  ;.on  a déclaré  nuis  des  mariages 
des  enfans  de  famille  , faits  avec  des 
perfonnes  qui  les  avoiènt  fubornées  ; 
quoique  ces  enfans  de  fàmîllè  fuffent , 
Ibrs  de  ces  mariages , majeurs  dè  vingt- 
cinq  ans  ; mais  au-deffous  de  trente  ; 
âge  où  il  femble  que.  l’Ordonnance 
;«euille  que  lé^  mâles  foient  parvenus. 
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pour  confentir  un  mariage,  indépen- 
damment de  leurs  pere  & mere. 

Plufieurs  Arrêts  desParlemens  , ont 
procuré  à ces  Edits  & Déclarations, 
une  exécution  qui  a contribué  de  beau- 
coup à réprimer  la  licence  des  mariages 
honteux,  qui  deshonoroient  les  familles, 
& par  conl'équent  l’Eglife  & l’Etat , par 
la  prophanation  qu’on  faifbit  trop  im- 
punément des  régies  qui  foutiennent 
l’honneur  de  l’un  ôc  del’aurre. 

du  1 6 Oüohrc  15^2. 

4 * 

/ Portant  Réglement  que  quelque 
émancipation , quelques  Lettres  de  Bé- 
néfice d’âge , que  pourront  ci-après  ob- 
tenir les  filles , il  ne  leureft  permis , ains 
il  leur  eft  défendu  de  contraéler  maria- 
ge, tenir  & faire  porter  parole  d’icelui , 
•fans  le  gré&  confentementde  leurs  pa- 
rons , fur  peine  de  nullité  des  contrats. 
Nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  tome 
5 ..  titre  8.  page  3 . nombre  83.  . 

Deux  mariages  d’un  mineur , fans  le- 
confentement  & aflîftance  de  fon  tuteur 
ou  curateur,  & parens,  font  déclarés; 
nuis.  Arrêt  du  1 6 Mars  1632.  dans  Bar- 
-det , liv.  i ',  ch.  16.  tom.  2. 

Une  mere  voulant  mari^fa  fille». 


5^  ' Traité^  ■ ' 

Fayeul  paternel  s*j  oppofamt,  ont  or- 
donna une  aifembl^  de  parens  > tant 
paternels  que  maternels  ; par  Arrêt  du 
prenaier  Août  153p.  dans  Bardet  ,tom» 
a.liv.  S.  ch.  3 a, 

Dans  un  autre  cas , les  parens  aifem^ 
blés  ayant  été  d’avis  en  plus  grand  nom- 
bre qu’un  mariage  ne  f&t  pas  fait , la 
mere  6c  la  fille  confentant  au  mariage» 
il  fut  pafté  outre , par  Arrêt  du  3 1 Jiûl- 
lec  1 640.  ihidtm . Uv.  9.  ch.  1 z« 

Un  fils  de  famille  de  trente-deux  ans 
s’étant  marié  avec  une  fille  dont  la  con- 
duite étoit  fufpeéle  de  débauche , de^ 
▼ant  un  Cordeticr,  faos  autre  témoin 
que  le  frerede  k fiUe , & fans  bans  ; tout 
cela  parut  être  un  crime , plfitôt  qu’un 
mariage , &une  fubornation  préfiimée» 
qui  engagea  M.  Bignon , pour  appuyer 
l’appel  comme  d’abus  du  pere , qui  foufi 
froit  difficulté , à interjetter  appel  cora-r 
d’abus , pour  M.  le  Procureur  Général  y 
fur  lequel  appel  le  mariage  fut  déclaré 
non-valable  , par  Arrêt  du  19  Août 
1^59.  Journal  des  Audiences  » tom.  2,. 
liv.  2.  ch.  41. 

Un  fils  naturel,  quoique  mineur 
h’eft  tenu  d’avoir  le  confentement  de 
fa  mere  naturelle.  Arrêt  en  la  Tournel- 
le du  i ^vrier  ^66^,  Journal  des  Au- 
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des  Contrats  de  Mariage, 

âiences  , tom.  z.  lîy.  4.  ch.  36. 

Traierdes  Diffenfes , 

- Un  fils  qui  fe  marie  étant  majeur  » ' 
contre  la  volonté  de  fes  parens  > avec 
une  perfonne  de  condition  inégale  > qui 
avoit  été  Domeftique  dans  la  maifon> 
l^avoit  fttborné  y & commencé fon  com- 
merce t lui  t étant  en  rmnorité , & qui 
avoir  célébré  leur  mariage  devant  un 
Prêtre  étranger;  ce  font  des  nullités, 
fur  lefquelles  on  prononce , mal , nulle- 
ment ée.  abufivement.  C’eft  l’efpece  du 
fienr  Chartet,  totnu  a.  du  Journal  des 
Audiences , K V.  j.  ch.  z8.  L’Arrêt  eft 
du  itfJuin  i<5d3.  Voyez  ci- deflbus. 

Un  fils  de  famille  de  vingt-fept  ans , 
s’étant  marié,  fans  le  confentemènt  de 
fon  pere , & autre  part  qu’en  (à  ParoilTe,^ 
le  mariage  fut  déclaré  nul  par  Arrêt  du 
19  Février  1554.  au  Journal  des  Au- 
diences , tom.  z.Kv.  6.  ch.  ^4. 

Semblable  Arrêt  du  f 5 Mars  1664, 
ibïd.  ch.  20. 

Urr  fils  de  famille,  nommé  François 
Dubuiflfon  , s’étant  marié  avec  la  Sen* 
vante  de  fon  pere , fans  fon  confente- 
ment,  ^ le  mariage  étant  prétendu  ré- 
habilité par  l’époux.  majeur,  fut  déclaré. 


pi  Traité 

rfon-valabîement  contraûe , par  un 
rêt  de  la  Tournelle,  auquel  y ayant  etï 
oppofition , fon  exécution  fut  ordonnée 
par  Arrêt  de  la  Grand’Chambre  du  17 
Décembre  1(574.  au  Journal  des  Au- 
diences , tona.  3.1iv.  8. ch.  19, 

, Le  fleur  Charlet  majeur , mais  au- 
deffous  de  trente  ans , ayant  fait  un  ma- 
riage avec  la  Servante  de  fon  pere , à 
S.  $ulpice , Paroiffe  des  Moufquetaires, 
defquels  il  étoit  3 le  mariage  fut  déclaré 
non- valablement  contra(fté,  par  Arrêt 
du  16  Juin  1553.  Joumafdes  Audien- 
ces, tora.  2.1iv.  5.  ch.  28.  Il  eft  vrai 
q.u’en  1666,  le  fieur  Charlet,  après  là 
mort  de  fon  pere , ayant  réitéré  le  ma- 
riage avec  la  même  perfonne , il  fut  con^ 
firme  par  Arrêt  du  21  Février  1575.cn 
m'ême  tems  qu*on  confirma  V exhéréda- 
tion que  £bn  pere  avoit  lancée  contre 
lui.  Mais  on  jugea  apparemment  qu’il 
n’étoitpas  poflîble  de  fuppofer  qu^m 
majeur  fût  fi  long-tems  hors  d’état  de 
célébrer,  dedans  le  même  état  qu^une 
perfonne  ravie. 

Un  fils  de  famille  de  Lyon  , s’étant 
fait  Soldat , paifant  par  Metz , avoit 
contraélé  un  mariage  avec  une  jeune 
veuve,  il  s’étoit  dit  majeur,  & avoit 
énoncé  dans  le  contrat  de  mariage , qp’U 
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des  Contrats  de  Mariage,  p j 
avoit  par  lettre  le  confentement  de  fon 
pere  y un  ban  avoit  été  publié  fans  dif- 
penfe  des  deux  autres  ;le  mariage  avoit 
été  célébré  par  un  Prêtre  inconnu  qui 
en  avoit  délivré  un  ilmple  certificat; la 
femme  va  à Lyon  , forme  une  demande 
contre  le  pere  de  fon  prétendu  mari, 
pour  les  alimens  de  lui  & d’elle  ; ap- 
pointement  en  droit,  appel,  & appel 
comme  d’abus  du  mariage  par  le  pere; 
Arrêt  du  deuxième  Août  1^77.  au 
Rolle  de  Lyon  ;plaidans  Pelot  & Du- 
cbefnot;  enfemble,  Talon  pour  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  qui,  fans  s’ar- 
rêtera une  Requête  de  la  femme , afin 
depermilTion  d’informer  de  la  fouftrac- 
tion  du  confentement  du  pere , dit 
qu’il  y avoit  abus  au  mariage,  Ôc  en  évo- 
quant le  principal , adjugea  à cette  pré- 
tendue femme  500  livres  feulement 
pour  toutes  chofes# 

traité  def  Difpenjif  de  Mariage  f 
page  58.  Jarret  du  Confeil  du  tj 
Décembre  idSi. 

' Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil , a 
défendu  de  défend  à tous  Curés  & Prê- 
tres , demeurans  ès  Terres  de  fon  obéif- 
fance , même  à ceux  dont  les  ParoüTei 


P4  * Traité 
<ju’îls  delTervent , font  iîtuées  dans  des 
Diocèfes  étranger  s.  ■i  de  célébrer  aucuns 
mariages,  foit  entre  les  OffidersK^r  Sol- 
dats àc  fes  Troupes,  ou  êé autres ^ de 
quelque  qualité  condition  qu’ils 
loient,  avec  des  filles  ou  femmes  domi- 
ciliées ; fi  ce  n’eft  en  obfervant  ce  qui 
ell  prefcrit  par  les  réglés  de  l’Eglife  & 
ies  Ordonnances  du  Royaume , à peine  ' 
d’être  punis  comme  fauteurs  & compli- 
ces du  crime  de  rapt,  fuivant  les  Or- 
donnances. Défend  auifi  Sa  Majefié  à 
tous  fes  Sujets  de  s’aller  marier  hors  des 
Terres  de  fon  obéilfance , qu’après  y 
avoir  demeuré  le  tems  qui  eft  requis., 
pour  pouvoir  être  réputés  Paroiflîens., 
à peine  contre  les  contre  venans  d’amen* 
de  arbitraire. 

"Téraité  des  Dîfpenfes  t^aget  n . 

Les  Arrêts  de  la  Cbm*  punilTent  le 
rapt  de  violence  & deféduélion  avec  ri- 
gueur, Hucher , Notaire , avoit  recher- 
ché en  mariage , la  Demoifèlle  Giratd, 
& l’ayeule  en  avoit  empêché;  il  avoit 
voulu  pafler  outre  , l’ayeule  s’y  oj^o- 
foit.  M.  Robert,  qui  plaidoit  pour  elle, 
difoit  qu’elle  augmentoitda  dot  de  fa 
petite  Elle  I & en  v-ouloit  dhÿofer  eq^ 
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des  Contrats  de  Mariage.  <?  ^ 
faveur  d’un  autre  j elle  avoir  même 
agréé  ce  mariage  au  commencement  ; 
Rappel  comme  -d’abus  plaidé  foiemnei- 
lement  à h Grand’Chambre , il  y eut 
Arrêt  interlocutoire , portant  qu^avant 
^e  faire  tiroit , le  procès  feroit  fiait  k Hu- 
-cher  , qui 'fat  mis  prifonnier.  Voyez 
-i’Arrêtdun  Décembre  idpo.  Journal 
fides  Audiences , tom.  liv.  €.  ch. 

Pag€  1 1 5.  On  demande  fi  le  fianeé 
-«nleve  fa  fiancée  f C’efl;  l’cfpece  de 
•Hucher.  » 

Ij3“  Il  y a peine  de  mort  contre  Içs 
Raviffeurs , fans  qu’ils  puilfent  l’éviter 
ni  parvenir  àépouferla  perfonne  ravie. 
Voyez  les  Ordonnances  qui  font  à la 
-fin  de  cet  Ouvrage  , dont  la  dernîere 
-du  ao  Novembre  1730.  a étendu  dans 
la  Province  de  Bretagne  les  difpofitions 
• des  précédentes.-] 

r -V 

' Atrh'du  t$  Mats  tâgt. 

(^ûi  jogequeledéfaut  de  publication 
"debîms,  n’annulle  pas  à l’égard  d’tm 
‘'tnajeüT;,  un  mariage-,  non  plus  que  le 
■héraut  de  confQntementdeperéîSc  mène. 
‘ Journal  des , Audiences , tom.  5. liv.^y. 
rdh.  14.  Cela  doit  s^entendre  quand  il 
^ii’y  a pasde  <dirc{>Bâajices  dçxapt, 


'5>5  Traité 

ou  commencé  en  minorité. 


ITraité  des  Di^enfes , ch.  30.  page 
Arrêt  du  17  Août  i tfp i. 


Qui  ordonne  que  les fommations  aux 
^ere  & mere , feront  faites  par  deux  No- 
taires à Paris , & ailleurs  j par  un  No- 
taire & deux  témoins , après  permiffion 
•des  J uges  Royaux  des  lieux, 

11  eft  en  forme  dans  les  Nouveaux  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  5.tit.  8.  pan.3. 
tîomb.  103.. 


'Jraité des  Difpenfes , page  P5, 

Exemple  d’une  féduélion  d’une  fîHe 
^mineure , & non  coupable,  avec  laquelle 
il  y avoit  eu  un  mariage  nul , qui  arriva 
dans  une  caufe  jugée  le  premier  Sep- 
tembre 1701.  fur  les  conclufions  de  M, 
le  Procureur  Général.. On  donna  aéle 
au  jeune  homme  de  fon  confentement , de 
téiterer  le  mariage  ; & à la  mere  de  la 
Rlle , de  lui  donner  la  femme  de  vingt 
mille  livres,  & de  ce  qu’elle  prioit  la 
Cour  d’interpofer  fon  autorité , & que 
. dans  le  Lundi  prochain , il  auroit  Içs 
Æonfentemensde  fonpere  & de  fa  mere,’ 
difpeafe  de»b^s  ae  M.  PEvêque  de 
' Blois  ^ 
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des  Contrats  de  Mariage,  p 7 
Blois , dans  le  Diocèfe  duquel  il  avoit 
fon  domicile,  pour,  en  ce  cas,  être 
£btuéce  qu’il  appartiendroit»  ce  quia 
été  exécuté. 

Far  Arrêt  du  Mart  170J. 

Rendu  fur  un  délibéré , & contre 
les  conclufions  de  M,  Portail  i il  a été 
jugé  que  le  dé&ut  de  conlêntement  des 
pere  & mere,  au  mariage  d’une  fille  mî-^ 
neure,  veuve , n’emportoit  point  abus  à 
l’égard  du  mariage;quoiqu’on  prétendît 
qu’il  y avoit  féduélion.  Cet  Arrêt  avec 
les  motifs,  qui  avolent  été  recueillis  par 
-Amiot  le  jeune  , premier  Commis  au 
<îrefFe  Criminel , eft  rapporté  au  cin- 
quième tome  des  Mémoires  du  Clergé 
•tk.  8.  part.  3.  art.  111.  Cette  rédaélion 
des  motifs  de  l’Arrêt,  eft  très-curieu^ 
& fort  importante  pour  la  matière. 

Arrêt  du  frender  Août  t/oji 

Entre  Magdeleine  de  la  Roche , Ap- 
pellantc  > tant  fimplement  que  comme 
d’abus,  qui  juge  le  mariage  nul  d’entre 
Marguerite  Piney  8c  Pierre  de  la  Cou- 
' ture,  après  un  Arrêt  du  lo  Juillet 
- 1/588.  confirmatif  d’une  Sentence  dt) 
*Cme  /,  E 
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Châtdet , qui  avoit<»ndamné  aux  Ga- 
lères, des  faux  témoins  dont  iJss^étoient 
lervis  pour  célébrer  un  mariage  fait  en 
i585.  la  Couture  étant  âgé  dedix^neuf 
ans , lequel  mariage  fut  déclaré  non- 
valaMeiient  contrafté  de  après  une 
Sentence  d^nterdiéUon  contre  la  Cou- 
iture  , duit  Janvier  idpo. portant  dé-  - 
fentes  de  contrafter  aucun  mariage 
làns  le  confentement  de  ta  mere  ôc  de 
les  parens  ; & même  pendant  l'appel  de 
cette  Sentence , ils  a voient  fait  rendre  à • 
f'Officîalité , une  Sentence  qui  ordon- 
fKMt  qu'ils  fe  marîeroient , &en  effet, 
îls  s'étoîent  mariés  une  fécondé  fois. 

• Les  moyens  contre  ce  fécond  marla<^  ■ 
ge , étoient  laieduétion  commencée  en 
minorité , & les  défenfos  au  pr^udice 
‘defquefies  k mariage  a voit  été  con-* 
-traélé. 

Le  20  AfM  lyotf. 

Plaiéans,  Dumont,  Jourdain,  Guyot- 
de-Chefne  ; enferable,  oui  Portail  pour 
le  Procureur  Génial  du  Roi,  jugé  y 
avoir  abus  dans  le  mariage  d'un'fils  mi- 
neur , dont  le  pere  étoit  domicilié  à 
■ Paris  , k mariage  fait  à Oianay , Evd- 
cKé  de  Liege  , & cft  à remarquer  que 
^'par  Arrêt  du  Confeii , on  avok  «n- 
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vofyé  cet  appel  comme  d’abus  au  Par»; 
lement  de  Paris , quoiqu’on  eût  pré-; 
tendu  que  le  mariage  étant  côntraélé 
hors  de  fon  redbrt,  il  falloit  renvoya, 
au  Parlement  de  Tournay, 

Arrêt  du  ew^utéme  Se^tmire  1710. 

Qui , en  déclarant  y avoir  abus  au 
mmage  de  Jean  Bafîn,  mineur,  fak 
Pans  U consentement  de  fa  merè , a ordoB- 
üé , faiTant  droit  Air  les  concluAons  du 
• Procuretir  Général,  que  les  Curés  au- 
ront des  R^iilres  pour  y tranfcrkeÉfis 
confentemens  des  peres  de  meres , tu- 
teurs ou  curateurs  des  contrains,  pu- 
blication oudifpenfes  de  bans  des  ma- 
riages , ou  autres  pièces  concernantles  *' 
mariages  ; Ôc  VAa^  lû  8c  publié. 

, y 

12  Fél/rkr  ijiB, 

« 

Un  fils  deXiaboureur  âgé  de  id  ansj; 
voulant  Ce  marier,  fon  pere  y fit  oppo- 
fidon  ; demande  en  main-levée  de 
Poppofidon  devant  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Saint  Quentin.  Sentence  qui, 
avant  faire  droit , ordonne  l’affemblée 
de  la  fknille.  Monfieur  Chauvelin  por- 
tant la  parede  pour  Monfieur  le  Procut 
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Teur  Général , dit , que  quand  un  fils  a 
acquis  Page  de  25  ans,  il  n’y  a que  le 
danger  de  l’exhérédation , s'il  le  marie 
fens  leconfentement  de  fon  pere.  Que 
nous  n’avons.pas  en  France  la  puiflance 
paternelle  comme  dans  le  Droit  Ro- 
main V*hais  lèulèment  telle  qu’elle  eft 
établie  pour  le  mariage  par  nos  Ordon- 
'tiarices  ; & qü’aînfi  l’alTemblée  de  la  fa- 
Imille  eft  inutile,  étant  libre  à un  majeur 
qu’on  n’allegue  point  avoir  été  fubornë 
'en  minôrité , de  fe  pourvoir  par  maria- 
ge ; & fuîvant  fes  conclufions , la  Cour 
mît  l’appellation  &.  ce  dont  eft  appel  aii 
néant , éméhdant , a débouté  le  pere 
de  fon  oppofitidn.  - ' ‘ 

' ■ flCF*  Comme  lé  cas  des  enfans  mi- 
neurs qui  n'ont  ni  pere  ni  mere , mais 
font  fous  la  püirfancë  du  tuteur  vjdonnè 
lieu  à quelques  obferyarions  qui  ne  fe 
trouvent  pas'dans'  les  Arrêts  rapportés 
îcijpour  réfumer  en  peu  de  mots  la  douri- 
ne dès'  Ordonnanèes  relativement  à la 
nécelTité  du  confentement  des  tuteurs  j 
nous  allons  rapporter  celles  de  M;  Ar- 
god  fur  cet  objet,  tom.  1.  liv.  1.  çh,  8i 
» Le'  mineur  ne  peut  conîfrâÀer  uii 
» mariage  fans  Pautorité  dé  fon  tüteurj 
» & s’ille  fait le  mariage  eft  ordinai- 
»•  remerit  déclaré  non  - valablement 


) 
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» contraélé  ; parce  qu’on  fuppofe  qu’il 
» y a rapt , au  moins  féduition  , fi  ce 
» n’eft  que  là  plus  faine  partie  des  pa- 
» rens  ait  réfolu  un  mariage  avanta- 
>>  geuJt  contre  ï’avis  d’un  tuteur  opiniâ- 
» tre.  Cet  Auteur  ajoute  : les  tuteurs 
* a»  mêmes  j hors  lepere  , la  mere  & les 
» afcendans , ne  doivent  pas  confentir 
» au  mariage  du  mineur  fans  l’avis  des 
» parens , & s’ils  le  font , les  parens  s’y 
» peuvent  oppofer;  & le  Juge,  fur  leur 
» oppofition , doit  faire  défenfes  de 
. a>  pauer  outre  à la  célébration  du  ma- 
»»  ria^e , jufqu’à  ce  cju’il  ait  été  autre- 
a»  ment  ordonné  en  connoiffance  de 
a»'Çâirfev  Ileft  vrai  que  fi  lê  mariage 
• -efficonttaélé  avant  les  défenfes  , il 
» ne  lailTe  pas  d’être  valable  ; mais  le 
» tuteur , en  ce  cas , doit  êti;^  condam- 
» né  4 une  peine  affliélive , laquelle 
w néanmoins,  eft  arbitraire.;  car  l’Or- 
» donnance  ( de  Blois , art.  43.  citée 
» ci-deflus  ) porte  feulement , à fein$ 
» dé  pumtûm  exemplaire. 

Si  le  tuteur  & les  parens  font  d’avis 
différens  fur  le  mariage  du  mineur,  les 
Juges  fuivent  ce  qui  paroît  le  plus  utile 
pour  le  mineur  ; cela  eft  encore  très- 
arbitraire  , & dépend  de  leur  pruden- 


Ordoiï- 
de  Blois,. 
art.4)v 


Oïdorr^ 
d’orlean» 
art.  loa.. 
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§.  xrii. 

Fins  de  non-recevoir  contre 
ceux  qui  attaquent  les  mariages’* 

Parties  contraâanter. 

Pere  & mere.  - 

Enfans. 

Héritiers  Coîlatéraux. 

Patries  Publiques. 

Curé. 

frayez  Oppolîtions,  Ban^  ’ . 

On  diftîngue  en  raatîere  dè  rœââagei 
les  nullités  abfolues  >quî  » par  quel^uesi 
perfonnes  qu’elles  foïenc.  propofées  ,i: 
démontreqr  qu’il  ne  peut  y avoir  ea  de 
Sacrement  ; & les  nimités  relatives. 

- Qnehifuejois  on  a refitfé  d'entrtr  dans- 
la  difettffian  des  défaidiS  de  formalisés  f. 
farce  que  ceuxqui/enflaignotens  étohint' 
non-recevables  à exciter  cette  difeuffion». 
Alors  ait  les  chofes  ne  font  plus  entiè- 
res , un  des  Conjoints  étant  décédé  > 
auquel  cas  n’y  ayant  que  ^intérêt  civil 
qui  faffe  agir  les  perfonnes  tre^  éloi- 
gnées , & qui  n’ont  pas  pour  eux  la  ré** 
clamation  de  la  Loi  j il  n’y  a d’iajjitFei 
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des  Contrats  de  Mariage,  i o j- 
danger,  en  rejettant leurs  plantes, que 
celui  de  ne  leur  pas  donner  des  fuccef- 
fions  qu’ils  cherçlient  fur  lefquelles 
ils  peuvent  fort  bien  avoir  perdîi  leuf 
droit  par  fins  de  nc«v-recevoir , ou  bien 
les  chol*es  font  entières  & les  per£>nneS 
conjointes  font  encore  vivantes  ; & 
alors  fi  leur  mariage  déte^ueux  eft  at- 
taqué par  des  perfonnes  jugées  non- 
recevables  > c’eft  à leur  confcience 
qu’on  laifle  le  foin  de  le  réhabiliter  s 
car  *fi  la  nullité  eft  abfolue , quelque 
non-recevable  que  foit  celui  qui  fa  pro- 
pofe  t ilfaut  que  ces  perfonnes  réhabili- 
tent leurs  mariages. 

Voyez  les  Arrêts  fur  le  défaut  de 
propre  Curé  > oh  pkfieurs  appels  com- 
me d*abus , interjettés  par  des  Parties 
<p*on  prétendoit  non-recevables  j ont 
été  écoutés. 

I. 

Parrics  contraêlantes  ,,  reçfies 
ou  non  reçues  à attaquer 
leurs  propres  mariages. 

' Un  mineur  ayant  contraélé  un  ma- 
riage fans  faffiftance  de  fbn  tuteur  ou 
curateur,  fut  jugé  non-recevable  à ap-- 

E iy 
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peller  comme  d’abus  de  lôn  mariage 
étant  devenu  majeur , par  Arrêt  du  dix- 
feptiéme  Juin  1538.  dans  le  deuxième 
tome  de  Bardet,  îiv.  7.  eh.  30. 

Un  fils  mineur  s’étant  marié^  contre 
le  confentement  de  fon  pere , le  pere 
ayant  été  parein  de  l’enfant  né  du  ma- 
riage , fut  jugé  non-recevable  à fe  plain- 
dre du  mariage.  Arrêt  en.  Décembre 
i 572,  Journal  des  Audiences  > tom.  3,. 
Ëv*5.  ch.  31. 


6 Mars  1703. 


Lorfque  les  Parties  contraélantes  ont 
allégué  des  défeéluofités  en  leurs  ma- 
riages contraélés , principalement  lorf^ 
qu’elles  étoîent  majeures  ; on  a , dans  le 
doute,  panché  pour  la  validité  de 
l’aéle.  C’eft  ce  qu’établit  M.  le  Nain 
( dont  la  mémoire  eft  confervée  au  Pa- 
lais très-précieufement , comme  d’un 
homme  d’un  génie  fupérieur,  d’une 
droiture  de  fens  très-exquife , d’uno 
bonté  de  cœur  excellente , & d’une  an- 
cienne probité)  dans  l’appel  comme 
d’abus,  interjetté  par  Guillaume  Julien, 
de  fon  propre  mariage,  çontraélé  , lui 
mineur , le  treiziéme  Septembre  1 688. 
en  la  Paroiffe  de  S.  £uflache , bien  que, 
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des  Contrats  de  Mariage»  i o j 
par  le  contrat  de  mariage  du  vingt-qua- 
trième Août  précédent , il  fût  qualifié 
demeurant  en  la  Paroiflfe  S.  Nicolas  du 
Chardonnet,  que  fon  époufe  pré** 
tendue  y fût  qualifiée  demeurante  en 
la  Paroifle  de  S.  Severin  i ainfi  tous  les 
deux  mariés  fâ'n's  la  préfence  du  propre  • 
Curé , fi  l’on  s’en  étoit  tenu  à l’énoncé 
du  contrat  démariage.  M.  le  Nain  par- 
lant pour  M.  le  Procureur  Général,, 
eftima  que  contre  l’énoncé  du  contrat' 
de  mariage , l’énoncé  en  l’aéle  de  célé- 
bration , que  les  Parties  étoient  de  là 
Paroiffe  S.  Euftache , devoit  prévaloir  , 
lùr-tout  n’y  ay  aift  poifit  de  pere  & mere; 
qui  fe  plaigoifihnt  dé  fapt  ûe  féduéliorr. 
Suivant  fes  conclufion's , Julien- fut  dé- 
'claréiïon-rete  vabîè  érr  fon'appel  ' com- 
me d’abus;Plaidans  i Meflieurs  Prévôt: 
■&dë,Vaux;.y  ‘ ' 

Ün  mineur  iffu  dè  gens-de"  là  Relf— 
■gioh‘|n‘étendiue  déformée  i riiarié  de— 
'vanrun  autre  Prêtre  qi.ie  le  propre  Cu-* 
‘ré‘i  fûtreçu  à atwquer  fon  propre  ma*- 
liage  ',  par  àppel  comme  d’âbüs , paç-  ' 
’^r-êt  du  2^  Juin  1713, 

''  ci-deflus- 

■ ^ 0 I.  . i:  ,.:r-  ^ i • 

'e  ■ . -.'Js':.  i 1 . .i 

i'..  ■ EùW  . 
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Pere  & tn€fe,^yeuls  & ayeulesj 
âttâ()uàiit  les  mariages  de  leurs 
enfans,  s’ils  y font  recevables 

ou  non.  : . , . , ^ . 

jirrêt  du  it  Déctpibre  iS^o. 

Hucher , Notaire , agrifj^  d^abord- 
pour  la  recherefie  en  mariage  d’une 

fietite-fille,.  le  contrat  pafle  , j€nfuité 
’afFaire  rompue  par  un  aîle  dans lequel 
la  grande-mere  de  la  fille  promett<^t  dp- 
donner  une  dot  confidéràble  à îk  petite- 
fille  „ à la  charge  parle^re  > de  ne  là 
pas  marier  à Hucher  > & dp  ne  la  marîen 

2uede  fonconfentement.  Sent^çedu. 

)hwelet,/,cpji  fait  défenfes  de  la^mà-» 
ricr.  Hucher  ehîeve  la  fille.  S’eiî^çe* 
. ded’Olficiahté,  qui  déboute  la  ]^àii,de-» 
mere  de  l^ûppofition.  Le  pere  fa^  inréiv 
mer  du  rapt  ; il  confient  enfuite , 
mariage  fie  fait.  La  grandé  meirè 
comme  d’abus.  Le  pere  intervient-poùr- 
le  mariage.  Arrêt  qui  ordonne  qVavant: 
de  faire  droit , l’information  fera  con- 
tinuée fur  le  rapt,  & Hucher  pris  au 
corps.  fiupplié  de  pourvoir  au& 


» I 

' des  Contran  de  Mariage:  ioj 
difpenfes  des  bans,  par  an  Reglement 
général.  Journal  des  Audiences  j tome 

Hv.  6,  ch.  x6* 

/ 

Jarret  du^remttr  Mars  1 5p  i . 

Qui  confirme  un  mariage  fait  par  un 
mineur  fans  Iç  confentement  de  fes 
pere  & mere , qui  avoir  déclaré  n’avoir 
point  de  pere  & mere , qui  étoit  Do- 
meflique  dans  une  maifon,  avec  celle 
qu’il  époufa,  & qui  par  la  fuite  ayant 
fait  fortune  , avoit , après  dix  ans,  fait 
interjetter  appel  comme  d’abus  de  foii;, 
mariage , par  fes  pere  & mere , qui  l’a- 
- voient*  abandonné  dans  le  fervice.:. 
Journal  des  Audiences , tome  5.  liv.  7». 
.chapitre  ii. 

yirrh  du  “^oMars  1701. 

Qui  déclare  unê  mere  non-recevable’ 
en  fon  appel  comme  d’abus , de  la  célé—  ' 
bration  du  mariage  de  fon  fils , ayant- 
reconnu  la  qualité  de  la  femme  qu’il 
avoit  époufée , enfaifant  avec  ellè  des; 
procédures  après  le  décès  de  ce  fils 
‘comme  mere  & tutrice  des  enfans  né» 
du  mariage  , & ne  s’étantpoînt  trouvé:- 
qu’il  y eut  un  défaut  de  domicile  dan^ 

E-vi 
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la  Paroifle  où  le  mariage  avoir  été  con^ 
traélé,  quoiqu’on  alléguât  que  dans 
l’aâe  de  célébration  , les  témoins  n’a-  « 
voient  certifié  autre  chofe , finon  le 
domicile  depuis  trois  mois  ,,pacce  qu’on 
dit  alors  qu  avant  l’Edit  de  1^97.  on 
ne  s’attachoit  qu’à  la  durée  de  ce  tems , 
pour  établir  le  domicile. 

On  trouvera  dans  les  Arrêts  con- 
cernant la  préfence  du  propre  Curé 
ou  le  mépris  des  pere  & mere , en  fait, 
de  mariage  > plufieurs  exemples  où  les^ 
peres  & meres  ont  été  écoutés  à fe 
plaindre  du  mariagede  leurs  enfiins». 


j^prêt  du  5 Juin  170  ♦ 

« 

Majeur , le  jour  de  fa  majorité  paflcL 
eontrat  de  mariage.  Deux  mois  après 
fe  marie ^faifant  paroître  un  faux  pere,- 
déclarant  faulfement  que  fa  mere  elf 
morte  , ayant  altéré  fon  nom  dans  les 
publications  de  bans..  Appel  comme, 
d’abus  par  fes  pere  & mere.  Jugé  n’y 
avoir  abus  ;.mais  il  fut  décrété  de  prile. 
de  corps avec  celui  qui  avoir  figné 
comme  pere.  Arrêt  d’Augeard,  âa-: 
pitre  41.“ 
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dès  Contrats  Mariage, 

I I I.  - 

Héritiers  collateraux,  s’ils  font 
recevables  ou  non , à attaques 
les  mariages  de  leurs  parens. 

' Un  mariage  y.  quoique  nul  > par  dé- 
faut de  formalité,  confirmé  pour  les^ 
effets  civils  les  héritiers  collateraux, 
étant  non-recevables  à s*en  plaindre.- 
Arrêtdu  12  Mai  itf33«,Bardet,,tome.- 
liv.-i.ch.  iS.. 

Jarret  du  5 Mars  lé/a-..  ; 

Sur  les  conclufions  de  M.  Bignon 
qui  jugea  des  parens  non-recevables*à< 
axtaquer  un  fécond  mariage  contraélé* 
pendant  qu*im premier , quoique  nul,, 
n’avoit  point  été  déclaré  non-vakble- 
inent  contraélé,  les  enfans. ayant  été* 
regardés  dans  la  famille  comme  légiti- 
' mes.  1 4. 

j4rrêt  du  ^ i;  Mai  1 6 

* • . . ^ 

Qui"  a. jugé  les  parens- collsterauxi 
ron-recevables  à interjetter  appel  com- 
d’abus,  de  la  célébration  d’un  mariage - 
pour  lequel  il  auroit  falu  ^penfe  entre; 
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£es  conjoints , mais  qui  fe  trouvoit  fou- 
tenu  par  la  bonne  foi  d’un  des  con- 
joints. Traité  des  Difpenfes  de  mariage,^ 
ehap.  lo.. 

• % 

, .ttf  17  Jamner  16^2^ 

Un  parent  fut  déclaré  non-recevable 
dans  l’appel  cororne  d’àbus  du  mariage 
de  Jean  Bignon  & Marie  Bottier, 
contre  une  fine  dont  il conteftoit l’état, 
parce  qu*il  avoir  été  appellé  -dans  un 
avis  de  parens  , fur  l’émancipation  de 
cette  fille.  Journal,  des  Audiences  ,,  ' 
tome  5.  , ' 

Quand  les  & mere  ne  fe  font 
pas  plaints  de  leur  vivant , les  CoUarc-^ 

ont  droit  dé  le  faire , lorfque  le 
pereoulamere  ont  ignoré  le  mariage 
indignement  contraéïé..C’eft  l’efpece 
de  l’Arrêt  de  Garbe  Médecin  ; plai- 
dans , Meflîcurs  Nouet  & Cliauvelin  , 
qui  a été  depuis  Avocat  Général , ôc 
Grand'  Xréforier  de  l’Ordre  du  Sain?  . 
Efprît  ; M.  dé  Lamoignon , mort 
Prélident  à Mortier  ,,  portant  la  parole 
pour  le'  Procureur  Général  du  Roi , le 
9 Avril  1696k  L’Arrêt  eft  rapporté  en 
forme  au  Traité  des  Difpenfes  de  ma? 
ï»ge  > Chi  7*.  . 
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' des  Contrats  de  Mariage.  1 1 1 
L'Auteur  de  ce  Traité  cite  cet  Ar-  . 
rêt , après  avoir  établi  les  principes  qui 
fuivent  : Quand  le  mauvais  commerce  x 
commencé  en  minorité  y & que  les  mineurf 
font  devenus  majeurs  t peut-on  célébrer  lé- 
mariage  t U femble  que  Juivant  ta  Réglé  y 
quod  ab  initio  non  valurt  traôü  tempo- 
ris  convalefcef  e non  poteft  ; te  commen- 
cement efr  origine  étant  mauvais , xnt  ne 
peut  pas  réparer  « qui  efi  nul^  ou  Mu 
moins  ce  qui  le  parait  radicalement.  Mor- 
nac  fur  la  Loi ffl  deritti  nuptiahim,. 
àhi,~epte  les  poéleurs,  comme  Décius 
Fabér,,  & 'M\  Cujas  ^ n^ont  point  traité 
cette  qûefiion.  Il  yiwi/e , dit  ceî  Auteur  j', 
que  le  vice  ne  peut  être  réparé.  Il  cite  ft. 
chapitre  Litteras  y & le  chapitre  uniqtté: 
de/ponf.  îiTipub..  in-d®^  Mats  U' réput 
que  la  faveur  du  màfiàge  peut  produit^ 
un  éfet  cohtrâhé  y & les  Parties  h peu- 
vent réitérer  » à'  moins  qi/it  ré  y eût  des 
informations  faites  danshtems  de  la  mi- 
norité y' qui  prowàajfent  la  féduSiony  fér 
qitity  eût  eu  des  défenfes  de  fe  marier 
par  des  Arrêts  ou  Jugemens , ce  qtti  mé- 
rite de  grandes  t^eSiionS,-  ‘ ^ ^ 

' Ç'ern  âpi'fes'  ‘aVdir  fait  ’Cétte  oBf^à-  ' 
ribn‘,-qûel^Autet!it  du  Tfaîté  8ès  'Difî- 
perifêS  dë'niariages  ra^lpoftei'  potn*  fes- 
jonfirmer  l’Arrêt  de  G«be  > oè'à  lat 
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vérité  Meffieurs  les  Gens  du  Roi 
puyerent  le  défaut  de  confentemenc 
d’un  des  Curés  des  Parties;. mais  il  fè 
rencontroit  d’autres  circbnftances  que 
notre  Auteur  a en  vue , ou  en  tout , ou 

\ . I ■ 

en  partie , en  rapportant  cet  Arrêt , qui' 
ont  fait  juger  le  mariage  non-valable, 
de  les  collateraux  recevables,  à ,1’atta.- 
quer,  . . 

. Traité  des  Diffenfes  , fage  32CS 
Avril  idpS. 

Arrêt  fur  l’appel  comme  d’abus 
«Cun  frere.,, du  mariage  de  fbn  frere  mi- 
neur, défunt,,  fur  une  fu'ppofition  dt 
feufletésxommifés.dans  l’extrait  dè  ma»- 
fiage  ,.ppur  le  domicile  , , qui  déclaré 
qu’il  a.  éçé^mâl , nùnepient  & abufî ve- 
inent proiçedéjê^  célébré], ordonne,  qu’l 
Ik  ' Requête:  du.  Procurêur  Général  du 
Roi , il  fera.ipfprnà^.^de  luppofitidn 
& faulTeré  commjle tant  dans  l’extrait 
de  mariage  qqe.dâns  les  extraits  bap- 
tiftaires  de  défunt  Pierre  Jodon’;.plai- 
dans , ‘ MefGéurs , dérXfOmbreuil  pour 
Jodqn  , Pafqpiér.  ^ pô^  lesinçèrv^ans, 

. Damont  pour  la  nommée  Cbérbonnier,. 
r^Agueffeau  ,.DQur.  le' Procureur  Gé— 
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Traité  des  Vif^etifes , chapitre  45. 

Héritiers  Collateraux  recevables 
à plaider  des  appels  comme  d’a- 
bus des  mariages  des  parens  ; Ôc 
les  procédures  fur  les  mariages 
des  François,  faites  dans  la  Rote, 
ou  dans  d’autres  Tribunaux  qui 
font  hors  le  Royaume,  font  re- 
jettées  comme  abufives. 

Cela  a été  jugé  par  l’Arrêt  rendu  ; 
défunt  Monfieur,  fils  de  France  & 
Frere  unique  du  feu  Roi , étant  Panie. 
Le  mariage  fait  & célébré  entre  défunt 
M.  le  Duc  de  Guife , pardevant  un  Cu- 
ré étranger,  avec  Dame  Honorée  de 
Jergues , & le  Jugement  de  la  Rote 
'du P Juin  qui  l’avoit  confirmé, 
furent  déclarés  abufifs.  L’Arrêt  eft  du 
15  Janvier  1700.  rapporté  en  forme, 
Plaidans , Melîieurs  Nouet,  pour 
le  fieur  de  Bergues , Robert  de  Saint 
Martin , pour  Monfieur  le  Duc  d’Or- 
léans : Oüi  M.  DagueflTeau , pour  M.  le; 
Procureur  Général  du  Roi 
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Si  donc  il  y a des  nullités  abfblues 
dans  la  célébration  du  mariage  > les 
collateraux  font  écoutés  à l’attaquer  ; 
jugé  par  autre  Arrêt  du  i d Décembre 
1713.  contre  Magdeleine  Haüet , qui 
avoit  époufé  Etienne  Favre  j & c’étoit 
Luc  Olivier,  qui  étoit  un  Prêtre  paf- 
fant  par  la  Paroilfe  de  Chedigny , qui 
n’avoit  jamais  fait  que  cet  aéle  de  célé- 
bration , qui  les  maria.  Traité  des  Dif- 
penfes,  chap.47. 

Far  Arrêt  du^^  Féirier  1 71 7. 

La  Cour , en  jugeant  des  héritiers 
collateraux  recevables  à interjetter  ap- 
pel comme  d’abus  de  h célébration  du 
mariage  de  Jean  Bourgoin , fait  hors  la 
préfence  du  propre  Curé  , déclara  y 
avoir  abusr  en  ce  mariage.  On  cita  l’Ar*- 
rêt  de  Garbe  du  neuvième  Février 
î6'9^.&  celui  de  Bredet  du  feiziéme 
Février  1712.  en  faveur  des  eolhte- 
faux. 

Yoytz.  f r/fence  dufrv^re  Curé. 
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V. 

Promoteur  non-recevable  à atta- 
quer des  mariages. 

Jarret  du  i6  Févritr  i<î7J. 

Qui  a Jugé  qu’suri  Prooioteurnepou- 
V oît  pas  intenter  aâioB  en  l’Officialité  ^ 
CO  ntre  des  perfonnes  mariées , quoique 
leur  mariage  fût  évidemment  non-Vala- 
ble,  & que  par  l’Arrêt  il  leur  ait  été 
enjoint  de  fe  retirer  pardevant  l’Evê- 
que >poc!r,  après  avoir  impofé  une  pé- 
nitence fàlutaire  » être  de  nouveau  pro- 
cédé à la  célébration  de  leur  mariage , 
fuivant  les  formes  canoniques , & Ju(^ 
qu’à  ce  , défenfes  de  fe  hanter  ni  fré- 
quenter, Le  Prêtre  qui  avoit  fait  ce 
mariage , fut  déejeté  de  prife  de_ corps  ; 
& il  fut  fait  défénfes  a tout  Prêtre , 
nommément  à tous  Officiers  de  Vaif* 
féaux , de  célébrer  aucun  mariage  fans 
la  permiffion  de  l’Evêque  ou  des  Curés> 
& l’Arrêt  là  & publié.  Journal  des  Au- 
diences , tome  3.  liv.  7.  ch.  i. 

Depuis  eft  furvenue  la  Déclaration 
du  Roi  , du  15  Juin  1597.  qui  permet 
aux  Promoteurs  de  faire  affigner  de-î 
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vïint  les  Evêques,  en  vertu  d’une  per- 
miffion  expreffe  qu’ils  auront  obtenu 
d’eux , ceux  qui  demeurent  & vivent 
enfemble  , & qui  n’ont  point  été  ma- 
riés parles  Curés  des  Paroiflfes  dans  lef-' 
quelles  ils  demeurent,  & qui  n’ont 
point  obtenu  difpenfe  pour  être  mariés 
par  d’autres  Prêtres  , ce,  dans  l’an- 
née de  la  célébration  du  mariage  qa’ik  . 
prétextent.  Mais  on  demande  file  Siège 
vacant , les  Chapitres , par  leurs  Grands 
Vicaires  ou  par  leurs  Officiaux,  & lî 
les  Abbés  qui  ont  un  territoire  oà  ils 
exercent  la  Jurifdiélion.  Epifcopale, 
peuvent  ufer  de  ce  droit.  Ces  queftions 
fingulieres  firent  la  matière  d’une  Con- 
férence en  la  Bibliothèque  des  Avo- 
cats le  cinquième  Septembre  1 7 1 1* 

V I. 

Propre  Curd  oon^  recevable  k 
» attaquer  un  mariage. 

Un  Curé  eft  non-recevable  à inter^ — 
jetter  appel  comme  d’abus  du  mariage 
de  fes  Paroiffiens  , comme  fait  hors  dé 
fa  préfence , quoique  fur  Fappel  comme- 
d’abus  de  la  mere  d’une  des  Parties, 
eontraélantes , ôc  du  Procureur  Génér 
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rai , le  mariage , par  le  même  Arrêt , 
ait  été  déclaré  abufif.  Arrêt  du  >vingt- 
neuviéme  Décembre  1(593.  Journal 
des  Audiences , tome  '5.  liv.  9.  ch.  3, . 

§.  XI  V 

Mariage , quant  à la  légitimation 
des  Enfans. 

^traité  des  Difpenjes , chapitre  48.  ' 
pa^e  478.  ' ' 

• Le  Pape  ne  peut  pas  même  légitimer 
pour  le  fpirituel  y au  préjudice  des  fon- 
dations ) Statuts  & Coutumes  des 
• Eglifes , comme  il  a été  jugé  pour  Cor- 
bin  , dévolutaire  furTaveau,  pour  lin 
' Canonicat  de  l’Eglife  Collégiale  de 
S»  Hilaire  de  Poitiers , y ayant  un  Sta- 
’ tut  du  Fondateur,  que  les  Bâtards  ne 
pourroient  obtenir  des  Çanonicats  dans 
'cçtte  Eglife.  Qn  aurpit  dû  avoir  la  dif- 
'penfe  des  Succeflfeurs  du  Fondateur, 
L’Arrêt  ell  du  neuvième  Juillet 
rapporté  avec  le  Bref  de  difpenfe  de 
Ta  veau  , au  Traité  dff  la  Capacité  dei 
Eccléfiadiques , liv.  3.  ch.  d. 
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Arrefi  du  4 Juin  1 6^  ji 

Qui  juge  qu’un  enfant  n’efl:  pas  légi- 
timé par  un  mariage  fubféquent , qui 
eft  nul  àcaufe  d’un  premier  mariage  qui 
fubfifte  du  côté  d’un  des  conjoints , 
ignoré  par  l’autre  conjoint,  lequel 
étolt  dans  la  bonne  foi.  Dans  operam 
rei  illicitanunijuam  prafumîtur  in  bona 
fdt»  Arrêt  d’Augeard , tome  a.  chapi- 
tre a, 

Traité  des  Difpenfes  t chapitre  47. 
pa^e  450. 

Arrêt  du  quatorzième  Août  1705. 
ou  le  fleur  Comte  de  Luffan  étoit  Par- 
tie ) qui  déclare  l^kimes  des  enfans 
naturels  nés  d’un  Éccléfiafljque  ayant 
Bénéfices , mais  qui  a épouCé  enfiiite  la 
raere  de  ces  enfans. 

Autre  Arrêt  du  cinquième  Septem- 
bre 1575.  au  Journal  au  Palais,  cin-, 
quiéme  partie  ,page  apa* 
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X V. 

Epfets  Civils. 

Mariages  contradés  contre  les 
Ordonnances,  ne  produit 
d’effets  civils. 

Lefieur  Scaron  fils,  avant  fait  un 
mariage  , âgé  de  vingt-fix  ans , mais 
,tout*a»fait irrégulier,  dans  uneParoifle 
étrangère,  à l’infçû  de  fon  pere  , le 
Prêtre  qui  l’avoit  fait,  fut  décrété  de 
prife  de  eorps.  Le  fieur  Scaron  fut  arr 
rêté  lui-même  j mais  il  échappa,  6c 
poftérieurement  à l’Ordonnance  de 
1639.  il  réhabilita  fon  mariage.  On 
jugea  que  cette  Ordonnance  ôtant  les 
effets  civils  à de  tels  mariages , la  réha- 
bilitation faite  depuis  celte  Ordonnan- 
ce , ne  pouvoit  opérer  une  capacité  des 
effets  civils,par  Arrêt  du  4 Avril  16^6, 
Soefve,  tome  a.  première  centurie, 
chapitre  23. 
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X V I. 

Marisge  fait  à rextrêmité  de  la 
vie , ou  tenu  fecret,  ne  produit 
des  effets  civils. 

I. 

Mariage  a lextremite*. 

Une  des  QueftionsjugéesparrArrêt 
du  trentième  Mai  1707.  touchant  le 
mariage  de  Pouretj  Médecin,  a^été 
que  quoiqu’il  fût  mort  trois  femaines 
après  ce  mariage , il  ne  pouvoir  être 
confideré  comme  ayant  contraélé  in 
extremis , parce  qu’il  n’étoit  pas  malade 
lors  du  mariage. 

Mariage  contraélé  par  un  homme  . 
blefle  le  lendemain  du  jour  qu’il  avoit 
recule  Viatique  , & le  jour  qu’il  avoit 

reçu  l’Extrême-Onaion, fut  cenfé  fait 

irextrêmité  & incapable  de  produire 
des  effets  civils , par  Arrêt  du  vingt- 
huitième  Février  i66j.  Journal  des 
Audiences  , tom.  3.  hv.  i.chap.  1 5.  & 
3oefve , tom.  2 • centurie  3.  ch.  89.  ^ 

Mariage  contraèlé  à l’extremite, 

pour 


• ^ 
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pour  valider  un  autre  précédent  ma- 
riage, qui  avoit  été  fait  par  un  fils  de 
famille , majeur  , mais  à l’infçû  de  fes 
pere  &mere , fut  jugé  valable  , & ne 
produire  des  effets  civils  j par  Arrêt  du 
8,Mai  166%.  rapporté  par  Soefve,  to- 
me 2.  centurie  4.  chapitre  16, 

Mariage  réputé  fait  à l’extrémité , eft 
incapable  de  produire  aucuns  effets  ci-» 
vils,  quoique  célébré  foixante- cinq 
jours  avant  la  mort , mais  peu  de  jours 
après  le  Viatique  adminiftré.  Arrêt  du 
22  Décembre  15/2.  Journal  des  Au- 
diences , tome  2 . livre  1 6.  chapC  1 5.  & 
Journal  du  Palais,  fécondé  Parue. 

Mariage  fait  quarante  - cinq  jours 
avant  la  mort , par  un  homme  infirme, 
avec  fa  fervante,  réputé  in  extremis  & 
incapable  de  produire  aucuns  effets  ci- 
vils, par  Arrêt  du  3 Juillet  16 
Journal  des  Audiences,  tome  3.  liv.  é". 
chapitre  17. 

Le  27  Janvier  itf73,.  contrat  de  ma- 
riage entre  René  du  Gaft  & Jeanne  le 
Moine , figné  des  Parties  3 mais  non  du 
. Notaire.  Le  cinquième  Mai  du  Gaft 
fait  fon  teftament , où  il  lègue  à la  le 
Moine  300  livres  de  penfion.  Le  pre- 
mier Oéfobre  il  eft  mortellement  bleffé; 
le  2 1 il  époufe  le  Moine , il  décedç 


122  Traité 

deux  jours  après  j jugé  n’y  avoir  abus 
au  mariage,  n’ayant  pu  être  prouvé 
qu’il  y ait  eu  de  la  débauche , & l’Or- 
donnance ne  s’entendant  que  des  ma- 
riages que  la  débauche  a précédé.  Ar- 
rêt du  huitième  Juillet  1675.  Journal 
jiu  Palais,  troifiéme Partie. 

Voyez  l’article  6.  de  la  Décla- 
• ration  de  id39.  & l’Edit  du  mois  de 
Mars  rapportés  à la  fin  de  cet 

Ouvrage.] 

Jugé  par  Arrêt  du  14  Juillet  1587. 
qu’un  mariage  în  extremis  ne  produit 
d’efièts  civils  ; mais  pour  de  bonnes 
confidérations  on  adjugea  le  tiers  des 
biens  en  propriété  aux  enfans,  & la 
moitié  de  ce  tiers  en  «fufruit  à la  mere. 
/Vrrêtd’Augeardjtom.  2.  chap.  8. 

I I. 

Mariage  fecret  ne  produit 
, des  effets  civils. 

Mariage  contraélé  par  un  François 
hors  de  France,  avec  une  Etrangère  , 
tenu  fecret  & caché , ne  peut  produire 
Aucuns  effets  civils,foitde  communauté 
DU  de  douaire  pour 'la  femme , foit  de 
fuçceifion  pour  les  eiifahs  ^ fur  f es 
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fituës  eft  Frgnce.  Arrêt  du  vingt-hui- 
tième Mars  I <?47.  Journal  des  Audien- 
ces, tome  premier,  livre  5.  chap.  12. 

Mariage  à l’extrémité , contraélépar 
une  perfonne  affligée  d’un  ulcéré  incu- 
rable, décedée  dix-fept  jours  après,  • 1 

jugé  non-valable  , quant  aux  effets  ci- 
vils ; néanmoins  on  adjugea  1 2000  liv. 
aux  enfans  , & 1 000  liv.  de  penfion  à la 
mere.  Arrêt  du  7 Avril  1(550.  Jour- 
* nal  des  Audiences , liv.  6.  chap.  5, 

Un  mariage  fait  à l’infçû  de  la  famille,’ 
tenu  feçret  depuis  1^38.  qu’il  a voit  été 
fait , jufqu’à  la  mort  de  celui  qui  l’avoit 
contra<Sfé  , jugé  ne,  pouvoir  produire 
d’effets  civils  ; la  fucceflion  fut  adjugée 
^ aux  freres  & fœuia  du  défunt  ; & à l’é- 
gard des  enfans  nés  de  ce  mariage , on 
leur  adjugea  des  fon;nnes  pour  être  mifes 
èsmainsd’un  notable.Bourgeois,  pour 
en  faire  intérêt  jufqu’à  leur  majorité  ou 
• mariage.  Par- Arrêt  du  dix-huitiéme 
Mars  16 Soefve  , tome  premier, 
centurie  4.  chap,  27. 

. . Un  mariage  tenu  fecret  pendant  . 
trente  ans , fait  dans  une  ParoilTe  où  il 
ii’y  avoir  point  de  Regiflre , fut  déclaré 
bon , Ôôles  enfans  légitimes , mais  inca- 
pables. de  iuçceflions,  par  Arrêt  du 
jnpis  Journal  des  h^à 
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diences  , tome  z.  livre  4.  chapitre  4^. 

Le  mariage  d’une  perfonne  de  qua- 
lité avec  une  Demoifelle , ayant  été  te- 
nu fecret  de  fon  vivant , & dix-huit  ou 
dix-neuf  an  s après  fon  décès,  a été  jugé 
ne  pouvoir  produire  des  effets  civils , & 
néanmoins  on  adjugea  trente  mille  li'- 
vres  aux  enfans  en  propriété  , dont  la 
mere  auroit  la  jouiffance , par  Arrêt  du 
30  Mars  1666.  Soefve,  tome  a',  centu- 
rie 3.  chapitre  7 1>  -• 

Arrêt  du  %6  Mai  ly 0^1 

f 

Sur  les  conclufions  de  M.  le  Nain, 
qui  ôte  les  effets  civils  à une  veuve qui 
ne  confiftoient  qu’en  la  répétition  delà 
dot  reconnue  de  dix  mille  livres , & en 
l’ufufruit  d’une  forame  de  dix  mille  liv. 
donnée  par  contrât  de  mariage  ; «parce  . 
que  le  mariage,  quoique ‘laie  après  la 
publication  d’un  ban  dans  lès  Paroiffes 
des  Contraélans  & difpenfe'  des  deux 
autres , & par  le  propre  Curé , en  pré- 
fence  de  quatre  témoins,  avoir  été  ca^ 
ché  ; la  femme  ayant  pris  même  la  qua- 
lité de  fille  dans  des  aftes  J depuis,  le 
mariage.  Notables- Arrêts , ' torne  rire- 
nuer  ,«  Arrêt  foixantiéme , Traite  dçs 
Dîfpenfesy  ^hapitrl 43.  oà  il  éft  àmi 

jjiu  25  Mai. 
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Ces  Arrêts  font  une  exétutiori 
littéralle  de  l’article  5.  de  la  Déclara- 
tion du  26  Novembre  1539.  rappor-’ 
tée  à la  fin  de  cet  ouvrage.  J 

§.  XVII. 

Mariages'  des  femmes  veuves 
avec  des  perfonnes  indignes. 
Voyez  au  Chapitre  p.  l’arricle 
182.  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  &rart.  4J4.  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne , &c. 

§.  XVIII.  • 

Exhérédations,  Révocations  d a- 
vantages , à caufe  des  mariages 
contradés  par  les  enfans , fans 
avoir  fatisfait  à ce  qu’ils  doi-. 

, vent  à leur  pere  ou  mere. 

Jugé  que  la  mere  curatrice  du  pere 
interdit,  dont  le  fils  avoit  contraélé 
mariage  à fon  infçû,  après  avoir  eu  de 
lui  une  donation  , pouvoit  révoquer  la 
donation  , pour  venger  l’injure  faite  au 
pere  par  le  mépris  de  fon  fils.  Arrêt  du 

F iij 


!12^  . Traité 

17  Mars  itf/i.Soefve,  tome  a.ccntu^ 

rie  4.  chapitre  55). 

Par  Arrhdn  11  Février  1675. 

En  même  tems  que  l*on  confirma  un 
mariage  réitéré  par  le  fieur  Charlet , 
avec  une  fervante  de  fonpere,  avec 
laquelle  U en  avoir  cohtraélé,  lui  ma- 
jeur au-deflbus  de  trente  ans , un  pre- 
, mier  quiavoit  été  déclaré  nul  par  Arrêt 
du  1 5 Juin  1 5^3.  on  confirma  ^exhéré- 
dation lancée  contre  lui  par  fon  pere. 

Par  Arrêt  du  3.  Mai  1702.  plaidant 
Guillet  & Tevart  , oui  Joly  de  Fleury , 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi  ; on 
confirma  l’exhérédation  faite  d’un  fils  * 
de  famille  qui  s’étoit  marié  à Tâge  de 
vingt-huit  ans , fans  le  confentement 
de  fa  mere,  & fans  fommations  refpec- 
tueufes  ; même  avec  une  perfonne  non 
indigne.  On  n’adjugea  même  rien  à titre 
, d’alimens,  quoique  l’on  citât  l’Arrêt  de 
Gaboury,  rendu  au  précédent  Parle- 
ment, mr  les  conclufions  de  Monfieur 
Portail , par  lequel , en  confirmant  une 
exhérédation  , on  avoit  adjugé  trois 
mille  livres  de  penfion. 
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20  Juillet  1707, 

» \ 

On  tient  la  main  fi  exaflement  à l*e-3 
xécution  des  Ordonnances,  touchant 
les  exhérédations  faites  par  les  pere  & 
mere , à caufe  des  mariages  contraélés 
par  leurs  enfans , fans  leurs  avis  ou  eon- 
lentement , que  par  Arrêt  du  Vendredi 
vingt  - neuvième  Juillet  1707.  en  la 
Grand’Chambre , plaidans  Melfîeurs 
des  Vieux  & Arrault  le  jeune  , oui  Mj| 
le  Nain  pour  le  Procureur  Général  dit 
Roi , une  exhérédation  fut  confirmée  9 
fans  avoir  égard  à la  demande , afin  dû' 
faire  preuve  de  la  réconciliation  pofté- 
rieure , parce  que , dit-on , il  auroit 
fallu  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Le  6 Août  170p. 

Quelquefois  quand  les  pere  & merè 
abufent  notoirement  de  leur  autorité 
alors^on  ne  s’arrête  pas  aux  exhéréda- 
tions qu’ils  prononcent,  quoiqu’il  ne 
paroilTe  point  de  fommation  refpeélueù- 
fe  auparavant  que  leurs  enfans  ayent 
contraélé  mariage , comme  on  a vû  ar-s- 
river  dans  une  efpece  où  une  mere  ayant 

F iv 


12^  Traité 

calomnié  fa  fille  par  une  procédure  ex- 
traordinaire , en  l’accufant  de  vie  licen- 
tieufe,  de  laquelle  accufation  , elle 
avoit  été  déchargée  du  confentement 
de  la  mere , la  mere  ayant  enfuite  in- 
terjette appel  comme  d’abus  du  mariage 
avantageufement  contraélé  par  fa  fille, 
mais  fans  fon  confentement  & fans 
avoir  requis  fon  avis.  Le  mariage  fut 
confirmé  par  Arrêt.  Ce  fut  dans  ces 
circonftances  que  la  mere  ayant  exhé- 
redé  fa  fille , à caufe  de  ce  mariage , 
l’exhérédation  fut  déclarée  nulle , par 
'Arrêt du  Mardi  6 Août  1709.  pronon- 
cé par  M.  le  Préfîdent  de  Mefme,  à 
l’Audience  de  relevée  , fur  les  conclu- 
fions  de  M.  le  Nain  Mais  M.  le  Préfi- 
dent  de  Mefme  avertit  le  Barreau, qu’on 
ne  citât  point  cet  Arrêt  fans  avoir  égard 
aux  circonftances  particulières. 

12  Mai  1710. 

Arrêt,  qui  confirme  l’exhérédation 
du  fieur  Courtin  de  Villiers  fils , marié 
en  vertu  d’ Arrêt  de  la  Tournelle  ; on 
adjugea  feulement  20000  livres  pour 
bonnes  & juftes  caufes  à ce  mouvantes, 
La  Cour,  oui  Guillet  de  Blaru,  & 
iGuyot  pour  les  Parties  5 enfemble,  de 
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Lamoignon  pour  le  Procureur  Général. 

Il  faut  obîerver  que  par  l’Arrêt  de  la 
Tournelle  du  lo  Mars  1718.  rendu 
avec  les  pere  & mere  du  fieur  Courtin 
de  Villiers,  on  avoir  déclaré  nul  un 
premier  mariage  de  leur  fils , & on  lui 
avoit  permis , étant  devenu  majeur , de 
le  réhabiliter.  Ce  fut  ce  mariage  réha-' 
bilité  , ou  fait  de  nouveau  en  vertu  de 
l’Arrêt , mais  malgré  les  pere  & mere  9 
qui  donna  lieu  à l’exhérédation, 

§.  X I X. 

Juges  Royaux  ne  peuvent  con- 
noîtte  de  certaines  matières 
de  Mariage. 

Arrêt  du  5 Mars  i5j3.  en  la  Tournelle 
Criminelle,  ‘ 

Défenfes  au  Lieutenant  CTitninel  du 
Châtelet  de  Paris,  de  prendre  plus  à’ 
l’avenir  connoiflance  des  caufes  ofi  il 
fera  queftion  despromelfes  de  mariage 
ains  lui  enjoint  de  les  renvoyer  parde- 
vant  rOfficial  ; & l’Arrêt  lu  & publié 
au  Châtelet  le  z i Avril  fuivant. 


*7^  • t 
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Arrêt  du  9 Juillet  i6yt. 

En  déclarant  qu’il  avoit  été  mal, 
nullement  & incompétamment  jugé  par 
le  Lieutenant  Général  de  la  Rochelle , 
en  fait  de  mariage  ; la  Cour  lui  fait  dé- 
fenfes  de  prendre  connoiflance  des  af- 
faires de  pareille  qualité.  Enjoint  à lui 
de  les  renvoyer  pardevant  les  Juges 
d’Eglife , fl  mieux  n’aiment  les  Parties 
fe  pourvoir  par  appel  comme  d’abus. 

Dans  le  fait  particulier  ; «ovo  judicîo, 
la  Cour  déclara  le  mariage  nullement 

abudyemem  célébré. 

' , J • I 

Kegifire  du  Confeil  du  Tarlement 
* Cotte  O.  MS. 

Le  23  Janvier  iid72.  M.  le  Procu- 
reur Général  fit  un  réquifitoire  , où  il 
expofa  que  la  Cour  n’étoit  compétante 
de  connoître  d’une  adion  contre  un 
Curé  pour  l’obliger  à faire  un  mariage , 
de  il  fut  reçû  oppofant  à un  Arrêt  du 
24  Avril  id/i.  qui  permettoit  à un 
nommé  (jalie  de  fe  faire  marier, par  le 
Curé  de  Melup,  ou  i|n  autre  Prêtre  ; & 
ordonna  que  ce  Particulier  fe  pourvoi- 
roit  pardevers  l’Archevêque  de  Sens  ou 

• y 
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fon  Official,  & jufqu’à  ce , fit  défenies 
de  pafler  outre  au  mariage. 

Il  y eut  un  autre  Arrêt  du  même  jour 
pour  un  autre  fait  femblable. 

Traité  des  Difpenfes , chapitre  4 5. 
page  454. 

Arrêt  du  10  Juin  i6^z. 

Qui  juge  que  les  Juges  Séculiers  ne 
peuvent  point  prendre  connoifl'ance  du 
refus  d’un  Curé,  de  célébrer  mariage. 
Il  fut  dit , mal , nullement  & incompé- 
tamment  procédé  par  les  Juges  de  Vi-, 
try.  Ibidem  chapitre  46.  page  4^1. 

Arrêt  du  3 Août  1 70a. 

Qui  fait  défenfes  au  , Sénéchal  de 
Saumur  de  prendre  connoiffance  de 
pareilles  matières  de  mariage. 

Cet  Arrêt  porte  auffi  qu’il  a été  mal , 
nullement  & incompétamment  jugé  par 
le  Sénéchal  de  Saumur.  Il  eft  en  forme 
dans  les  nouveaux  Mémoires  du  Cler- 
gé, tome  5.  titre  8.  page  3.  nomb.  lo^. 
On  y voit  même  la  Sentence  de  Sau- 
mur, qui  avoit  prononcé  le  mariage 
non-valablement  contraélé..  L’Arrêt  y] 
eftdattédu  13-Août  1700. 
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Juges  de  Seigneurs  ne  peu- 
vent connoître  de  matières  de 
Mariages. 

■Jugé  par  Arrêt  du  iz  Décembre 
1735.  qui  fait  défenfes  au  Juge  de  S. 
Rambert  (Juge  de  Seigneur  ) de  con- 
noître  de  pareilles  matières , & de  per- 
mettre de  faire  des  fommations  refpec- 
.lueufes,  j 
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Jervation  des formalités  que^refcrîvent 
les  Loix , fous  peine  de  nullité. 

§.  5.  Difficulté  de  remplir  les  vues  des 
Parties  pour  le^:r  bien  , celui  de  leurs  , 
defcendans  & celui  de  leur  famille. 

§.  6*  Mineurs  ne  peuvent  contrarier  fans 
confentement  de  leur  pere , mere  ou  tu-^ 
leur. 

§.  7.  Majeurs  le  peuvent  » mais  s*expo^ 
fent  à Vexhérédation» 

§ . 8.  Les  claufes  des  contrats  de  mariage 
irrévocables. 

§.  p.  oh  fuit  la  nullité  des  contre-^ 
Lettres.  La  Coutume  ne  permet  pas 
même  les  donations  entre  conjoints  après 
le  contrat. 

§.  I O.  Vhypotécjue  pour  les  conventions  , 
remonte  au  jour  du  contrat  ; mais  la 
communauté  ne  commence  à la  célé- 
bration du  mariage  & à la  vie  com- 
mune. 

§.  1 1 . Inconvénient  des  contrats  de  ma- 
riage fous  fignature  privée.  Pourroit- 
on  le  figner  après  la  célébration^ 


$.  I. 

Obferva- 
*»ons  gé- 
nérales. 


RI  E N n’empêche  que  les  perfonnes 
habiles  au  mariage  ne  s’y  engagent 
en  fatisfaifant  aux  formalité  marquées 
par  les  Loix  civiles  & canoniques.  Mais 
comme  c’eft  un  aéle  des  plus  iroportans. 
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qu*il  y ait  dans  la  fociëté  civile  , puii- 
qu’il  engage  pour  toute  la  vie  ceux  qui 
le  contraâent , on  doit  bien  prendre 
garde  de  ne  s’attacher  qu’à  des  partis 
forcables  en  âge , en  biens  & en  condi- 
tions. Le  rap|K)rt  des  avantages  de  la 
fortune  & de  la  naiflance  contribue 
beaucoup  à l’union  des  cœurs  ; au  lieu 
que  de  la  dilFérence  de  l’âge,  de  l’hu- 
meur & des  biens , naiflent  fouvent  le 
mépris  , la  divifion  & la  chûte  des  fa- 
milles. Ainfi , il  n’y  a pas  d’aélion  dans 
la  vie  où  l’on  doive  agit  avec  plus  de 
circonfpeélion  : on  ne  fçauroit  trop  ré- 
fléchir fur  ce  qui  convient  à notre  repos , 
trop  mûrement  délibérer  fur  les  fuites 
de  cet  engagement,  trop  prévoir  l’ave- 
nir , ni  prendre  des  memres  aflez  juftes 
pour  éviter  les  écueils  dont  parle  l’Ora- 
teur Romain , quand  il  dit  que  le  maria- 
ge e fl  Seminarium  omnium  honorwn  tfr 
malorum.  Rien  n’y  eûindifférent  ; ceux 
qui  donnent  au  hazard , dans  l’efprit 
d’une  réfignation  trop  aveugle  ou  trop 
précipitée , £è  trouvent  fouvent  les  du- 
pes de  leur  propre  confiance.  On  doit 
réclamer  les  affiftances  du  Ciel,  dans 
une  affaire  qui  intéreffe  notre  falut , 
auffi-bien  que  notre  fonune.  Il  faut 
enfiiii  fl  judicieufêment  concerter  cette 
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grande  affaire , qu’on  n’ait  pas  lieu  de 
tomber  dans  un  repentir  qu’on  eft  obli- 
gé de  communiquer  aux  autres,  pour 
chercher  inutilement  des  confolations. 
Rien  n’eft  plus  trifte  que  de  s’abandon- 
ner à la  réfolution  de  rfvéler  par  des  ' 
plaintes , le  fecret  des  peines  domefti- 
ques , qui  font  bien  fouvent  la  honte  & 
le  fcandale  de  ceux  qui  les  rendent  pu- 
bliques. 

Après  avoir  ainfi  délibéré  fur  l’état 
des  perfonnes  & des  facultés , toujours 
dans  la  vue  d’une  égalité,  au  moins  de 
proportion  ; il  faut  s’appliquer  à faire 
dreffer  les  articles  d’un  contrat  de  ma- 
riage , & à les  drelfer  de  la  maniéré  la 
plus  propre  à entretenir  une  jufte  fubor- 
dination  de  la  femme  au  mari , mais  qui 
devienne  imperceptible  par  des  occa- 
fions  de  faire  fentir  la  tendreffe&  l’ami- 
tié du  mari  pour  la  femme. 

Ce  n’eft  pas  que  le  mariage  ne  puifte 
fe  faire  fans  contrat,  c’eft-à-dire,  fans 
aéle  où  l’on  écrive  des  conventions  de-* 
vant  un  Notaire  ",  le  mariage  eft  lui- 
même  un  contrat  ; l’aéle  de  célébration 
eft  le  titre  qui  établit  vraiment  le  con-; 
trat  du  mariage,  dans  lequel  rien  n’em-’ 
pêcheroit  qu’on  n’écrivît  même  des 
conventions  3 & la  pièce  > ou  les  pièces 
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iï’argent  qui  fe  donnent  devant  le  Prê- 
tre * font  encore  une  preuve  que  les 
conventions  de  mariage  fe  régloient  en 
le  con^raftant.  Quoiqu’il  en  foit , nous 
voyons  arriver  très  - fouvent  qu’on  fe 
palfe  de  l’aèle  que  nous  appelions  con- 
trat de  mariage , fur-tout  parmi  les  gens 
de  campagne  j & en  ce  cas  la  Coutume 
y fuppléc,  & règle  les  principaux  droits 
des  conjoints.  Tellement , que  quand  il 
ne  fe  trouve  pas  de  traité  ni  de  conven- 
tions matrimoniales  rédigées  par  écrit , 
on  a recours  à la  Loi  municipale  du  pays, 
qui  eft  un  contrat  public  & commun  à 
tous  les  Peuples  d’une  Province,  & les 
afl'ujettit  également.  Mais  quand  on 
confeille  d’en  faire  un , & avec  grande 
attention,  c’eft  parce  que  les  Coutumes  §•  il* 
n ayant  pas  pu  prévoir  ce  qui  arnveroïc 
après  leur  rédaélion  , les  biens  s’étant  mariage 
depuis  groflîs , l’or  & l’argent  étant  de-  jg 
venus  plus  communs , les  fortunes  s’é-  toutes  for- 
tant  accrues  en  effets  mobiliers,  ila«*^con- 
fallu  fuppléer  aux  Coutumes  par  des  * 

conventions.  C’eft  ce  qui  fait  que  dans  qu'elles 
les  contrats  de  mariage  on  établit  des 
Loix  particulières , fouvent  contraires  n’aycnt 
aux  Loix  écrites  & aux  Coutumes,  rien  de 
Elles reconnoiffent  prefque toutes,  que 
ces  contrats , qui  fervent  de  rondement  nesmauw. 
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à l’entretien  de  la  vie  civile , font  lef 
plus  importans  qui  puiffent  fe  faire. 
Elles  leur  ont  donné  toute  la  faveur  que 
les  Loix  Romaines  donnoient  auxtefta- 
mens , parce  qu’elles  ont  fagement  crû 
qu’il  valoir  mieux  fonger  à la  conferva- 
tion  & l’augmentation  des  familles , qu’à 
contenter  les  volontés  prévenues  ou 
mal  réglées  d’ün  mourant.  Elles  les  ont 
rendues  fufceptibles  de  toutes  fortes 
de  ftipulations  en  faveur  des  mariés  & 
de  leurs  defcendans  ; on  peuty  fouftrai- 
re  les  biens  à la  difpofition  des  Coutu- 
mes oà  ils  font  aflîs , & les  aflujettir  à 
celle  dans  laquelle  oncontraéle , pourvû 
que  la  difpofition  de  la  Coutume  ne  foie 
point  prohibitive.  On  y inftitue  des 
héritiers  ; on  y fait  des  fubftitutions  qui 
confervent  les  biens  dans  une  longue 
pofterité  ; l’état  des  familles  y prend 
fon  fondement  : enfin  c’eft  une  loi  do- 
meftique , qui  donne  le  repos  & dont 
l’exécution  eft  inviolable.  Tabularum 
nuptialium  maneat  firma  & inconcujfa 
fides. 

Ceux  donc  qui  fe  marient  peuvent 
faire  entrer  dans  leurs  contrats  toutes 
fortes  de  claufes , pourvû  qu’elles  foient 
licites  , & qu’elles  n’ayent  rien  de  con- 
traires aux  bonnes  mœurs.  On  peut  y 
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inférer , avant  la  foi  baillée  ^ toutes  les 
conditions , conventions  & accords , 
difent  nos  Coutumes,  Montargis , ch.  8. 
art.  8.  & 9.  Orléans,  art.  202.1aMar- 
che  , art.  219.  Tournai , tit.  1 5.  article 
premier  ; mais  le  confentement  unanime 
des  Parties , donné  après  coup , ne  peut 
produire  le  moindre  changement.  Il 
n’en  eft  pas  de  ce  contrat  comme  des 
autres  ; ce  qui  eft  fait  par  un  contrat  de 
mariage  ne  peut  fe  détruire , la  poftérité 
de  ceux  qui  contraftent  y eft  intérelTée , 
on  ne  peutrien  innoveràfon  préjudice. 
Voilà  pourquoi , en  France , on  favorife 
fl  fort  les  contrats  de  mariage , parce 
que  les  difpofitions  en  font  immuables , 
fervant  de  régies  à la  fortune  des  fa- 
milles , auflî  bien  que  de  titre  à la  naif- 
fance  des  hommes  : d’ailleurs,  l’efprit 
de  nos  Loix  eft,  qu’entre  perfonnes 
mariées , tout  foit  ftable  & irrévocable 
à jamais.  Il  ny  a rien  y dit  Seneque, 
livre  6.  de  Benefie.  ch.  2 1 . qifon  veuille 
plus  fortement , que  ce  qù on  ne  veut  pas 
même  pouvoir  changer  y V inconfiance, 
ajoûte-t-il  au  ch.  efl  le  partage  des 
hommes  \ la  confiance  e(l  le  caraüere  des 
Dieux  ; les  chofes  étrangères  ne  les  peu- 
vent contraindre  ; défi  leur  inviolable  rà* 
éternelle  volonté  qui  leur  fert  de  loi. 
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C’eft  cette  grande  faveur  des  contrats 
de  mariage,  & la  néceffité  qu’il  y a 
quelquefois  de  fuppléer  à nos  Coutu- 
mes , qui  fait  que  fou  vent  on  déroge  par 
les  contrats  à ce  qu’elles  prefcrivent. 

<5.  III.  Il  y a cependant  deux  cas  où  l’on  ne 
o^dan/un  pas  de  déroger  à la  Loi  ni  à la 

contrat  de  Coutume. 


mariage  Le  premier,  quand  l’une  ou  l’autre 
déroger'^^'  eft  conçûe  en  termes  négatifs  & prohi- 
aux  difpo-  bitifs , comme  eflla  Coutume  de  Nor- 
Comüratr  ni3ndie,art.  314. parce  qu’il  n’eft  pas 
10.  Quand  permis  aux  Particuliers  d’éluder  la  pro- 
leurs dif-  hibition , qui  veut  être  obéie  ; c’eft  un 
pofitions  jjgyj  qyj  volontés  aflfujetties 


con- 


font  _ _ ^ , 

çues  en  & qui  ne  nous  permet  pas  de  rien  chan- 
ger  à fon  intention.  Sic  dat , Jîc  voluit, 
prohibitifs  fic  tmperat.  Ce  qui  n’arrive  pas  quand 
elle  s’explique  par  une  claufe  fimple- 
ment  poteftative  & de  faculté  3 l’on 
peut  alors  y déroger , parce  que  provijîo 
§.  IV.  homirns  facit  cejfare  provijkriem  le^is zn 
zo.on  ne  Hgu  quc  les  Loix  prohibitives  ne  fouf- 
^nfer*^*dê  prefque  jamais  de  difpenfe.  Non 
l’obferva-  occidcs , non  mœchaberis , non furtumfa- 

lion  des 

qt™*pref-  Le  fccond,  eft  quand  la  Loi,  ou  la 
crivent  les  Coutumc  a requis  expreffément  certai- 
pei^è  *°de  formalités  pour  des  aélesqui  doivent 
nullité,  aflùjettir  la  foi  & la  volonté  des  hommes, 
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& qui  ne  le  peuvent  fans  ces  formalités , 
lurtout  quand  elle  dit , à peine  de  nulli- 
té. Il  eft  certain  qu’on  né  peut  y déro- 
ger par  aucune  convention  , parce  que 
fl  la  Loi  prefcrit  ces  formalités  &c  folem- 
nités,  dans  lavûe  de  l’intérêt, général 
& public  , les  conventions  des  Particu- 
liers ne  peuvent  y donner  atteinte  j par 
exemple  , un  Conjoint  ne  pourroit  faire 
àlautie  , par  contrat  de  mariage  une 
donation  d’immeubles , & le  décharger 
en  mêmetems  de.la  formalité  de  Pinfi- 
•nuation.  f 

Comme  la  prévoyance  des  hommes 
trouve  & prend.,  dans  les  contrats  de 
mariage  , des  mefures  alTurées  pour  l’a- 
vantage de  la  poftérité  de  trois  familles , 
de  celle  que  l’on  efpere  devoir  fortir  du 
mariage  de  .ceux  .qui  contraient , de 
celle  du  raari , & de  celle  de  la  femme , 
•au  cas  que  le  mariage  vienne  à fe  dilTou- 
drelànsenfans  , ou  que  les  enfàns  décé- 
déntfansen  lailTer  ; on  ne  peut  être  trop 
inftruit  fur  la  maniéré  de  drelTer  les  arti- 
les  de  ces  contrats , par  rapport  à l’é- 
tcat,  aux  conditions  & aux  affaires  des 
Contraians  & de  leurs  familles. 

Rien  n’eft  plus  commun  que  cette 
efpece  de  contrat  ; mais  auffi  rien 
rare  que  de  ménager  avec  jugement  les 


§.  V. 
Difficulté 
de  remplir 
lC4  vûct 
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conventions  des  futurs  Conjoints  pour 
bieiij  celui  le  bien  des  Parties,  de  leurs  defcendans 
de  leurs  ^ familles  de  l’un  & de  l’autre; 

defcendans  r • ^ il*  r «i 

& celui  de  retourner  les  biens  aux  ramil- 

leur  fa-  jes  dont  ils  font  fortis  , en  certains  cas 
qui  peuvent  facilement  arriver.  Si  vous 
voulez  y réuflir,  faites  choix  d’un  bon 
, • confeil , comme  d’un  Pilote  expérimen- 

té pour  vous  faire  éviter  les  écueils  qui 
fe  rencontrent  en  cette  matière,  La  plû- 
part  des  différentes  fiipulations  qui  s’in- 
lerent  fi  fréquemment  dans  les  contrats 
de  mariage , ne  font  pas  toujours  enten- 
dues par  les  Parties  <|ui  contraélent. 
Souvent  les  Notaires  meme  qui  paffent 
les  contrats , ignorent  la  raifon  & les 
eflPets  de  ces  claufes  ; ils  n’en  prévoyent 
ni  les  fuites , ni  les  conféquences , & 
c’eft  par  hafard  quand  ils  rencontrent 
jufte.  On  les  voit  le  plus  fouvent , fur- 
tout  ceux  des  Provinces  (fi  l’on  en 
cepte  quelques-uns  ) inférer  des  claufes 
de  pur  ftyle , dans  l’idée  confufe  qu’ils 
ont  de  cette  matière,  & furie  modèle 
d’autres  contrats  qu’ils  ont  vûs.  C’eft  la 
raifon  pour  laquelle  l’on  a recours  ordi- 
nairement aux  Avocats  les  plus  habiles 
& les  plus  expérimentés , pour  les  rédi- 
ger 6c  pour  trouver  des  tempéramens 
^^uxdifficultés  ^ fc  préfentent } pneoæ 
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efl;-on  bienheureux  quand , dans  des 
familles  contraélantes , on  a les  yeux 
ouverts  fur  les  véritables  difficultés  & 
lut  les  cas  qui  peuvent  arriver. 

La  première  régie  que  doit  fe  faire  un 
Avocat,  & tout  autre  confeil  choilî 
pour  ce  grand  ouvrage , ou  un  Notaire  y 
eft  de  confidérer  la  qualité  des  Parties , 
c’eft-à-dire,  fi  elles  traitent  de  leur 
propre  autorité  , ou  fous  celle  d’autrui  ; 

& fl  elles  font  majeures  ou  mineures  ; & 

11  entre  majeurs  , ce  font  des  perfonnes 
qui  ayent  déjà  été  mariées  ; car  il  y a 
des  claufes  & des  précautions  différen- 
tes pour  les  uns  & pour  les  autres. 

Quant  aux  mineurs  de  vingt-cinq  §.  vi. 
ans  ) ils  ne  peuvent  valablement  con-  wineurt 
traéler  mariage  fans  le  confentement  de  "oiura^er* 
leurs  pere  y mere  ou  tuteur  ; autrement  fans  le  con- 
le  mariage  peut  être  caffé  fuivant  les  jg“'®7eurs 
raifons  & les  autorités  rapportées  au  pere,  mere 
chapitre  préliminaire.  Ce  qui  a lieu  me-  ou  tuwur. 
me  dans  la  Coutume  de  l^ormandie  ,& 
autres  femblables , qui  fixent  la  majorité 
à vingt  ans,  parce  que  l’Ordonnance  de 
1539.  déroge  exprelfément  à ces  Cou- 
tumes. 

I®.  La  Coutume  de  Normandie  eft 
la  feule  qui  ait  pareille  difpolition.  La 
inajoiité  k de  vingt  ans  dans  les 
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autres  Coutumes,  n’eft  qu’une  efpece 
' d’émancipation. 

2®.  La  majorité  à vingt  ans,  même 
dans  la  Coutume  de  Normandie , n’ell 
point  reconnue  en  fait  de  mariage  ni  en 
fait  d’Office,  & dans  plufieurs  autres 
cas  il  faut  fui  vre  les  Ordonnances  géné- 
rales du  Royaume  qui  prévalent  à cet 
égard  à la  diipofition  de  la  Coutume  de 
Normandie.  C’eft  la  doélrine  qu’on 
trouve  dans  les  Commentateurs  de  cette 
Coutume.] 

|}3“Ainfi,  l’Ordonnance  de  1539. 
article.  134.  donnant  la  faculté  de 
prendre  Lettres  de  refcifion  jufqu’à 
- trente-cinq  ans  à ceux  qui  fe  prétendent 
lézés  dans  les  aéles  qu’ils  ont  palfés  en 
minorité,  l’art.  39.  au  Réglement  du 
Parlement  de  Rouen  de  1666.  porte 
que  celui  qui  a contraélé  avant  l’âge  de 
vingt-un  ans  accomplis , peut  en  obte- 
nir relèvement  dans  l’an  trente-cinquiè- 
me de  fon  âge.  ] 

f*  VI 1.  A l’égard  des  majeurs , ils  peuvent 
le  contraéler  mariage  fans  le  confentement 
mais  s’ex-  des  pere  & mere , fi  d’ailleurs  les  autres 
pofent  a formalités  font  accomplies:  mais  les  Or- 

l’exhéré-  -,  * ^ _ 

dation,  donnances permettent  aux  pere  & mere 
Vo  ex  le  les  enfans  qui  auront  con- 

ChajpSç  ' trafté  cet  engagement  fans  leur  per^a 
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rtiiflîon  , ou  du  moins  les  filles  de  vingi 
cinq  ans,  & les  garçons  de  trente  ans,  naire”de 
qui  le  marient  fans  avoir,  demairdé  leur  " 
agrémenrt , & fans  les  avoir  fommé  & 
fiait  prier  de  donner  leur  approbation  au 
mariage.  Cette  fommation  fe  doit  faire  cha 
de  la  part  des  enfans,  ciuandlespere  & préiim^ 
mere  ont  refulétle  gré  a gré  , leurcon- 
fentement.  On  doit  fe  fervir  de  Notai-  ’ 
res , en  préfence  defquels  la  réquifition 
& priere  fe  fait  par  les  enfans  ; le  No- 
taire drelTe  fon  procès-verbal  de  la  fou- 
miffion  du  fils , requérant,  & de  la  ré- 
ponfe  des  pere  & mere.  Par  un  Régle- 
ment du  Parlement  du  vingt-feptiéme 
Août  i5p2.  les  Notaires  ne  peuvent 
faire  ces  fommatîons  refpeéhieuÆs  qu’en 
conféquence  d’Ordonnance  des  Juges; 
maison  a prétendu  que  l’Edit  de  i6^j, 
étant  intervenu  depuis  ce  Réglement, 

& ne  rappellant  point  la  formalité  qu’il 
prefcrit , ce  Réglement  n’avoit  pas  de 
force.  M.  le  Premier  Préfident  de  Har- 
lay  en  fit  une  fois  une  obfervation  dans 
une  Audience  publique,  interrompant  - 
un  Avocat , qui  argumentoit  fur  ce  Ré- 
glement de  i(5p  2.  Cependant  IMeflîturs 

les  Gens  du  Roi  ont  toujours  infifié  à 
Ibn  obfervation  , ne  trouvant  rien  dans 
FEdit  de  1597.  dans  la  Déclaration 
Tom  /.  ^ Q 
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qui  Ta  fuivî , qui  l’ait  abrogé  ni  contra- 
rié. 

Cette  réquifition  fe  doit  réitérer  trois 
fois  par  les  fils  âgés  de  plus  de  trente 
ans , 6c  par  les  filles  âgées  de  plus  de 
vingt-cinq , foit  qu*elles  ayent  déjà  été 
mariées  ou  non. 

Ce  n’eft  pas  a0c2  de  jetter  fes  vues 
& fes  idées  en  général  fur  toutes  ces  ob- 
fervations , qui  font  du  foin  6c  du  fait 
principalement  du  Çonfeil , pour  l’aider 
à étabur  ôc  rédiger  avec  fureté  les  con- 
ventions des  Contraélans  ; mais  les  fu- 
turs mariés  doivent  encore  ne  pas  né- 
gliger d’ailfembler  leurs  parens , 6c  de 
les  prier  de  faire  la  fonftion  de  Con- 
feiliers  domeftiques , pour  être  préfens 
aux  difculTions  des  droits  6c  intérêts 
matrimoniaux.  Paterna  pietas  pro  liberis 
confilium  capit.  On  doit  fiiivre  plûtôc 
leurs  infpirations  non  fufpeéle's  de  fauf- 
fes  complaifances , aucono^ire,  pleines 
de  fageflè  6c  d’afFeâion  » que  les  mou- 
vemens  d’une  fofte  inclination  qui  aveu- 
gle le  plus  fouvent  notre  railbn  > 6c  qui 
fait  prefque  toujours  tomber  dans  des 
fautes  irréparables , ceux  qui  font  trop 
prévenus  de  leur paffion  , s’ils  ne  font 
fecourus  des  conleils  d’autrui.  Les  pa- 
rens de  part  6c  d’autre  ont  encore  yq 


des  Contrats  de  Mariage,  147 
intérêt  fenfible  d*empêcher  que  les 
Contraftans  ne  fe  fafîent  l’un  à l’autre 
des  libéralités  qui  feroient  paflfer  les 
. biens  de  leur  famille  dans  une  autre 
qu’ils  regardent  comme  étrangère  ; en 
quoi  ils  ont  du  moins  la  voie  de  remon- 
irance , pour  tâcher  de  faire  rétraéler 
des  claufes  qui  leur  feroient  défaVantar 
geufes  par  la  fuite. 

On  a déjà  dit  que  les  claufes  des  con-  ^ I fw 
trats  de  mariage  font  irrévocables  ; & 
par  conléquent , les  contre-Lettres  fai-  contratj 
tes  pour  y déroger  font  nulles.  Coutume 
de  Paris , art.  158.  fable*. 

Sur  ce  fondement , les  Arrêts  ont  §.  i x, 
jugé  que  les  fiancés  ne  peuvent,  après  D’oùfuit 
leur  contrat  de  mariage,  fe  faire  des  jescon»^ 
denayions  l’un  à l’autre.  Louet , lettr.  D,  lettres  ; la 
nombre  28.  , coutume 

Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de-là , que  la 
fiancée  foit  déjà  fous  la  puiffance  du  les  dona- 
fiancé , ni  que  la  communauté  ait  lieu 
du  jour  du  contrat  de  mariage.  Le  droit  après  lo 
, & le  pouvoir  du  mari  ne  commence  qu’à  comm. 
la  célébration  du  mariage , laquelle  a 

{îarmi  nous  le  même  effet  qu’avoit  dans 
e Droit  Romain , deduSHo  in  marïtt  do~  ' 

mum,  Dumolin , fur  l’arcicle  87.  de  la 
Coutume  d’Artois , qui  porte  , que  la 
femme,  dès  qu’elle  eff  fiancée , ne  peut 

G ij  . . " \ 
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contraéler  ni  difpofer  de  fes  biens,  par 
teftament  ni  autrement,  fans  l’autorité 
de  fon  fiancé , a critiqué  cette  Coutu^ 
me  , & y a mis  cette  Notte.  Hoc  ine^tum 
ejl , cum  fojjît  ma]us , videlicèt  difcedere 
à fponfalihuf,  La  fiancée  peut  donc  en- 
core s’obliger  valablement , fans  l’auto- 
rité du  fiancé , mais  elle  ne  le  peut  à fon 
préjudice.  C’eft  le  tempéramment  que 
d’Argentré  a fait  inférer  dans  l’art.  447. 
de  la  nouvelle  Coutume  de  Bretagne 
où  il  eft  dît,  que  la  femme  , depuis 
; qu’elle  eft  fiancée,  ne  peut  obliger  la 
communauté  du  futur  mariage,  fi  l^obli- 
gation  n’eft  faite  du  confentement  du 
fiancé.  Néanmoins,  où  elle  fe  feroit; 
obligée  fans  ledit  confentement,  les 
< 'propres  d’elle  demeureroîent  chargés* 
félon  la  forme  de  l’obligation.  Hune 
ego  articulum  fui>monui,  dit  d’Argen- 
tré. 

' §,  X.  Comme  l’hypotéque  fur  les  immeu- 
j.’hypotc-  blés  remonte  au  jour  du  contrat  de  ma-' 
uTconvçn-  ^^gc , il  cft  jufte  d’y  faire  pareillement 
lions  re-  remonter  l’acquifition  qui  eft  faite  avec* 
monte  au  mobilier  des  fiancés , au  profit  de  la 
Irat  fmaîr  communauté.  M.  le  Brun , Traité  de  la' 
jacommu-  Communauté  , liv.  2.  ch.  premier , fec-^ 
n nrô  ne  première , nombres  2.  2.  & 4.  & au 

<u3  la  tiî-  livre.premier,  chap.4.  noipbresÿ.  & 3- 
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U rapporte  un  Arrêt  qu’il  datte  du  quin- 
zieme  Août  1577.  lequel  a juge  que  a la 
l’acquêt  fait  par  le  mari , dans  le  tems  vie  com- 
d’entre  le  contrat  & la  célébration  du 
mariage , feroit  partagé  comme  con- 
quêt  de  communauté  , ce  qu’il  dit  avoir  ». 

été  jugé  par.forme  de  dédommagement^: 
car  il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  fiancés 
s’appropriaflent  le  mobilier  qu’ils  ont 
, promis  d’ipporter  en  communauté» 

Aipfi  la  donation  d’un  immeuble  faite 
au  fiancé , medio  tempore , qui  ne  lui 
coûte  rien,  n’entre  point  dans  la  com- 
munauté , qui  n’eft  que  des  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  , & qui  ne 
commence  qu’à  la  célébration  du  ma- 
riage. Ibidem i nombres  5. 5.  & 7. 

Sur  l’effet  des  claufes  de  contrats  de 
mariage  , dans  l’entretems  de  la  paffa- 
tion  du  contrat  & de  la  célébration  du 
mariage,  il  y a eu  une- Conférence  de 
Meffieurs  les  Avocats  en  leur  Biblio- 
thèque , le  2 2 Août  1712.  dans  laquelle 
outre  les  autorités  ci-deffus , on  remar- 
qua un  Arrêt  du  17  Mars  i <5 18.  rappor- 
té par  Bouguier , lettre  D.  nombre  15.  ' 
fur  le  Douaire. 

Le  Traité  ou  Contrat  de  mariage,  XL- 
doit  être  paffé  pardevant  des  perfonnes 
publiques,  comraedbnt  les  Notaires,  contutsd® 

G iij, 
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& avant  la  célébration  du  marîagA, 
Coutume  d*OrIéans , article  io%.  d’Ar- 
gentré  fur  la  Coutume  de  Bretagnè^> 
art  2 20.  glofe  6.  nombres  3.4.  5.  8.  & 
9.  On  ne  doit  point  fe  contenter  de 
le  faire  fous  feing  privé,  à moins  que  la 
reœnnoifiànce  ne  s'en  falïe  dans  le  mo- 
ment de  la  figuature , ou  du  moins 
avant  la  célébratien  du  mariage , parde- 
vant  Notaire.  Cette  redinnoiffance 
pourroit  auffi  être  faite  devant  les  Ju- 
ges ; maisencecas,  il  faut  que  la  re- 
connoilfance  alïÛre  qu'il  n'y  a rien  eu  de 
changé  depuis  que  les  parens  ont  ligné  5 
& pour  cela  rien  n'eft  plus  lïir  que  de 
faire  la  reconndffance  en  préfence  dei^ 
parens  même,  ou pardevant  les  Juges 
des  lieux.  Il  eft  toujours  mieux  de  le 
palTer  d'abord  pardevant  les  Notaires 
parce  que  la  rcconnoHTance  n'en  feroic 
point  valable , ïi  toutes  les  perfonnes 
qui  ont  ligné  ce  Traité  fous  feing  privé 
n’étoient  préfentes , & ne  lîgnoient  la 
jreconnoiflance  : fi  c'en  pardevant  No- 
taires j &li  c’eft  pardevant  le  Juge^  il 
faut  qu'elles  y foient  préfentes , ou 
qu'elles  y foient  dûement  appellées. 

[ L’Auteur  cite  ici  l’article  202.  de 
la  Coutume  d'Orléans.  La  citation  n’eft 
pas  cxaéle  ; on  ilb  tfouve  point  dans 
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Tartide  cité,  qu’îl  foit  parlé  de  perfon- 
nes  publiques  nommément#  D’ailleurs 
il  y a de  l’inexaditude  dans  ce  que  dit 
FAuteur  fur  les  contrats  de  mariage  y 
qui  auroient  été  faits  fous  fignature  pri-^ 
vée , & fur  la  néceflîté  & la  façon  de  le 
reconnoître  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. 

Le  dépôt  public  précédé  du  controlîe; 
paroît  fuffifant  pour  conftater  la  con- 
vention , mais  non  pour  produire  hypo- 
téque,  laquelle  n’auroit  lieu  que  du 
jour  du  mariage  ; & encore  cette  hypo- 
téque  n’aaroit  point  lieu  pour  les  chofes 
de  pure  convention , telles  que  douaire^ 
préfix  de  préciput  conventionnel. 

Et  à r%ard  des  droits  légaux , l’by- 
potéque  auroit  lieu  de  droit  ptta , pour 
les  remplois  de  propres  & indemnités , 
non  du  jour  du  contrat  mais  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage# 

Ce  contrat  fous  feing  privé,  quoique 
controllé , dépofé,  & » on  ofe  le  dire  > 
reconnu  devant  le  Juge,  feroit  égale- 
mentinvalidf  pour  l’effet  des  donations 
entrevifs  que  l’Ordonnance  de  173*. 
art.  2.  affujettit  à être  palfées  pardevant 
Notaires.] 

La  queftion  de  fçavoîr  fi  un  contrat 
de  mariage  figné  après  la  célébration 

Giv 
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peut  être  valable , a ëté  traitée  dans  urr> 
Conférence  tenue  en  la  Bibliothèque  de 
Mellîeurs  les  Avocats  du  Parlement  de 
Paris  le  dix-neuviéme  Décembre  1711* 
oi  l’on  cita  un  Arrêt  du  9 mars  1 59 
indiqué  par  la  Thaumaffiere  , Centurie 
première  de  fes  Queftions , chapitre  61. 
qui  a jugé  qu’un  contrat  de  mariage  fait 
depuis  la  célébration,  n’étoit  d’aucun 
elFet.  Ce  qu’il  y a de  bien  fur , c’eft  qu’il 
naîtroit  une  infinité  d’inconvéniens  de 
pa (Ter  un  Traité  de  mariage  fous  feing 
privé  , fans  être  reconnu  avant  la  célé- 
bration du  mariage.  Ainfî,  il  faut  bien 
prendre,  pour  ne  pas  fe  tromper,  le  - 
lens  des  Arrêts  cités  dans  les  Conféren- 
ces EccléfiafKques  du  Diocèfe  de  Paris’, 
lûr  le  Mariage , livre  premier , tome  pre- 
jnier , Conférence  première,  page  a 3* 
aufujet  des  Contrats  de  mariage,  qui 
ont  été  paflés  après  la  célébration.  Ces 
Arrêts  font  intervenus  dans  des  circqnf- 
tances  ( dit  l’Auteur  ) ou  dans  des  cas  oiji 
les  parens  qui  avoient  figné  à des  arti- 
cles d’écriture  privée , arrêtés  avant  le 
mariage  , font  d’une  eftime  univerfelle , 

& d’un  crédit  avéré  , ou  bien  lorfque 
c’eft  par  autorité  de  Juftice  , qu’après 
un  mariage  nul , & la  réhabilitation  fai- 
te , les  contrats  ont  été.  faits  par  l’ayis.de. 
tierces  perfonnesi 
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L’Arrêt , dit  l’Auteur  de  la  Confé- 
rence, de  la  cinquième  Chambre  des  - 
Enquêtes , rendu  au  rapport  de  M.  Pi- 
non  , le  feptiéme  Décembre  1701  , a- 
jugé  qu’un  contrat  de  mariage , pofté- 
rieurala  célébration,  mais  conforme  à 
des  articles  fignés  par  un  grand  nombre, 
dé  parens,  feroit  exécuté  félon  fa  forme. 

& teneur.  Un  autre  Arrêt  de  1702.  a' 
aulTi  autorifé  le  contrat  de  mariage  da. 
fleur  de  Choifinet,  qui  ne  fut  dreflé  par 
deux  Avocats  & même  figné  des  Parr- 
ties , félon  que  le  Parlement  l’avoif ré- 
glé & ordonné  , qu’après  qu’on  eut  ré- 
habilité fon  mariage  ; mais  ce  font  des  - 
cas  extraordinaires  où  lesParlemens  ont^ 
jugé  par  une  autorité  fupérieure. 

Des  înconvéniens  qui  naîtroient , fi 
on  autorifoit  des  contrats  de  mariage 
fbu.s  feing  privé  ;Iè  premier,  feroit  que 
ce  Traité  ne  porteroit  point  d’hypoté-- 
que  > & ainfi  on  ne  pourroit  faire  remon-- 
ter  à fa  date  l’hypotéque  des  conven-- 
rions  il  fâudroit  fe  contenter  de  l’hy-- 
potéque  tacite  J réfultante  du  mariage., 

Le  fécond  feroit , que.  le  contrat  ne  ‘ 
faifânt  foi , ni  defa  date , ni  de  fon  con- 
tenu, il  demeureroit  incertain  s’iDcft 
devant  ou  d’après  le  mariage  ; & comme 
dans  le  doute  on  préfume  toujours  pour; 
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' le  non  être  ü ou  la  négative , il  fèroit 
préfumé  n*avoir  point  encore  eu  d’exÆ 
tence  dans  le  tems  de  la  célébration. 
Tbutes  les  conventions  qui  y feroient, 
ftipulées  avantageufement  , feroient 
nulles  ; la  Loi  ou  la  Coutume  feroient 
le  contrat  entre  les  conjoints  au  moment 
de  la  célébration. 

La  diflPérence  qui  eft  entre  les  con-^ 
trats  communs  & ordinaires,  ôcles  con- 
trats dé  mariage , eft  qu’on  peut  dire  des  . 
premiers  en  général  ,.que  les  Particuliers 
peuvent  contrader  de  toutes  les  chofes  " 
qui  tombent  dans  le  commerce , & faire 
des  contrats  de  différentes  efpeces  qui 
ne  feront  point  ici  expliquées , comme 
étrangères  à notre  fujet.  ^ 

Mais  que  les  contrats  de  mariage  ont 
cela  de  particulier  & de  différent  des  - 
autres,  i Qu’ils  ont  une  faveut  & une* 
autorité  bien  plus  grande..  i®.,Que  dès 
que  le  mariage  eft  célébré , on  n’y  peut; 
pas  déroger  , ni  rien  changer,  pas  même, 
du  confenteraent  des  Parties , fur-tout 
dans  les  Pays  où  les  LoiX  & les  Coutu- 
mes prohibent  les  avantages  entre  conr 
- joi  nts.  Tout  ce  qui  fe  ferait  de  contraire 
aux  premières  conventions , rebus  mis. 
integrts , feroit  nul , & pafferoit  pour 
avantage. îûdireél.  Ceft  ce  qui  n’arrivc 
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pas  dans  les  autres  contrats  ordinaires  a 
' dont  la  réfîliatîon  dépend  des  Parties 
qui  les  ont  palTés  v&  qui  peuvent  être 
rendus  inutiles  par  des  contre-écrits  & 
des  contre-lettres  dont  l^ilàge  eft  fore 
commun , au  lieu  qu’elles  font  expreflé- 
ment  défendues  dans  les  Traités  de  ma- 
riage ^ Quorum  aterna  ^ perpétua  debef 
ejfe  atttoritas  yÇicQ  n’eft  qu’elles  foienr 
faites  avant  la  célébration  du  mariage  t. 
&en  préfence  des  mêmes  parent  qui; 
ont  aflifté  au  contrat.  30.  Que  la  confi- 
dération  des  contrats  de  mariage  eft  fi> 

- puiflante , qu’en  leur  faveur  on  y reçoit 
toutes  fortes  de  conventions  non  ré-  - 
pugnantes  aux  bonnes  moeurs  3 l’on  y 
donne  des  fucceffions , on  y convertit'  , 
le  mobilier  en  immobilier  è conver^'^ 
fo , Ton  ftipule  & réputé  propres  des  ‘ 
biens  qui  ne  le- font  pas  , même  de*fim-  ' 
pies  deniers.  4®.  Que  li‘ l’intérêt  fair 
uniquement  la  fbbftance  8éle  feul  objet 
des  autres  contrats  qui  tombent  dans  le  ■ 

■ commerce  ordinaire  des  aftàires  ; celui- 
ci  au  contraire,  eft  un  contrat  d’hon— ' 
neur  , d’affeéHon  & de  complâifance , . 
établi  fur  dès  vues  infiniment  plus  refe- 
vées  , qui  lîe.les  cœurs’  encore  plùs  que  ’ 
es  biens  , & qui  renferme  tout  ce  qu’il* 

- y a:dc.recomnsandable  dans  l’état  civili  - 

Qvï 
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&;  politique.  5*^,  Qu’il  fait  la  Loi'nonV- 
iè.uiement  pour  les  Parties  qui  contrac^- 
tent.  ; mais  pour  ceux  qui  doivent  naître^ 
du  mariage.  5^,  Qu’enfin  ce  contrat  a. 
encore  cela  de  particulier , qu’il  eft  en- 
trevifs ôcàcaufede.morttoütenfemble,, 
non-feulement  en  ce  que  fou  vent  on  y. 
inftitue  des  héritiers  , mais  en.  ce  qu’on , 
n’ÿ  a pas  fi-tôt  parlé  de  doc , terme  qui" 
n’infpire  que  le  plaifir  , qu’incontinent 
après  l’on  parle  du  douaire,  qui  pré- 
fuppofe  la  mort  ; on  penfe  .aux  noces  & 
aux  funérailles  en  même  te,ms;le  cas  de 
furvie’&.de  prédécè^  y eft  auffi  fouvenL.  . 
répetéquele  mot  de.futur  époux  & de 
future  époufe  j &.c!eû,un  mélange  de 
termes  funeftes  & de  joye , pour  nous^. 
faire  connoître  que  toutes  les  chofes 
dans  le  monde  tendant  à la  mort,  8c\ 
que  nous  ne  nailTons  que  pour  mourir. , 
D’où  vient  qu’au  rapport  des  Ififtoriens 
Romains , les  Gefars,  dans  lapompede  ' 
leurs  triomphes , mettaient  toujours  fur- 
leur  char,  qui  portoit  tout  ce. grand  ap- 
pareil de  gloire , .une  Urne  , pour  leur 
apprendre  que  toute  leur  gloire  devoir,.  , 
dans  peu , être  réduite  dans  ce  petit, ef- 
pace.  Que  les  mariages  fe  faifoient  à 
Rome  dans  le  Temple  de  la  Mort , & que 
l’on  vendait  près  de  celui  de  l’Amour, . 
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tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  les  funé- 
rælles. 

Les  Notaires  font  les- Officiers  pu- 
blics établis  pour. recevoir  J fous  l’auto- 
rité des  Magiflrats  & des  Juges,. les  con- 
ventions des  Parties.  Les  anciens  con- 
trats portent , après  le  nom  du  Juge  qui- 
en  fait  l’intitulé,  que  les  Parties. ont 
comparu  en  jugement  ; après  cela  on  a 
énoncé  que  lesPartiesont  été  préfentes- 
devant  les  Notaires , à qui  les  Juges 
avoient  pleine  foi  & confiance  en  cela 
&en  plus  grande  :chofe  J cependant  ces. 
Notaires  ont  préfumé  que  c’étoit  eux 
qui  donnoient  Pautentidté  à l’aéle, 
ils  ont  difputé  au  Juge  de.  la  pouvoir? 
donner,  lorfqu’on  reconnoît  devant  lui. 
des  conventions  faites.  Quoiqu’il  en> 
f©it„  à,  moins  qpe,  quelque  Réglement 
de  finance  n’ait  ôté-ecipouvoirincontef- 
table  au  caraâe.i:e  de  Juge , il  n’y  a guère  • 
d’apparence  de  contefter  que  dés  arti**- 
des  demariage  reconnus  devant  le  Juge  • 
avant  le,  mariage , ne  fôient  authenti- 
ques , pourvû  d’ailleurs , que  le  dépôt  - 
en  Ibit  lûr,&  qu’il  ne  foit  pas  en  la  liberté 
d.’une  des  Parties  de  la  fupprimer  ; mais 
' les  Notaires  ayant  pouffé,  leur  contefia— 
tion  jufqu’à  vouloir  attaquer  la  fonétion 
qu’ont  les  Sécretajfes  d’Etat , de.rece--^ 
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voir  les  contrats  des  Princes  & Prin- 
cefles,  paffés  en  préfence  des  Rois,, 
comme  fi  la  préfence  du  Souverain  ne 
faifoit  pas , du  contrat  paflfé  en  fa  pré- 
fence , des  Lettres  Patentes  revêtûes  dé- 
route P'autenticité  imaginable  ; les  Sé- 
cretaires  d’Etat  ont  été  confervés  danS' 
leur.polTeflîon  yôc  les  contrats  par  eux. 
reçûs  en  préfence  du  Roi,  ont  été  dé- 
«larés  emporter  hypotéque  par  la  Dé- 
claration du  vin^‘Unieine  Avril  mil* 
fix  cens  quatre*vingt-douze , qui  lève 
les  fcrupulçs  que  les  Notaires  de  Paris 
s’efforçoient  défaire  naître  fur  la  forme 
de  ces  contrats..  Le  Roi , par  cette  Dé- 
claration ^ après  avoir  ordonné  que  les- 
roinutes  demeureront  ès  mains  du  Sé- 
cretaire  d’Etat , qiû  les  aura  reçûes , 
pour  en  délivrer  des  expéditions,  quand- 
il  en  fera  requis  ordonne  néanmoins , 
que  pour  la  commodité  des  Parties  , il  ' 
enfoit  déjx>fé  une  copie  de  lui  fignée 
par  collation  chez  un  Notaire , qui  en 
pourra  délivrer  des  expéditions, 'commer 
s’il  avoitreçû  la  minute. 

[ Pour  hiire  fentir  combien  ces  ob- 
férvatronsfonr  peuexaéles,  on  deman- 
dera fi  on  pourroit  dire  qu’un  teftaraent- 
reçu  panin  Juge  en  préience  de  deux 
fût  f^emnelf 
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• Avant  la  Déclaration  du  ai  AvriK 
itfpa.  Ton  obfervoit  de  reconnoître 
devant  Notaires  les  contrats  de  mariage 
des  Princes  & des  Princefles  $ reçûs  par 
Melfieurs.les  Sécretaires  d’Etat,  c’é- 
toîent  les  conl^ls  même  des  Maifbns  des 
Princes,  qui  jufqu’alors  ne  croyoient 
pas  devoir  négliger  cette  précaution.  J 


CHAPITRE  IL 

. * r > 

De  lor  Cemrmmauté^  ^ 

S O M M A I H E, 

1.  Obfervatîûns  ^értéralts. 

§.  2.  Claufe  ^ue  Uf  futurs  feront  com^ 
muns  en  tous  biens. 

§.  3.  Claufeqtteles futurs foytromjéf Or 
rément  leurs  dettes. 

§».  4.  Clattfe  ijue  les  eonjoints  ne  feront 
tenus  des  arrérages  & intérêts  des  det^ 
tes  (jui  coureroht  ou  feront  échues  depuis, 
h futur  mariage  & durant  la  commué 
nauté. 

j4  vis  touchant  la  claufe  que  chacun 
des  conjointi  payera  fes  dettes  créées 
*avant  le  mariage  feparément  tîr  chacun 
fur  fes  biens. 

% 6.  Sites f uturs conjoints n^avoimaM^ 
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cuns  effet f mobiliers  ; il  fera  bon  de  àé- 
durer  qtéil  ria  été  fait  aucun  inven~- 
taire  par  cette  raifon , finon  il  en  faut 
un. 

§.  7.  Claufe  quil  r^y  aura  pas  de  com-^ 
munauté , & que  les  futurs  jouiront  fé~- 
parémtnt  de  leurs  biens* 

§.  8i  Autre  claufe. 

§.  p.  Claufe  de  communauté Jlipulée  en- 
tre perfonnes  domiciliées  en  NormandiCj 
ou  dans  le  pays  de  Droit,  écrit.  _ 

§.  10.  Claufe  pour  mettre  en  communau- 
ftfé  les  fiefs  acquis  en  la  Coutume  d' Ar- 
“’^tois, 

§ II.  Claufe  pour  réduire  la  part  de  la 
femme  dans  la  communauté j a un  tiers, 
ou  à un  quart. 

§ 12.  Autre  pour  réduire  la  part  de  la 
femme  dans  la  communauté  ^ à une  cer-- 
taine  fomme. , v 

§.  13.  Claufe  pour  exclure  les  héritier l 
de  la  femme  de.la  communauté , en  cas  ' 
quelle  prédécede. 

§.  14.  Autre  pour  exclure  les  héritiers 
collatéraux  de  la  femme  » du  partage 
de  là  communauté. 

§.  15,  Claufe  pour  faire  que  Us  meubles’, 
qui  appartiennent  aux  futurs  avant  Je  • 
mariage  en  pays  de  Droit  écrit , entrent  ' t 

dans  la  communauté  qui  efl  fiipulée^ . - 
noaobfiàntla  Cmum*  ' 
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des  Contrats  de  Mariage.  \€i 
§.  l6.  Claufe  de  propre  pour  le  mobilier. 
§.  17.  Claufe  d'ameublijfcnifrjt. 

§ . J Z.  Un  mari  revêtu  dune  Charge  chez 
le  Roi,  cjui  croit  pouvoir  obtenir  l'agré- 
ment du  Roi  pour  en  difpofer  par.  une 
démijjion , & qui  ne  veut  pas  que  le  prix 
entre  dans  la  communauté , peut  y par- 
venir par  une  ftipulation. 

§.  ip.  Du  Don  mobile  de  Normandie. 

§,  20.  Claufe  de  Don  mobile. 


La  communauté  de  biens  entre  le  §• 
mari  & la  femme  , a été  introduite 
en  France,  par  la  difpofition  du  Droit  néraiw. 
Coutumier; l’origjne  en  eftaflez  incer- 
taine. Pafquier  en  fes  Recherches  de  la 


France, livre  4.  chapitre  21.  rapporte 
de  quelle  maniéré  les  anciens  Gaulois  la 
pratiquoient.  Cefar , dans  fes  Commen- 
taires de  la  Guerre  des  Gaules,  livre  6. 


Suetone  , in  Jul.  C^f..cap.  51.  en  font 
aulfi  mention  ; j*y  renvoyé  le  Leéieur , 
qui  fera  curieux  d’apprendre  les  diffé- 
rentes mœurs  des  anciens  Gaulois  à cet 


égard.  Il  efl  toujours  certain  que  la  com-r 
munauté  de  biens  entre  gens  mariés, 
étoit  inconnue  au  Droit  Romain , tel 


que  nous  le  trouvons  dans  les  livres  qui 
nous  reftent.  Le  Royaume  ell  encore 
aujourd’hui  partagé  fur  cet  ufage  ; il  y ^ 
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des  Provinces , comme  le  Lyonnois , fe 
Languedoo,  la  Gafcogne  & plufieurs 
autres  , qui  fe  gouvernent  félon  le  Droit 
écrit , qui  ne  reconnoiflent  pas  la  com- 
munauté de  biens  ; plufieurs  Coutumes 
encore , comme  celle  de  Normandie , 
articles  374.  3 89.  celle  de  Kheims  arti- 
cle 2 3 9.  ne  la  reçoivent  pas , au  moins 
.parfaitement  ; car  la  femme  ne  lailTe  pas 
d’y  avoir  un  droit  fur  les  biens  acquis  , 
qui  eft  mêlé  de  communauté  & de  fuc- 
eeflion. Normandie , art.  342-  Rheims, 
240.  celle  de  la  Marche  permet  de  la 
ftipulerrmais  ne  Pétablît  point  ; mais 
comme  l’ulà^  le  plus  fréquent  eft  celui 
qui  admet  la  communauté , qu’il  s’en  eft 
formé  uneefpece  de  droit  commun  dans 
la  plûpartdes  Coutumes  que  ce  droit 
prefque  général , fert  le  plus  fouvent  de 
fcgle  aux  perfonnes  même  qui  font  do- 
miciliées dans  les  Provinces  où  la  com- 
munauté n’a  pas  lieu,  quand  elles  n’ont 
pas  de  raifons  particulières  pour  ne  vou- 
loir pas  vivre  en  fociété  de  biens  ; c’eft 
aulfi  un  des  principaux  points  de  nos 
contrats  de  mariage.  Ainfî  , pour  en 
drefler  les  articles  , la  première  chofè  à 
laquelle  on  penfe , c’eft  de  régler  cette 
communauté.  Pour  cet  effet,  on  doit 
t’informer  des  Parties , à quelle  Coutu^* 
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me  elles  veulent  alTujettir  les  conven- 
tions de  leur  mariage.  Celle  de  Paris , 

^ article  zao»  & k^lûpart  des  autres  in- 
troduifent  entre  mariés  la  communauté 
* de  tous  les  biens , meubles  & conquêts 
immeubles , faits  confiant  le  mariage  » 
au  Beu  que  quelques  autres  la  réjettent  f 
enforteque  u nonobâant  les  Coutumes- 
où  la  communauté  n’a  pas  lieu , les  futurs 
conjoints:  défirent  de  vivre  en  commu- 
nauté de  biens  , ils  ont  la  liberté  de  dé- 
roger à la  Loi  municipale  de  leur  ptys». 
pourvû  qu’elle  nf  foit  pas  prohibitive. 

Ils  peuvent  déclarer  qu’ils  fe  foumettent 
à la  Coutume  d’une  telle  Province , pour 
régler  leur  communauté.  La  Coutume 
de  Paris , eft  celle  fous  laquelle , pour 
^ordinaire , les  perfonnes  djes  Provinces 
éloignées , fe  rangent  plvfs  volontiers , 
parce  qu’étant  la  Coutume  de  la  Ville 
Capitale  du  Royaume  » on  lui  doit  la 
juftîced’y  déférer  davantage.  Ceux  qui 
veulent  en  ufer  ainfi  , doivent  s’en  ex- 
pliquer en  ces  termes  : Les  futurs  époux  $•  ^ *• 
feront  uns  & communs  en  to,ts  biens  ^ 
meubles  & concjuets  immeubles , fuîvant  feront 

ér  au  defir  de  ta  Coutume  de à 

laquelle  ils  fe  foumettent , nonobfiant  ‘ 

demeure  & les  acquijitions  qtéils  pour-^ 
r oient  faire  dans  d* autres  Coutumes  con^ 
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traira , dérogeant  four  cet  effet  auxditeS' 

Coutumes. 

Me.  Gilles  Fortin  , en  fes  Notes  fur 
l’article  zio.de  la  Coutume  de  Paris  , 
eft  d’avis  que  la  communauté  peut  être 
ftipuléeau  de-làdes  termes  de  l’article, 
t’eft-à-dire,  des  biens  propres , comme 
des  meubles  & conquêts,  parce  que 
le  contrat  de  mariage  eft  fufceptible  de 
toutes  fortes  de  conditions  qui  ne  blef- 
fent  pas  les  bonnes  mœurs.  Voyez  ce 
qu’en  dit  Dupleflis  fur  la  même  Coutu-  - 
me  , Traité  des  Communautés,  liy.  2. 
chapitre  premier , feélion  première , 
page  81.  & fui  vantes. 

La  plupart  des  Auteurs  conviennent 
que  cette  ftipulation  de  communauté  de 
biens  propres , eft  valable  quand  elle  eft 
faite  par  un  contrat  de  mariage  entre 
majeurs , & qu’elle  peut  n’être  pas  exé- 
cutée entre  mineurs , à caufe  de  la  lé- 
fion  qui  peut  fe  rencontrer  dans  cette 
aliénation  de  leurs  inuneubles , & que 
devenus  majeurs,  ils  peuvent  s’en  faire 
relever.  Papon  , livre  1 5.  titre  premier  , 
§.  2.  rapporte  un  Arrêt  qui  l’a  ainft  jugé 
au  profit  d’une  femme  mineure , qui  fe  fit 
leftituer , contre  la  claufe  de  fon  con- 
trat de  mariage.  M.  le  Brun  , Traité  de, 
la. Communauté , livre  premier , chapi^ 
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tre  5..  feâion  première,  nombre  5.  le 
confirme  par  un  Arrêt  du  quatorzième 
Août  i5oi.  rapporté  par  M.  Auzanet, 
furyarticle  220.de  la  Coutume  dePa- 
ris.  Cela  n’enipêche  pas  que  des  mineurs 
en  fe  mariant,  ne  puifTent,  pour  former 
leur  communauté  , faire  des  ameublilTe- 
mcns  de  leurs  propres  ; fur-toüt  lorfque 
le  contrat  de  mariage  fe  fait  en  préfence 
de  la  famille  , & l’ameubliffement  n’é- 
tant point  exceflif,  c’eft-à-dire,  n’excé- 
dant pas  le  tiers , qu’il  eft  d’ufage  d’a- 
meublir, comme  le  dit  M.  le  Brun, 
Traité  de  la  Communauté , liv.  premier^ 
chapitre  3.  En  cela,  il  faut  toujours 
avoir  en  vûe  l’équité  & l’éloignement 
de  la  léfion,  de  la  part  des  mineurs. 
Pour  cet  effet , il  faut  préfuppofer  que  lâ 
' communauté  eft  une  fociété  qui  doit 
être  réglée  par  une  jufte  proportion  de 
tout  ce  qui  y entre.  Quand  cette  pro- 
portion eft  gardée , le  mineur  ne  peut 
être  cenfé  léfé  ; il  a ulé  du  droit  com- 
mun , qui  le  rendant  capable  du  maria-i 
ge , Phabilite  pour  ftipuler-,  toutes  les 
claufes  convenables  & ufitées. 

^ f Les  mineurs  peuvent  ameublir , ad 
legitimum  modum , qu’on  évalue  ordl- 
^nairement  au  tiers  j ils  doivent  réaiUer lé 
*furplus, 
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» Mais)*‘peuvent-ils  laiffer  en  "commu- 
nauté le  tiers  de  leur  mobilier,  ou  ameu- 
Hir  leurs  immeubles  jufqu’à  a même 
proportion , quoique  la  mife  e nconamu- 
nauté  de  l’autre  conjoint  foit  plus  foi- 
ble?] 

53“  Il  paroît  certain  qu’il  faut  fe  dé» 
cider  pour  l’affirmative,  dans  le  cas, 
par  exemple , d’une  fille  qu’on  marie  ; 
inft.  au  car,  comme  obferve  Argou,  les  plus 
^nçois  gains  d’une  communauté  prove- 

».  î.  1.  3.  nans  prefque  toujours  de  rinduftrie  du 
^ *•  ' mari , il  eft  jufte  que  la  femme , qui  veut 
y avoir  fa  part , y apporte  dans  l’abord 
plus  de  mobilier  que  le  mari , afin  de  faire 
un  compenfation  raifonnable.  Des  peres 
Scmeres  qui  marient  leurs  enlàns  mi- 
neurs , des  étrangers  même  qui  leur  font 
des  donations  par  contrat  ae  mariage , 
peuvent  ftipuler  que  les  immeubles  don- 
nés , entreront  dans  la  communauté , ôc 
loue»  & ^ » qu’ils  demeureront  ameu- 

Brod.  blis , ou  pour  le  tout , ou  pour  une  par- 
^ rie  feulement  ; mais  quand  un  mineur , 
qui  n’a  que  des  immeubles,  eft  marié 
par  fon  tuteur , pour  faire  un  ameublit 
fement  valable,  il  faut  qu’il  foit  fait  par 
un  avis  de  parens  omologué  en  Juftice. 
ïfeft  vrai  que  ce  défaut  de,  formalité^ 
ii’annulleroit  pas  un  ameublifTement  qui  < 
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n’^xcéderoit  pas  la  fomme  ordinaire 
qu’on  a accoutumé  de  mettre  dans  la 
communauté  ; on  fouflFre  même  quelque 
fois  unameubliffementplus  fort,  quand 
on  voit  un  mariage  très-avantageux  au 
mineur,  qui  n’agroit  pas  été  fait  fans 
cela.  ] 

Il  eft  certain  qu’on  peut  ftipuler  une 
communauté  de  tous  biens  dans  les  Cou- 
tumes qui  permettent  de  les  donner 
entre-vifs.  * 

Comme  à Paris  Sc  dans  toutes  " 
les  Coutumes  qui  n’ont  pas  de  difpoli- 
tions  particulières.  Secùs  dans  les  Cou- 
tumes d’Anjou  & du  Maine , où  il  n’eft 
pas  permis  de  difpofer  par  donation  en- 
tre-vifs au  de  là  de  fes  meubles  & ac- 
quêts , & tiers  de  fes  propres  ; il  en  eft 
de  même  des  autres  qui  reftraignent  la 
Uberté  de  difpofer  entre-vifs  : on  ne 
peut  excéder  les  loix  de  ces  Coutumes , 
même  par  contrat  de  mariage. 

Dans  celles  d’Angoumois , de  Poitou 
& autres  qui , à défaut  de  propres , fub- 
rogent  aux  propres  les  acquêts  ou  même 
les  meubles  à défaut  d’acquêts;  on  ne 
peut  pas  donner  plus  d’acquêts  que  de 
propres,  s’il  n’y  a pas  de  propres,  ou* 
plus  de  meubles  que  de  propres , s'il  n’y; 
a ni  propres  ni  acquêts.  ] 


Coutume 
dï  Paris, 
arc.  zz3‘ 
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L’efFet  de  la  communauté  convenue 
& contraélée  fuivant  la  Coutume  , n’eft 
pas  feulement  de  faire  une  confufion  du 
mobilier  que  chacune  des  Parties  ap- 
porte en  mariage , & des  acquifitîons , 
pour,  après  le  décès  de  l’un  des  con- 
joints , le  tout  être  partagé  par  moitié 
entre  le  furvivant  &îes  héritiers  du  pré- 
décedéjmais  encore  , de  rendre  com- 
munes les  dettes  mobilières , & notam- 
ment celles  dûes  par  chacun  des  futurs', 
avant  leur  mariage.  ConfmdHntur  quidem  ^ 
jura  perfonaîia  aSiiva  & ^ajjkya , qiiit 
fojjidebant  ante  matnmonium  ^ fed  non 
real  ta  & hypoteca  immobiles.  C’eft  un 
piège  oii  f)lufieurs  font  attrapés  dans  l’i- 
gnorance où  font  les  mariés,* des  affaires 
que  chacun  d’eux  pouvoir  avoir  avant 
leur  recherche  & des  dettes  qu’ils 
peuvent  avoir  créées,  principalement 
s’ils  font  majeurs  ; carils  fe  trouvent  en-  ♦ 
gagés  par  la  communauté  , à payer  les 
dettes  mobilières  l’un  de  l’autre.  Je  dis  ( 
s’ils  font  majeurs;  car  quand  ils  font  mi- 
neurs , cela  n’eft  pas  tant  à craindre , à 
caufe  qu’ils  ne  peuvent  en  minorité  va- 
lablement s’obliger,  à moins  que  les 
dettes  ne  viennent  du  chef  de  leurs  pere 
& mere,  dont  ils  font  héritiers.  Pour 
prévenir  le  défordre  qui  pourroiten  ar- 
river^' 
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river , l’on  ufe  ordinairement  de  pre* 
■caution , en  faifant  mettre  cette  claufe  ; 


Que  les' futurs  ne  feront  néanmoins  tenus  uj 
des  dettes  Vun  de  L'autre , créées  avant  ciaufe  cm 


leur  mariage  ; celui  qui  les  aura  faites , 
ou  du  chef  duquel  elles  feront  dues , de~ 
meurant  obligé  de  les  ^ayer  fur  fon  bienj  mentleur* 
'meme  les  intérêts  & arrérages  de  ces  det- 
tes , ft  aucuns  font  dus  & échus  avant  le- 


dit futur  mariage. 

C’eft  une  précaution  qui  eft  à pren- 
dre , fur-tout  par  la  perfonne  qui  époufe 
un  homme  veuf,  ou  une  femme  veuve, 
ayant  des  enfans  d’un  premier  lit;car  fans 
cette  ftipulation , la  fécondé  commu- 
nauté pourroit  être  chargée  du  compte 
tutelaire  qui  feroit  à rendre  aux  enfans  ; 

& du  remploi  des  propres  de  la  première 
femme  , aliénés  par  le  mari.  Brodeau 
fur  Louet,  lettre  R.  30.  n.  17. 

fil  faut,  en  ce  cas , confulter  le  Ré- 
glement du  Parlement , fait  le  14  Mars 
1731.  rapporté  plus  bas , § . 5.  & le  con- 
former à ce  qu’il  prefcrit.  Voyez  le 
Traité  des  Minorités,  depuis  la  page, 
613.  jufqu’à  la  d2i.  ] 

Au  refte , pour  fçavoir  de  quelle  ma-2 
niere  fe  payent  les  dettes  des  conjoints  i 
& des  effets  qu’elles  peuvent  avoir  oui 
n’avoir  pas  fur  la  communauté  ; voyez;  t 
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^Vl.  Dupleflis  fur  la  Coutume  de  Paris 
Traité  de  la  Communauté  , livre  pre- 
mier , chapitre  5.  & M.le  Brun  , Traité 
de  la  communauté , livre -i.  chapitre  3. 
On  obfervera  feulement  qu*il  faut  fe 
précautionner , en  lifant  ce  que  l’Auteur 
des  Conférences  Eccléflaftiques  du 
Dio'cèfe  de  Paris , a écrit , tome  4.  livre 
2.  conférence  première , nombre  2.  pag, 
55,  qu’à  l’égard  des  dettes  immobiliè- 
res de  la  femme  j on  peut , pour  leur 
payement , décréter  les  propres  du  mari; 
car  cela  n’eft  pas  jufte.  Tout  ce  qu’on 
peut  dire , c’eft  que  ces  expreffions  ne 
font  qu’une  incorreéfion  de  ftyle.  En 
effet , en  lifant  la  fuite , on  trouve  que 
l’Auteur  avoue  qu’on  ne  peut  pas  collo- 
quer pour  les  principaux  de  ces'  dettes 
immobilières  de  la  femme , fur  les  pro- 
pres du  mari  ; mais  qu’on  peut  feule- 
ment colloquer  pour  les  arrérages  échus 
pendant  la  communauté. 

Nous  ajoûterons  ici  que  des  dettes 
contraéfées  par  un  homme  & une  fem- 
me comme  mariés , quoique  leur  ma- 
. riage  ne  foit  pas  valable , parce  que 
l^omme  eft  marié  une  première  fois 
avec  une  femme  vivante  ^.ne  laiffent  pas 
d’engager  irrévocablement  envers  le 
créancier,  ççttç  femmç  qui  fe  çroyant 
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mariée  & en  fociété  , s’eft  obligée  avec 
Phomme  qu’elle  regardoit  comme  fon' 
mari , & dont  elle  a été  forcée  de  fe  fé- 
paref.  Cela  a été  ainfi  jugé  le  Mardi  » 

Juillet  1709,  à la  Grand'GhambiiB  5 
oüis  MM.  Favier  & du  Franc , pourries 
Parties  ; enfemble  sM,  le  Nain  , ppur.le 
Procureur  Général  du  Roi.-'La  femme 
fut  déboutée  des  lettres  de  refcifion 
qu’eHe  avoit  prifçs;  Traité  des  Difpen-J 
les  de  mariage  , chapitre  a i.  oii  cet  Ar-r 
ilêt  eft  datté  du  J mllet.  ■ » 

1 La  claufe  qui  fuit  v: -ne  doit  point  être 
mife  dans  un  coùttat.-de  mariage  , dans 
lequel  la  communauté  eft  ftipulée  où 
ftippofée.  On  ne  croit  pas  qu’elle  fût 
valable  lors  même  qu’elle  •sly  trouver 
roit.  ' §.  IV. 


' Comme  aujfi  tptils  ■ fte  feront  tenus  des 
arréragea  Cr  intérêts  deS^dettesqui  coure-^ 
ront  ou  feront  échues  depuis  • ledit  futur 
mariage  ^ durant  la  communauté,  r 
r Parce  qu’elle  eft-  abfolument  contre 
l’effence  de  la  communauté , en  ce 
qù’elle  tend  à décharger  des  dettes  de  la 
communauté,  le, mari',  qui,  comme, 
maître  de  la  communauté , , en  recueille 
les  avantages  & les  fruits , ce  qui  paroî- 
troit  en  fraude  des  créanciers. 

. De  phâi  voici  un  exèmple  oûlafeIn> 

- I ■:  .Du,  a,  B ij 
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me  fe  trouveroit  privée  de  fes  bieiis'  paf 
le  refTort  de  cette  claufe. 

- Une  femme  qui  auroit  pour  20000I. 
de  biens  & pour  10000  liv.  de  dettes 
pafliVes,  dont  l’intérêt  cpureroit,  les 
arrérages  s’accumulant  faute  de  paye- 
mentppndant' la!  communauté,  dont  le 
mari  eft  le  maître en  vingt  années , 
trou veroit tout  fon  bien  confommé  ; elle 
lèroit  encorff  contrainte  , après  le  décès 
de  fon  mari.,  de  renoncer  à la  commu- 
nauté , pour  s’exempter  des 'dettes  qu’il 
auroit  lui-même  contraélées  avant  ou 
depuis  le  mariagé  ; elle  fe  verroit  dans 
le  fâcheux  état  de  n’avoir  ni  bien  de  fon 
chef,  ni  occafiond’en  reprendre  fur  ce- 
lui de  fon  mari , pour*. fes  conventions 
matrimoniales.  . . 

f <j.  '\^r,  ’ 'Pour  Jouir  de  Pavâhta^de  la  claufe , 

‘ ÀvU  tov-  par  laquelle  il  éft  dit  que  les  futurs  payet^ 
<hant  la  fêpârément'  leurs  dettes  créées 
ÏÏcuSe*  avant  le  mariag^'  il  eft  néceffaire;qu’il  y: 
.conjointe  inventaire  tait  avant  le  mariag  e,  des 
dett«*  effets  de  celui  des  dettes  duquel  on  veut 
accès  a-  affranchit  la  communauté,comme  lepref- 
vant  r dè  la  Goutaune  dc  Patis. 

! ‘ ' Et  afin  que-  Paucre  conjoint  né  puiflë 
ment , & pas  fe  plaindre  du  défaut  dîayoir  eu  les 
effets  inventoriés,  ü eft'  bon  qu’iLyJoic 
pféfentdü  appellé  j ou  qui’il  l’approuve. 

• --  I^’effet  de^cet  inventaire  eft  que  ft  pen-s 
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iâant  le  mariage  , les  crdanciers  de  l’une 
des  Parties  venoient  à faire  faifir  les  ef-  . j 
fets  communs , l’autre  foit  en  état  d’ert  ' 

obtenir  main  - levée , en  repréfentant  . , , 
l’inventaire  en  vertu  de  la  claufe  portée 
au  contrat  dé  mariage  > laquelle  devien-  ^ ; 

droit  inutile  fans  cette  formalité  d’in- 
ventaire. Nous  difons  .ici,  que  fans  cet 
inventaire  la  claufe  de  - féparation  des 
dettes  feroit  inutile  ; mais  nous  n’enten* 
dons  le  dire  ainfi , que  par  rapport  à des 
tiers  tels  que  les  créanciers  qui  ont  droit 
d’agir  en  ce  cas  contre  le  mari , maître 
de  la  communauté , de  de  le  faire  con- 
damner au  payement  des  dettes  mobi- 
lières de  fa  femme , fauf  au  mari  de  les 
reprendre,  & à s’en  faire  récompenfer 
fur  la  part  aâFérente  à fa  femme , après  la 
diffolution  de  la  communauté , en  vertu 
de  la  claufe,  laquelle  efl:  toujours  vala- 
ble , & opéré  fon  effet  entre  les  con- 
jointSj  nonobftant  le  défaut  d’i  nventàire. 

--'Mais  fi  les  futurs  n’avoient  aucuns  ef- 
fets mobiliers  , comme  il  feroit  inutile  i 
même  impoffible  de  faire  un  inventaire  > ; 

il  fera  bon  de  déclarer  dans  le  contrat 
démarrage,  rCa  été  fait  aucun  in^ 
vevtaire  t'  en  confétjuetrce  de  la  claufe  ci-*  tur*  eon- 
déjfus  i attendu  éjue  les'  futur f n* ont  au-  i®'."** 
cuns  meubles , nt  effets  À inventorier^you  culTe&ï 
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il  fera  bon 
de  décla- 
rer qu'il 
n’a  été  fait 
aucun  in- 
ventaire 
par  cette 
raifon  , fi- 
nsn  il  en 
faut  un. 
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bien  déclarer  que  tout  ce  que  la  future 
avorte  en  mariage  , confifte  en  telle  ebo^ 
fi  , ou  telle  fomme  ....  car  les 
Parties  fontdifpenfées  de  la  reprélènta- 
tion  d’un  inventaire , quand  notoire- 
4nent  ils  n’avoiént  pomt  d’efFefs  mobi- 
liers; ainfi  jugé  par  Arrêt  du  onzième 
Mars  1 5o2.  rapporté  par  Fortin , en  fes 
Notes  fur  raracle  de  la.Coutume 
de  Paris  ; mais  il  faut  cette  notoriété , 
car  autrement l’invenraite  eft  riéceffairej 
la  déclaration  que  feroit. une;  veuve  de 
n’avoir  rien , ne  difculperoit  pas  le  mari 
qu’elle  épouferoit , contre  lequel , dès- 
lors  qu’on  prouveroir  que  fa '.femme 
avoitj.lors 'de  fon. mariage,  quelques 
çSèts  en  fa  poffeflîon  , 'on  pourroit  fe 
pourvoir  pour  luîfairc  payer  fes  dettes , 
puifqu’onprouveroit,d’un  côté,  qu’elle 
avoit  des  effets , & que,  d’un  autre côtéj 
le  mari  ée  rapporreroit  pas  d’inventairei 
fur  le  pied  duquel  il  pourroit  repréfenter 
les  effets  qu’au'roit  fà  femme,  lorsdu  ma- 
riage. ' r " ■>:  rt'fj'-  ■ . ;•! 

. Cette  nécelîité  d’inventaire. à lieu; 
fur* tout  lorfque  les  futurs  font  majeurs:, 
ufant  de  leurs  droits  , &qtt’ils'fc  marieift 
de  leur  chef,  ou. quand  ik.  ont,  déjà  été 
mariés  ; &>qu’il8  oonvolent  en  fécondés 
nôces;  car  alcrail  eff  difiicile.^’il  y ais 
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notoriété  qu’ils  n’ayent  rien.  Cependant 
par  un  Arrêt  du  neuvième  Juillet  1718. 
dont  il  fera  parlé  dans  ce  même  chapi- 
tre, §.  VIII.  on  a déchargé  le  mari 
d’une  veuve  , qui  s’étoit  remariée  fans 
cormnunauté , des  dettes  qu’elle  devoit , 
quoiqu’il  n’y  eût  pas  d’inventaire. 

0:^  Un  inventaire  ne  fuflît  pas  mê- 
me pour  la  validité  de  la  claufe  , que  les 
conjoints  ne  feront  tenus  des  dettes  l’un 
de  l’autre,  créées  avant  leur  mariage, 
quand  la  veuve  tutrice  pafle  en  fécondés 
nôces , & que  le  mari  ne  veut  pas  être 
tenu  du  compte  de  tutelle  ; car , foit 
qu’il  y ait  communauté  ou  non  , il  faut 
qu’il  y ait  inventaire  avec  un  tuteur  ad 
h«c  aux  mineurs  , qui  leur  foit  nommé 
par  avis  de  parens , tant  paternels  que 
maternels,  en  la  maniéré  accoutumée 
& pardevant  Notaires , dont  il  y ait  mi- 
nute , de  tous  les  meubles  & effets  qui  fe 
trouveront  appartenir  à ladite  veuve  tu- 
trice , dont  elle  fera  aéluellement  pro- 
priétaire & en  poffeffion , tant  de  ceux 
compris  en  l’inventaire  de  la  première 
communauté  , que  de  ceux  qu’elle  i - 
pourra  avoir  acquis  & qui  lui  feront  ave- 
nus par  fuccelîion , donation  ou  autre-' 
ment  : lequel  inventaire  doit  être  fait 
avant  la  célébration  du  fécond  mariage.’ 
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C’eft  la  difpofîtion  d’un  Arrêt  de  Ré^ 
glement  publié  au  Châtelet  le  14  Mars 
1731.  rapporté  par  Lacombe , dans  fon 
Recueil  de  Jurifprudence  civile  > fur  le 
mot  Tuteur  , feél.  IL  dift.  3.  n.  2.] 

Cette  précaution  paroît  inutile, qui^nd 
les  enfans  font  mariés  par  leurs  pere  & 
mere,  avec- certains  biens,  deniers  & 
effets  mobiliers,  déclarés  au  contrat, 
parce  que  l’énumération  faite  de  ces  > • 
chofes  en  ce  cas,  fert  d’inventaire; 
d’ailleurs  , il  efl;  comme  notoire  que  des 
perfonnçsen  cet  état,  n’ont  aucun  bien 
> que  celui  qu’on  leur  donne. 

Elle  femble  encore  inutile  pour  les 
mineurs  qui  font  fous  charge  de  tuteur, 

^u  tems  de  leur  mariage  ; li  le  compte 
tutelaire  ne  leur  a pas  été  rendu,  il  eft  ' 
împoffible , fans  cela , de'faire  un  inven- 
taire jufte  & fidele  ; pour  lors , le  compte 
qui  doit  être  rendu , fupplée  à l’inven- 
taii^e. 

[ On  vient  de  voir  plus  haut  notre 
dbfervation  3 

Il  efl:  certain  que  comme  les  Parties 
contraélantes  peuvent  convenir  qu’il  y 
aura  entr’elles  communauté,  en  déro-- 
géant  aux^Coutumes  qui  y font  Contrai- 
res ; aulîî  leur  eft  il  loiuble  dans  les  Cou-  • 
tûmes  qui  introduifent  cette  coramu-. 


t A 


Digitized  by  Google 


des  Contrats  de.  Mariage,  1 7 7 
nauté  , de  ftipuler  le  contraire  ; cela  fe 
fait  ordinairement  lorfque  le  futur  époux 
eft , ou  fans  biens , ou  mauvais  ménager  » 
ou  que  c’eft  un  homme  veuf,  ou  une 
femme  veuve,  riches  en  acquittions  de 
leurs  premières  communautés,  & qui  ' 
ayant  des  enfans , ne  veulent  pas , à leur 
préjudice,  en  enrichir  une  fécondé  fem-^ 
me , ou  un  fécond  mari. 

Lorfque  c’eft  la  femme  qui  a des  rai- 
fons  pour  ne  pas  ftipuler  de  communau- 
té , fl  elle  veut  que  le  mari  ne  foie  pas 
maître  des  revenus  des  biens  qu’elle  a » 
il  faut  qu’elle  ftipule , outre  l’exclufion 
de  communauté , qu’elle  fera  féparée  de 
biens  d’avec  lui , avec  pouvoir  de  jouir 
de  fes  revenus , fans  qu’il  foit  nécelfaire 
qu’elle  foit  autorifée  par  fon  mari , pour 
cette  jouilfance  & pour  les  aéles  qui  la 
concernent.  Si  on  le  contentoit  de  fti- 
puler  fimplement  qu’il  n’y  aura  point  de 
communauté,  le  mari  ne  lailïeroit  pas 
de  jouir  des  biens  de  fa  femme,  d’en 
avoir  l’adminiftration , de  faire  des  baux 
à loyer  de  fes  immeubles , de  recevoir 
les  revenus  & d’en  donner  valablement 
des  quittances , fans  que  fa  femme  ni  fes 
héritiers  pulTent  les  contefter , parce  que 
la  qualité  feule  de  mari  lui  donne  ce 
pouvoir , foit  qu’il  y ait  communauté , 


foit  qu’il  n’y  en  ait  pas.  L’ufage  des 
communautés  > qui  eil  le  plus  frequent- 
dans  nos  mariages,  a fait  introduire  cet- 
te Jurifprudence.  Nous  regardons  tout 
le  bien  de  la  femme , comme  on  regarde 
dans  le  Droit  écrit  / ce  qu’on  appelle  la 
dot, qui  eft  ce  que  la  femme  fournit 
pour  foutenir , de  fa  part , les  charges 
du  mariage.  Dans  le  Pays  de  Droit 
fervations  ^^rit , ce  quc  la  femme,  le  conliitue  en 
fur  les  dot , tombe  fous  l’adminiftration  du 


contrats  mari  ; les  autres  biens,  qu  on  nomme 
ge  en  pays  Paraphemaux  , n y tombent  point  ; 
de  Droit  mais  dans  nos  Pay:S  coutumiers,  tout  le 
bien  de  la  femme  efl:  regardé  comme  là 
dot,  pour  tomber  fous  l’adminiftration 
du  mari. 


Ainfi  , pour  interdire  abfolument  au 
mari  l’adminiftration  des  biens  de  la 


femme,  il  eft  néceflaire , en  ftipulant 
une  réparation  de  biens , de  faire  men- 
tion que  la  femme  fe  réferve  l’entiere 
adminiftration  defes  biens,  &la  difpo- 
fition  de  Tes  revenus , & qu’elle  déclare 
ne  vouloir  être  en  aucune  façon , fous 
la  puiflfance  du  mari  à cèt  égard.  Il  faut 
que  la  claufe  foit  conçue  de  maniéré  que 
les  intérêts  ôc  les  droits  des  conjoints 
paroiflent  n’avoir  rien  de  commun  ; juf- 
ques-là  même  que  quand  la  femme  nç 
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veut  pas  fouffrir  que  fon  mari  lui  foit  à 
charge  en  rien  ; dans  le  cas  de  cette  ré- 
paration , on  peut  convenir  d*une  pen- 
fion  payable  à la  femme  par  le  mari , ou 
bien  au  mari  par  la  femme.  Voici  comme 
la  claufe  peut  être  rédigée. 

A été  convenu  ^u*il  réy  aura  aucune 
communauté  de  biens  entre  les  futurs 
époux , foit  de  ceux  qui  leur  appartiennent 
préfentement , foit  de  ceux  qui  leur  éché- 
ront  diaprés , ou  qtéils  pourront  acquérir, 
tant  en  meubles,  qu'immeubles , nonob^ 
fiant  toutes  Coutumes  contraires,  auxquel- 
les ils  auront  dérogé  & renoncé  ,*  au 
moyen  de  quoi , chacun  d’eux  jouira  fépa- 
rément  de  fes  meubles  & de  fes  immeubles , 
fans  que  le  futur  époux  putjfe  rien  préten- 
dre , ni  demander  fur  ceux  de  la  future 
époufe , ni  réciproquement  la  future  fur 
ceux  dudit  futur  , pour  quelque  caufe  que 
ce  foie  là  P effet  de  laquelle  jouiffance  de 
fefdits  biens , meubles  & immeubles  ,pré- 
fens  & à venir , & afin  que  ladite  future 
ptâffe  les  régir  , gouverner  & adminifircr 
librement , faire  baux  à loyer , donner  des 
epâttances  , & généralement  faire  tout  cê 
qui  dépendra  & qui  fera  de  la  fuite  de 
cette  adminifiration , ledit  futur  époux  Pa, 
dès-à-préfent , autorifée , & Vautorife  par 
ces  préfentes , pour  tçujours  & irrévocor.' 


§.  VIL 
Claule 
qu’il  n’y 
aura  pas 
de  com» 
munauté , 
& que  les 
futurs 
iouironc 
féparé- 
ment  de 
leurs 
biens. 


l8o  Traité 

hlement , en  telle  forte  <111  elle  ne  fera  ohli-^ 
gée  de  prendre  autre  f lus  ample , ni  plus 
' fpécîale  autorifatton  , encore  bien  que  le 
cas  le  requit  plus  particulièrement  ou  au~ 
irement.  Sera  tenue  ladite  Damoifelle  fu~ 
ture  époufe , de  payer  audit  fleur  futur 
époux  , par  chacun  an  , . tant  & fi  long- 
tems  qu'ils  feront  demeurans  enfemble , 
pour  fes  entretien  & nourriture , & des 
Domeftiques  qui  lui  conviendront , félon 
fa  qualité  f la  fomme  de  ....  payable, 
foit  qu’il  y ait  enfans , ou  non. 

Ou , Cl  l’on  veut , on  convient  que 
cette  penfion.fera  augmentée , en  cas  de; 
furvenance  d’enfans  J à proportion.  Ily 
en  a qui  croyent  qu’on  peut  pouffer  la 
claufe  jufqu’à  réferver  à la  femme  la  li- 
berté d’aliéner  fes  in^meubles  fans  auto- 
rifation  expreffe , & voici  comme  on  a 
dreffé  cette  claufè. 

V 1 1 r.'  la  future  époufe  fera  & efl  pareil- 

lement  autorifée  de  fondit  futur  époux, 
pour  la  faculté  quelle  a fiipulée , & qui 
/ lui  efi  expreffément  donnée , de  vendre  , 
aliéner  ou  autrement  difpofer  de  fes  biens  , 
tant  meubles  qu  immeubles , préfens  & à 
venir  , par  donation  entre -vif s , à caufe  de 
'mort , ou  autres  actes , au  profit , ^ en 
faveur  de  telles  perfonnes , pour  tels  prix  , 
chaiges  & conditions  qu’elle  jugera  àpro-z 
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fos  , comme  aujjî  pour  en  acquérir  d! au-' 
treUj  prêter  ou  emprunter  toutes  eér  telles 
fommes  que  bon  lui  femblera , par  promef- 
fes , obligations  i contrats  de  conflitution 
ou  autrement , recevoir  tous  rachats , rem- 
bourfement  des  rentes  & fommes  qui  lui 
font  dues  , en  donner  quittances , même 
pour  faire  & pajfer  tous  autres  a fies  & 
contrats  qiéil  appartiendra , par  devant 
Notaires  & en  Juflice , intenter  & pour- 
fuivre  toutes  aflions  & procès  par  devant 
tous  Juges , comparaître  enjugemens,pour 
la  conferx’ation  (Jr  défenfe  de  fes  droits  , 
pour  tranfiger  & compromettre  , prendre 
^ appréhender fuccejfions  ou  y renoncer, 
& généralement  pour  faire  agir  & traiter 
par  ladite  future  époufe , de  fon  chef  & li- 
brement , tout  ainfî  qu* elle  pourrait  faire  , 
fi  elle  n était  pas  mariée , ni  fous  la  puif-, 
fance  dudit  fieur  futur  époux , fans  au- 
cune exception. 

Cette  claufe  , dont  de  Ferriere  fait 
mention  dans  le  livre  qu’il  a fait  fur  le 
llyle  Ss  la  fcience  des  Notaires;  ( dans 
lequel  on  a reconnu  des  aéles  modelés 
fur  ceux  faits  par  l’un  des  plus  pénétrans 
génies  qu’il  y ait  parmi  les  Notaires  du 
Châtelet , avec  la  liberté  que  donne  la 
fupéric^rité  des  lumières  d’un  homme 
qui  voit  plus  que  les  autres , ) n’a  pas  eu 
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l’approbation  générale.  En  eiFet,  nos 
Coutumes,  8c  fur-tout  celle  de  Paris , 
d’où  l’on  tire  le  principe  de  l’interpréta- 
tion des  autres  , affujettiffant  les  fem- 
mes à l’autorité  des  maris , par  une  dif- 
pofition  prohibitive  ; c’eft  une  première 
raifon  pour  dire  qu’il  n’eft  pas  permis  de 
convenir , que  malgré  la  prohibition  de 
la  Loi , la  femme  pourra  difpofer  de  fes 
immeubles , indépendamment  de  fon 
mari.  On  ajoûte  que  la  Coutume  déli- 
rant que  l’auto rifati on  foit  exprejfe  , elle 
veut  que  ce  foit  pour  chaque  aéle  , & 
qu’ainfi,  une  autonfation  générale  ne 
fuffit  pas  : Enfin  , dit-on , il  eft  du  droit 
public  que  le  mari  foit  le  chef,  que  les 
femmes  foient  en  tutelle  perpétuelle. 
Cela  eft  fondé  fur  l’ordre  naturel  des 
chofes , qui  nous  fait  voir  que  la  femme 
a beloin  du  mari  pour  la  conduite  de  fes 
affaires*^  & que  ce  feroit  ren verfer  l’état 
où  les  Parties  doivent  être  dans  le  ma- 
riage , que  de  rendre  une  femme  abfo- 
lument  indépendante.  C’eft  ce  qui  fait 
croire  qu’on  ne  peut  l’affranchir  de  la 
puilfance  qu’a  le  mari  fur  elle  , par  le 
droit  public  & par  la  Loi  de  Dieu  même, 
fub  viri  potefiate  eris , telle  convention 
contraire  qu’il  y ait  au  contrat  de  ma- 
riage , & que  quand  on  pourroit  Le 
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faire , ce  feroît  un  mauvais  ufage  qu’on 
mettroit  en  pratique.  Il  faut  donc  s’en 
tenir  aux  principes , & les  embralfer , 
comme  étant  établis  par  une  autorité 
refpeélable , & fondée  fur  une  grande 
expérience  ; & en  effet,  le  fçavajnt  du 
Pérrier , Avocat  au  Parlement  de  Pro- 
vence , dans  fes  excellentes  Queftions , 
livre  premier , queftion  lo.  traite  celle 
de  fçavoir , fî  dans  le  cas  où  une  femme 
s’eft  conftituée  en  dot  tous  fes  biens 
préfens  & à venir , on  peut  lui  faire  un 
legs  pendant  le  mariage , à la  charge 
que  le  mari  n’y  aura  pas  l’ufufruit  qu’il  a 
fur  les  biens  dotaux  ; & après  avoir  bien 
agité  les  raifons  de  part  & d’autre  , il 
décide  que  cela  ne  fe  peut , |prce  que 
ce  feroit  contrevenir  à la  convention  du 
mariage.  A plus  forte  raifon  , l’autorité 
du  mari  étant  établie  comme  de  Droit 
public , il  ne  femble  pas  qu’on  puilfe  y 
déroger. 

Prefque  toutes  les”  Coutumes,  con- 
formément à ce  Droit  général  & pu- 
blic , défendent  à la  femme  de  vendre 
& d’hypothequer  fes  héritages,  fans 
l’autorité  & le  confentement  de  fon 
mari. 

La  Coutume  de  Paris  le  porte  ex- 
prelTément,  article  223.  Ainfi,  dans 
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ces  Coutumes , la  femme , quoique  fë-' 
parée  de  biens,  & autoril’ée  par  fon 
contrat  de  mariage , pour  vendre,  alié- 
ner, engager  ou  autrement  difpofer 
fans  l’autorité  de  fon  mari  , autre  que 
l’autorifation  générale  ftipulée  au  con- 
trat, ne  peut  valablement  le  faire;  la 
Coutume  étant  prohibitive , il  n’eft  pas 
permis  d’y  contrevenir , ni  même  d’y 
déroger , en  ftipulant  le  contraire , mê- 
me par  contrat  de  mariage. 

S’il  y a quelques  exceptions , ce  ne 
peut  être  que  dans  les  Coutumes  qui  en 
décident  aûtp^ent  : Par  exemple , cel- 
le de  Berry,  (^apitre  premier,  article 
21.  porte  que  lâ^emme  ne  peut  difpofer 
de  fes  héritages  & biens , fans  l’autorité 
& confentement  de  fon  mari,  s’il  n’y  a 
convention  expreflfe  au  contraire  dans 
leur  contrat  de  mariage.  Dans  cette 
Coutume  ôclèsautresfemblables , com- 
me la  Rochelle,  article  23.  & Montar- 
gis  .chapitre  8.  article  6.  on  peut  plus 
efpérer  que  dans  les  autres , de  la  claufe 
d’autorilation  générale,  comme  celle 
qui  eft  rédigée  ci-devant  ; mais  cette 
difpofîtion  étant  contraire  au  Droit 
commun  , ne  doit  produire  d’effet  que 
dans  le  Pays  oà  elle  eft  approuvée  ou 
toierée,  par  un  confentement  général. 
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fefvant  de  Loi,  fanS' pouvoir  être  éten- 
due ailleurs. 

On  peut  faire  une  difficulté  fur  les 
fermes  des  Coutumes , lefquelles , com- 
me celles  de  Clermont  en  Beauvoifis , 
article  19 1.  & de  Valois,  article  188. 
portent  que  la  femme  mariée  ne  peut 
s’obliger , fans  le  confentement  de  fon 
mari , fi  elle  n’eft  féparée  ou  Marchande 
publique. 

On  pourra  dire,  en  interprétation 
des  termes  de  ces  Coutumes , que  qui 
s’oblige  en  général , engage  & hypo- 
teque  fes  biens  ; que  cet  engagement 
emporte  aliénation , puifque  la  vente 
de  l’héritage  hypoteqyé  eft  l’effet  & 
l’exécution  de  l’obligation , quand  la 
perfonne  n’y  fatisfait  pas  volontaire- 
ment , ou  qu’elle  n’eft  pas  en  pouvoir 
de  le  faire  : Par  exemple,  fi  la  femme 
contradle  une  dette  hypotequére  , & 
qu’elle  y oblige  tous  fes  biens , le  créan- 
cier n’étaht  pas  payé  , a droit  de  les 
faire  faifir , & vendre  même  les  immeu- 
bles , pour  fon  dû,  enforte  que  la  Cou- 
tume donnant  la  liberté  à la  femme  de 
s’obliger , fans  le  confentement  de  fon 
mari,  quand  elle  eft  féparée  ; confente- 
ment d’ailleurs , qui  équipole  à une  au- 
torifation , il  eft  vrai  de  dire  qu’elle  lui 
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donne  indireâement  la  faculté  d’alié- 
ner ; d’oil  l’on  peut  conclure , qu’aux 
termes  de  ces  articles , lorfque  la  femme 
n’eft  pas  commune  en  biens  , par  fon  .. 
contrat  de  mariage , & que  le  contrat  > 
porte  une  claufe  d’autorifation  généra- 
le , pour  vendre,  aliéner,  difpofer  ,&c. 
la  femme  n’a  pas  befoin  d’autorifation 
nouvelle  & fpéciale  de  fon  mari,  quand 
elle  contraéle  pendant  fon  mariage. 

Cependant  il  n’ell  pas  raifonnable 
de  conclure  de-là  , que  nonobftant  la 
réparation  de  biens , foit  qu’elle  foit 
flipulée  au  contrat  de  mariage , foie 
qu’elle  ait  été  ordonnée  par  Juîlice  fur 
la  pourfuite  de  la  femme , & nonob- 
flant  l’autorifation  générale  , réfultante 
ou  du  contrat  de  mariage , ou  de  la 
Sentence  de  féparation , la  femme  fé- 
parée  n’ait  pas  befoin  d’être  autorifée  de 
Ibn  mari  par  une  autorifation  nouvelle 
& fpéciale , pour  chaque  aéle  qu’elle 
paflTe , emportant  l’aliénation  ou  l’enga- 
gement de  fes  héritages.  Les  difpofr- 
tions  des  Coutumes  étant  de  Droit 
étroit,  fur-tout,  quand  elles  font  di- 
reélement  oppofées  au  Droit  commun , 
elles  ne  doivent  pas  s’interpréter  large- 
ment & par  des  cooféquences  indireéles. 

Les  Coutumes  dont  nous  parlons , fe 
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fervent  du  terme  de  obliger  ne 
dilent  pas  aliéner  & hypote^uer.  Cette 
faculté  doit  être  prife  de  rigueur , fans 
être  étendue  d’un  cas  à un  autre.  On  ne 
doit  pas  donner  aux  termes  de  ces  Cou- 
tumes , une  explication  plus  ample  &c 
plus  favorable  pour  la  femme,  que  celle 
qu’ils  renferment,  ni  fuppléer  le  cas  de 
l’aliénation  , & de  l’engagement  par 
hypoteque , qui  n’efl:  pas  exprimé  ; au 
contraire,  ils  doivent  être  reftraints, 
par  la  raifon  qu’ils  blelTent  en  quelque 
façon  la  dignité  du  Sacrement  de  Ma- 
riage, en  dérogeant  à la  Loi  qui  aflfu- 
jettit  la  femme  à (on  mari.  L’homme  efl: 
le  chef  de  la  femme  , ejb  in  capitevolun- 
tas.  Ce  pouvoir  donné  à la  femme  fé- 
parée , de  s’obliger  fans  le  confente- 
ment  defon  mari , doit  s’entendre  civi- 
lement & félon  le  Droit  commun , par 
rapport  à la  féparation  de  biens,  qui,  à 
la  vérité  , donne  à la  femme  un  droit 
d’adminiftration  & de  jouiflance,  fui- 
vant  lequel  elle  peut  valablement  s’o- 
bliger pour  les  nourritures  & l’entre- 
tien, & d’elle  & de  fa  famille,  jufqu’à 
concurrence  de  fes  revenus , pour  reti- 
rer fon'mari  de  prifon , ou  de  captivi- 
té , &c.  mais  qui  ne  donne  pas  un  droit 
de  difpofition  & d’aliénation  , toujours 


r „ ‘’y  'aogle 


i88  'Traité 
dépendant  de  la  puiffance  maritale,  qui 
doit  intervenir  & fe  renouveller  à cha* 
que  aéle  que  la  femme  paffe  , fans  avoir 
égard  à la  claufe  d’autorifation  géné-  , 
raie , ftipulée  aux  contrats  de  mariage , 
^ans  lefquels  les  claufes  répugnantes 
au  Droit  public , nè  font  pas  reçûes , & 
cette  répugnance  au  Droit  public  ne 
pourroit  cefler  que  par  les  termes  ex* 
près  desLoix,  qui  en  difpoferoient  au- 
trement , comme  les  Coutumes  de 
Berry  & de  Montargis , dont  il  a déjà  ' 
été  parléé  Cette  opinion  eft  conforme 
aux  principes  établis  par  le  Commenta- 
teur des  Arrêts  de  Louet , lettre  F. 

* nombre  3 o.  Peleus , Aélions.  forenfes 
a 3 . livre  5 . Soefve , tômé  premier , cen-  . 
turie  4.  chapitre  5.  Le  Maître  , fur  la 
Coutume  de  Paris , titre  i o.  de  la  Com- 
munauté , feélion  3.  & fur  les  Arrêts 
par  eux  cités  ; ainfî  je  ne  puis  être  du 
fentiment  de  de  RenulTon , qui  tient  lé 
contraire  dans  fon  Traité  de  la  Com-. 
munauté , partie,  première  , chapitre  g: 
nombre  40.  nonobftant  PArrêt  qu*il 
cite  du  feptiéme  Mars  1 fendu  au 
profit  de  la  Dame  d*Hillerin,  parce 
que  j’ai  remarqué  que  cet  Arrêt  n’eft  pas 
rendu  précifément  dans  le  cas  de  notfe^ 
propofition  générale.  Voyez  M%  le 
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Brun , Traité  de  la  Communauté,  li- 
vre 2 . chapitre  premier , feélion  4.  nom- 
bres 7.  & 8.  où  il  explique  l’Arrêt 
d’Hillerin , par  la  raifon  particulière  que 
le  fieur  d’Hillerin  avoir  fait  deux  tran- 
faélions  , qui  avoient  été  homologuées 
par  Arrêt.  La  queffion  des  obligations 
de  la  femme  féparée  , a été  jugée  pour 
leur  invalidité  , par  Arrêt  du  douzième 
Mai  1718.  plaidans  MM.  le  Maître  & 
Prevofl: , fur  les  conclufions  de  Mon- 
fieur  Chauvelin,  pour  M.  le  Procui*èup 
Général , par  lequel  il  a été  jugé  (^é 
Madame  la  Duchelfe  de  la  Trimouille, 
féparée  de  biens , ayant  fait  des  dettes 
pour  fdn  entretien , mais  au-delà  de  fes 
revenus  ; fes  créanciers  ne  pôuvoient 
fe  venger  indéfiniment,  fur  les  fonds 
par  elle  délailfés,  mais  feulement  fur 
les  meubles  & acquêts,  & le  quint  de 
tes  propres , comme  pour  un  legs , parce 
que  par  fonteftament,  elle  avoir  difpo- 
fé  du  payement  de  fes  dettes,  priant 
qu’on  ne  s’arrêtât  pas  au<léfaut  de  for- 
malité. 

' .Nous  avons  dit  qu’il  étoit  befoin  de 
faire  un  inventaire  , pour  faire  valoir  la 
claufe  par  laquelle  il  eft  dit  que  les  fu- 
turs payeront  féparément  leurs  dettes. 

'■  jVlais  quand  il  eft  feulement  convenu 
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par  le  contrat  de  mariage , qu’il  n’y  aura 
pas  de  communauté  entre  les  futurs 
conjoints,  & qu’ils  jouiront féparément 
de  leurs  biens  , il  faut  être  peruiadé  que 
l’inventaire  n’eft  pas  moins  nécelfaire , 
tant  afin  d’éviter  la  confufion  des  meu- 
bles & des  effets , & que  chacun  puilTe 
reconnoître  les  fiens , qu’afin  que, les 
créanciers  ne  puiffent  faire  faifir  éc  ven- 
dre les  effets  de  l’un  , pour  les  dettes  de 
l’autre , parce  que  cette  claufe  de  répa- 
ration de  biens,  emporte  tacitement 
ceUe  de  n’être  tenu  des  dettes  l’un  de 
l’autre  ; cependant  M.  le  Brun , Traité 
de  la  Communauté,  livre  1 1.  chap.  3. 
nombre  12.  foutient  qu’en  ce  cas , il  ne 
faut  pas  d’inventaire-,  & prétend  que 
c’eftce  qui  a été  jugé  par  l’Arrêt  de 
Tangy  , du  11  Mars  iéo2.  dan$,Pe- 
leus , Aélions  forenfes  , livre  5.  aâion 
37.  Cela  eft  inconteftablement  vrai, 
pour  dire  que  la  réparation  dé  biens  , 
ou  l’exclufion  de  communauté  - a lieu  , 
îndépendamm#nt  de  l’inventaire,  le- 
quel n’eft  nécelfaire  que  pour  faire  con- 
noître  les  meubles  qui  appartiennent  à 
la  femme , qui,  fans  inventaire  feroient 
préfumés  appartenir  au  mari , à moins 
qu’il  ne  fût  certain  d’ailleurs  que  la  fem- 
me a apporté  des  meubles  ou  effets  en 
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ménage , & que  Ton  ne  montrât  quels 
font  ces  meubles.  Cependant  plufieurs 
prétendent  que  tout  paiTant  au  mari  avec 
la  femme , il  eft  néceflâire  que  ce  mari 
aflfûre  la  quotité  de  ce  que  fa  femme  lui 
apporte  , même  dans  le  cas  où  il  n’y  a 
pas  de  communauté , & qu’autrement 
le  mariage  feroit  l’expédient  le  iplus 
propre  à la  fraude  : En  effet,  une  femme 
chargée  de  dettes  n’auroit  qu’à  fe  ma- 
rier avec  excluflon  de  communauté 
apporter  fes  effets  au  mari  fans  inven- 
taire , il  les  auroit  fans  être  aifujetti,  ni 
à payer  les  dettes,  parce  que,  d’un 
côté , n’y  ayant  point  de  communauté  , 
il  n’y  auroit  point  d’aéHon  contre  lui  ; 
& de  l’autre  , n’étant  chargé  d’aucuns 
effets  de  fa  femme,  il  ne  feroit  tenu 
d’en  repréfenter  aucuns.  Cette  queftion 
s’étant  préfentée  dans  une  affaire  , vue 
de  grands  Commiifaires , où  Cotin , 
Procureur,  qui  avoir  époufé  une  veuve, 
étoit  Partie , ce  fut  la  première  vûe  de 
le  condamner , faute  de  rapporter  un 
état  ; mais , réflexion  faite  fur  l’état  de 
la  fortune  de  cette  femme , joint  les 
principes  qui  femblent  n’obliger  à rien 
le  mari  qui  prend  une  femme  làns  com- 
munauté , Cotin  fut  déchargé  des  det- 
tiçs  de  fa  femme>  antérieures  au  mariage» 


M. 

Brun,  1. 1 
C*  fl*  1 
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quoiqu’il  eût  été  ftipulé  qu’il  feroit  fait 
un  inventaire , & qu’il  ne  pût  repréfen- 
ter  ni  état  ni  inventaire , par  Arrêt  du 
neuvième  Juillet  1718.  au  rapport  de 
Monfieur  Dreux.  / 

Avant  de  pafler  plus  loin , il  eft  bon 
de  faire  connoître  quelle  Coutume  il 
faut  fuivre  pour  regler  la  communauté, 
parce  que  les  opinions  font  fi  partagées 
fur  ce  point , & la  conduite  que  tien- 
nent , en  fe  mariant,  bien  des  perfon- 
nes  qui  courent  à cet  engagement  fans 
précaution , eft  fi  différente , qu’il  fe 
préfente  très- fou  vent  de  la  difficulté, 
foit  entre  les  conjoints,  foit  entre  les 
héritiers  ou  leurs  créanciers , fur  la  ma- 
niéré de  regler  les  droits  à eux  apparte-, 
nans. 

Pour  bien  entendre  cette  matière , il  - 
faut  confidérer , i ®.  S’il  y a un  contrat 
de  mariage.  2®.  Si  les  Parties  ayant  un 
domicile  certain,  fe  font  mariés  fans 
faire  de  contrat.  3°.  Si  les  mêmes  Par- 
ties n’ont  ni  domicile , ni  fait  de  con- 
trat. 

* Au  premier  cas,  quand  il  y a un 
contrat  de  mariage , il  faut  encore  dif- 
tinguer , ou  le  contrat  de  mariage  réglé 
exprcffémcnt  l’état  des  conjoints  , foit 
en  déclarant  que  les  futurs  feront  uns  & 

communs 
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communs  en  tous  biens,  meubles  & 
conquêts  immeubles , foit  en  contenant 
la  claufe  quM  n’y  aura  pas  de  commu- 
nauté entr’eux  , ou  le  contrat  n’en  fait  3* 
aucune  mention.  Si  le  contrat  réglé  la  • 
communauté  par  convention  exprefle , 
il  faudra  la  fuivre  avec  foumilïîon  à la 
Coutume  qu’on  aura  choifie , s’il  y a 
dérogation  à toutes  Coutumes  contrai- 
res. S’il  n’en  eft  pas  parlé , on  fuivra  la 
Coutume  où  les  Parties  avoient  leur, 
domicile  lorfqu’ils  ont  coniraélé  & fç 
font  mariés  , , ou  bien  la  Coutume  du 
lieu  oÙils  bnt  déclaré  qu’ils  entendoient 
aller  derrièurer  après  le  mariage.  Ce 
qui  fait  dire  à Maître  Charles  Du  Mo- 
lin,  Confeil  53.  nombre  3.  que  les 
droits  des  conjoints  font  réglés  fuivant 
la  Coutume  où  le  contrat  de  mariage  a 
été  palfé  , ou  fuivant  celle  à laquelle 
les  Parties  fe  font  foumifes,  quoique 
leurs  biens  foient  litués , 6c  leur  domi- 
cile établi  en  d’autres  Coutumes  con- 
traires; 

Au  fécond  cas,  s’il  n’y  a'  pas  de  le 
contrat  dé-tnariage-,  il  faut  fuivre 
Cou«tme‘  jdu;>domicile  dù  maritel  qu’il 
-étoitlors  de  dai célébration  du  mariage. 
•Au?^anetî\  .lilq l’article  àîo.  de  la  Cou^ 
îdimedè Paris; B cf)<. ......  ... 

T'meL  ^ I ^ 
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Au  troîfiéme  cas , û le  mari  n’avoît . 
pas  de  domicile  » & qi^’il  n’eût  point 
fait  de  contrat , on  doit  fe  regler  fuiyant . 
la  Coutume  du  lieu  oûla  célébration  du 
mariage  a été  faite. 

Lesqueftions  dont  on  vient  de  par-- 
1er , ont  fait  la  fûatiere  d’une  confère  n- 
ce  faite  par  MeiSeurs  les  Avocats  du; 
Parlement , en  leur  Bibliothèque , le 
deuxième  Janvier  1712.  oû  l’on  cita 
un  Arrêt  du  treiziéme  Mai  ié88. 
rapport  de  M.  Portail  , comme  ayant 
juge  que  pour  regler  s’il  y a commu- 
nauté ou  non  , il  faut  fuivre  la  loi  da 
domicile  du  mari , & non  celle  du  lieu 
oû  le  contrat  a été  palTé  ; mais  voici 

Elulieurs  quedions  particulières  qui  fe 
9nt  à ce  üijet. 

On  demande  il  les  futurs  conjoints 
peuvent  dipuler  qu’il  y aura  commu'* 
nauté  entrieux , quoiqu’ils  fe  marient, 
êc  qu’ils  foient  demeurans  dans  une 
Coutume  où  il  n*y  a pas  de  commu- 
nauté , parce  que  frovifio  hominis  facH 
eeffaredtfpofitiofiem  Ugu  f Cela  ed  fans 
difEculté , pourvû'  <|ae  la  Coutume  ne 
ibit  pas  piohibitlve  ,i  de  (pi’elie%e  dé* 
jCende  p^expreifément  les  commuaam* 
•tés  de.  biens  : Par  jexsnipié,  deuiL  ptfw* 
fondes  demeui^tes  lè 
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Droit  écrit  peuvent  ftipulerqu*H  y aur» 
communauté  enrr’elUs,  parce  que  le 
Droit  écrit  ne  prohibe  pas  cette  con- 
vention I mais  fi  deux  perfbnnes  domi- 
ciliées dans  la  Province  de  Normandie 
ftipulent  entr’elles  communauté  de 
biens , on  prétend  que  cette  ftipulation 
eft  inutile,  parce  que  la  Coutume  de 
Normandie , ès  articles  329.  ôc  330* 
îa  défendent  en  termes  négatifs. 

Que  dira-t’on , quand  un  homme  de- 
meurant à Paris,  va  prendre  femme  em 
Normandie  , ou  qu’un  homme  de  Nor- 
mandie vient  fe  marrer  à une  fille  de 
Paris  ? On  demande  s’ils  peuvent  fe 
choifir  l’une  des  deux  Coutumes  que 
bon  leurfemble , pour  régler  leur  com- 
munauté , & leurs  autres  conventions 
matrimoniales  f 


L’opinion  la  plus  commune  eft  que  ut.  U 
les  futurs , en  ce  cas,  ont  la  liberté  de’ 
regler  leurs  conventions  fuivant  h' plh  'u  n. 
Coutume  du  domicile  de  l’un  ou  de  i’*  /Hfi 


l’autre,*  qu’ils  peuvent , par  exemple, 
ftipuler  qu’il  n’y  aura  pas  eutr’eux  de 
communauté,  en  d^'ogeant  à la  Cou-' 
tume  de  Paris , & déclarant  qu’ils  fe 
(bumettent  à celle  de  Normandie  ; & 
au  contraire , convenir  qu’ils  feront  - 
coffifflufiaen  biens  1 fiaivant  la  Coutume^ 

lij 
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de  Paris  \ à laquelle  ils  fe  foumettent; 
dérogeant  à celle  dé  Normandie  i que 
cette  facilité  doit  être  regardée  favora- 
blement » pour  contribuer  au  mariage 
des  perfonnes  des  deux  Provinces , qui 
ont  des  Loix  differentes , parce  qu-’^u- 
trement , ils  feroient  en  quelque  façon  , 
dans  l’interdiélion  de  le  rechercher , 
celui  qui  feroit  domicilié  à Paris , vou- 
lant regler  fes  conventions,  & notam- 
ment la  communauté , fuivant  fa  Cou- 
tume , nepourroit,  à cette  condition/ 
mrvenir  au  mariage  , à caufe  de  la  pro- 
hibition de  celle  de  Normandie  ; qu’il 
en  feroit  de  même  du  domicilié  en  Nor- 
mandie qui  voudroit  fe  marier  fans  avoir 
de  communauté , à une  fille  de  Paris , 
laquelle  ne  voudroit  pas  confentir  à 
cette  condition  répugnante  aux  per^-' 
fonnes  domiciliées  à Paris , qui  ont 
Vhabitude  des  communautés , & qüi 
i.-y'font  attachées.  Ce  temperam'mtetvt 
délaiffer  la  faculté  aux  futurs  conjoints 
^"detfregler  leurs  conventions  fuivant 
Uune  des  deux  Coutumes  où  les  Parties 
ont  lèur  domicile , eft  trouvé  le  plus 
laifohnable , comme  plus  conforme  au 
I>roit  public  & à la  liberté  générale , 

• qui  doit  être  principalement  favotlféé 
' dans  Içs  contrats  de  ; mariùge»  C’ÿft  'lit' 
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^ raifon  qu^en  donne  de  Renuflbn , Trai- 
té de  la  Communauté , partie  première , 
chapitre  4.  nombre  29. 

Cet  Auteur  ajoûte  néanmoins  ufle 
chof&qui  eft  vraifemblable  ; que  11  la 
queftion  étoit  portée  dans  les  Tribu- 
naux de  Normandie,  les  Juges  de  la 
Province  pourroient  bien  la  décider 
autrement,  parce  quMls  font  jaloux  de 
leur  Coutume  , & fort  attachés  à faire 
obferver  à la  rigueur , toutes  fes  difpo- 
fitions.  C’eft  pourquoi  l’on  doit  faire 
enforte  d’attirer  de  pareilles  contefta- 
tiens  à Paris , & pour  cet  effet , on  a 
coutume  de  palTer  le  contrat  de  mariage 
à Paris  , fous  le  feel  du  Châtelet,  qui 
efl  attributif  de  Jurifdiélion. 

[ Le  Brun , de  la  Commun,  liv,  i,’ 
ch.  2.  n.  3.  dit  que  ceux  qyi  foutiennent 
le  plus  la  réalité  de  la  Coutume  de 
Normandie,  conviennent  q?en  ce  cas; 
la  femme  doit  avoir  droit  de  commu- 
nauté fur  fes  héritages,  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris , au  moins  par  forme  de 
dommages  - intérêts  5 ce  qui  produit 
toujours  le  même  effet.  Il  cite  Barnage , ■ 
grand  défenfeur,  dit-il , de  la  réalité  de 
la  Coutume  de  Normandie,  fur  l’art. 
389.  page  85.  fur  la  fin.  ] 

Toutefois  le  confeil  d’attirer  de 


Af.  U 
Brun,  L r. 
c,  Z.  depuis 
len.  2>juf- 
çu'au  n, 
I*. 
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pareilles  conteflationsàParis  ; & pouf 
cela  de  pafler  le  contrat  de  mariage  » 
fous  le  fcel  du  Châtelet , ell  le  parti 
le  raoinsfujetà  inconvénient,  ] 

On  demande  encore , fi  les  conjoints 
qui  fe  font  mariés  & domiciliés  en  pays 
de  communauté , où  ils  ont  contraéié  , 
faifant  dans  la  fuite  des  acquifitions  en 
Normandie , ou  en  pays  de  Droit  écrit  > 
fans  y demeurer,  ces  acquifitions  leur 
feront  communes  ? 

Cette  queftion  a été  diverfement 
-agitée;  mais  la  réfolution  la  plus  géné- 
rale , eft  que  les  acquifitions  doivent 
faire  partie  de  la  communauté  , foit 
■ pour  empêcher  la  fraude  du  mari,  qui, 
pour  avoir  la  libre  difpofition  de  toutes 
les  acquifitions , ne  manqueroit  pas  de 
les  faire  dans  les  pays  où  la  communau- 
té n’eft  pas  reçûe , & en  n’acquérant 
•que  pour  lui  feul , s’approprieroit  l’ap- 
plication de  la  totalité  des  deniers 
dans  lefquels  il  n’a  que  la  moitié , fbit 
pour  interdire  aux  conjoints  les  voyes 
îndireéles  de  s’avantager  pendant  le 
'ipgriage  ^ fur-tout  de  la  part  ou  au  pré- 
judice de  la  femme , fur  laquelle  le  mari 
prendroit  des  avantages , en  faifant  tel- 
les acquifitions  qu’il  afïèélionneroît 
'•dans  des  Coutumes  où  les  mariés  ne 
font  pas  communs  en  biens. 
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Il  en  eft  de  même  fi  le  mari  depuis 
Ion  mariage , transféroit  fon  domicile 
dans  un  pays  ou  la  communauté  n’a  pas- 
lieu  , & qu’il  y fît  des  acquifitions  j el- 
les feroient  confidérées  comme  desf 
biens  de  communauté , dans  lefquelsla 
femme  prendroit  part  J fans  quoi  il  fe- 
roit  vrai  de  dire  qu’il  dépendroit  du 
mari , par  une  raifon  affeélée  de  faire 
fraude  à fa  femme , & de  la  priver  du 
droit  qu’elle  a dans  les  biens  > qui , fui- 
vant  la  claufe  de  fon  contrat  de  maria- 
ge , lui  feroient  acquis  en  cas  de  furvie 
ou  autrement,  à titre  de  communauté  > 
& que  d’ailleurs  paf  cette  voye , les 
conjoints  pourroient  s’avantager  indi- 
reélement,ou  changer  volontairement 
les  claufes  publiques  & irrévocables  de 
leur  contrat  de  mariage. 

Enfin , fi  des  perfonnes  de  Norman- 
die ou  du  pays  de  Droit  écrit , con- 
•traélant  mariage  à Paris  ou  dans  un 
autre  pays  coutumier  , ftipulent  qu’il  y 
aura  communauté  entr’elles , avec  dé- 
rogation exprelfe  à la  Coutume  de  leur 
pays , on  prétend  que  la  communauté 
fubfiftera  en  vertu  de  la  convention  y 
encore  que  les  Parties  retournent  faire 
leur  domicile  en  Normandie , & ailleurs 
où  la  communauté  n’eft  pas  reçûe,  & 
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qu’ils  y faflfent  des  acquifitions  / 1er— 
quelles  feront  réputées  communes  entre 
les  conjoints.  C’eft  un  point  jugé  par 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  dix- 
neuviéme  Août  1^55.  rapporté  au 
Journal  des  Audiences , livre  premier, 
chapitre  23.  derniere  édition. 

§.  I X.  Mais  pour  cet  effet , il  faudra  déclarer 
au  contrat  : Que  les  futurs  entendent  être 
rauté  fti-  uns  & communs  en  tons  biens , meubles  & 
pulée  en-  conquêts  immeubles , en  quelque  pays  qiêils 
fonnes  do-  Joient  jitues  & acquts  a l avenir , meme 
miciiiées  dans  la  Province  de  Normandie  ou  autres 

mandîe°cû  ’ w/  dans  le  pays  de  Droit 

dans  le  écrit , OU  il  S retourneraient  faire  leur  do- 
D?o't  * dérogeant  à toutes  Coutumes 

éc«ci  Loîx  contraires. 

Il  y en  a qui  tiennent  que  cette  claufe 
peut  recevoir  beaucoup  de  difficulté. 
Berault , en  fon  Commentaire  fur  l’arti- 
cle 3 89.  de  la  Coutume  de  Normandie , 
eft  d’avis  que  malgré  cette  ftipulation  , 
la  femme  ne  peut  prétendre  de  commu- 
nauté dans  les  conquêts  immeubles,  fî- 
tués  en  Normandie,  à caufe  de  l’article 
330-  de  la  Coutume  à laquelle  les  Par- 
ties ne  peuvent  déroger.  C’eft  pourquoi; 
pour  donner  à cette  claufe  un  effet  plus 
certain , il  fera  bon  d’ajouter:  Etant  ex- 
prejfémçnt  convenu  pour  plus  grande  Jure- 
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ié  de  Inexécution  de  ladite  claufe , c^uen 
cas  que  ledit  futur  époux  fît  des  aequifi~ 
lions  pendant  le  mariage , dans  les  Pays 
& Coutumes  qui  ne  reçoivent  pas  la  corn;- 
munauté,  à l’ effet  dé  empêcher  ladite  future 
époufed^y  prendre  part  j en  ce  cas,  ledit 
futur  époux , ou  J es  héritiers,  feront  tenus 
, de  fournir  & payer  à ladite  future  époufe 
ou  à fes  héritiers , la  valeur  de  la  moitié 
defdites  acquittions , eu  égard  au  tems  du 
décès  du  premier  mourant,  dérogeant  à 
toutes  Coutumes  qui  pourroient  en  cela, 

être  contraires  à celle  de à laquelle 

ils  fe  foumettent , quelqté autre  domicile 
qiiilspuijfent  fe  choifir pendant  leur  ma- 
riage. ^ 

Le  même  Berault,  en  cet  endroit  de 
fon  Commentaire  ) fuppofe  qu’un  con- 
trat de  mariage  foit  palTé  en  Norman- 
die , oii  la  communauté  eft  défendue 
entre  mari  & femme  , & qu’enfuitc  ils 
aillent  demeurer  en  pays  où  la  commu- 
nauté eft  reçue , &dit  que  s’ils  y ont  ar- 
rêté leur  domicile  , & que  le  mari  vien- 
ne à y mourir , la  femme  jouirâ  de  l’effet 
de  la  communauté  pour  les  meubles , 
parce  que  le  mobilier  fuit  le  domicile’, 
& non  pas  le  lieu  du  contrat,  &:  qu’elle 
aura  encore  moitié  des  conquêts  im- 
xneubles^ftla  Coutume  de  leur  fituacion 
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le  permet.  Comme  au  contraire , fi  le 
contrat  eft  fait  à Paris , ou  en  d’autres 
Coutumes  de  communauté)  les  con- 
joints allant  demeurer  en  Normandie» 
oii  le  mari  décédé , la  femme , par  la 
même  raifon  , fera  exclufe  du  partage 
des  meubles  &desconquêts , fi  ce  n’efl: 
de  ceux  faits  en  Bourgades,  c’eft-à-dire  > 
aflîs  ès  Villes  & Bourgs  fermés,  dans 
lefquels  elle  prend  moitié  en  propriété  r 
& la  moitié  ou  le  tiers  en  ufufruit  de 
.ceux  faits  hors  Bourgages  , en  qualité 
d’héritiere  de  fon  mari , & non  pas  par 
droit  de  communauté , fuivant  l’article 
3 2 9 . de  la  Coutume. 

L’opinion  de  cet  Auteur  a pour  fon- 
dement l’idée  que  le  ftatut  de  commu- 
nauté ou  non  communauté , n’eft  que  - 
par  rapport  aux  biens  de  fon  reflbrt.  Sur 
ce  principe  les  conjoints  pourront  non- 
feulement  étant  communs  ceflTer  de  l’ê^- 
tre,  & étant  non  communs,  le  deve- 
nir en  changeant  de  domicile  ; mais  être 
tout  enfemble  communs  & non  com- 
muns, fuivant  les  acquifitîons  qu’ils  fe- 
ront d’immeubles  dans  les  différentes 
CÎoutumes , qui  rejettent  ou  qui  admet- 
tent la  communauté.  Cela  eff  affez 
/ conforme  au  génie  de  la  Coutume,  qui 
prohibe  la  communauté  , & à la  "JuriA 
prudence  du  Parlement  de  Normandie  > 
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iqulfemblé  nereglerles  capacités  ou  in- 
capacités des  perfonnes  pour  les  aétes , 
que  par  rapport  aux  biens  de  leur  relfort. 

On  a établi  la  proportion  contraire 
à cette  opinion  , & comme  le  mari  ne 
peut  pas  parlatranflation  du  domicile  , 
faire  celferlaconununauté  une  foiscon- 
traftée,  il  ne  peut  pas  non  plus , en  trans- 
férant fon  domicile , établir  la  commu-  ' 

nauté,  quand  le  mariage  a été  contraélé 
fans  communauté, parce  que  la  Loi  ayant 
ftipulé  au  défaut  des  conjoints , il  y a ex- 
clufion  decommunauté,avecle  meme  ef- 
fet que  lil’exclufion  étoit  portée  dtnsun 
contrat  de  mariage.  Or  il  ell  certain  qu*il 
faudroit  une  claufe  exprelTe  pour  déro- 
ger à la  convention.  De  plus , la  corn-  ' 
munauté  étant  un  contrat  qui  requiert 
le  confentement  des  contraébns,  elle 
ne  peut  pas  être  établie  par  préfomption, 
mais  elle  doit  être  exprelfe  , & ne  peut 
fe  former  par  la  tranflation  de  domicile  >» 
qui  ne  dépend  principalement  que  de  la 
volonté  du  mari,  Monfieur  Le  Brun 
I.  i.ch.  3.n.p.&  la. ch.  a.n.  39.  &fuiv; 
foutient  que  ni  le  rappel  de  la  conflhu-  t 
nauté  , ni  la  claufe  de  ce  rappel  inférée' 
dans  un  contrat  de  mariage  ne  font  paS' 
valables  , quoique  dans  le  chapitre  a.  x 
nombres  46.  il  dife  qu’il  femble<qa’îl> 
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foit  permis  dans  la  Coutume  d’Aiwer-, 
gne  t qui  admet,  article  3p.  du  titre  14, 
ravantage  du  mari  à la  femme , d’éta.- 
blir  pendant  le  mariage  une  fociété , & 
que  cela  eft  en  ufage  en.  Auvergne  ; & 
nombre  5 1.  qu’en  pays  de  Droit  écrit, 
les  conjoints  peuvent  établir  entr’eux 
une  fociété , pourvu  que  ce  ne  foit 
point  dans  le  deflein  de  s’avantager. 
Sans  parler  ici  des  Arrêts  précédens , le 
Parlement  de  Paris  a jligé  par  Arrêt 
d' Audience  prononcé  Je  huitième  Avril 
1718.  par  MonfieurAe  Préfident  de  la 
Moi  ^on  , qu’un  homme  s’érant  marié 
fous^  Coutume  de  Senlis,  où  il  y a 
communauté»  & ayant  enfuite  transféré 
fon  domicile  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie , ou  il  avoit  fait  des  açquifîtions 
d’immeubles  , n’^voit  fait  ceffer  la  com- 
munauté, ni  pour  les  meubles, .ni  pour 
les  immeubles,  qu’il  ayoit  acquis  depuis, 
ibn  mariage.  , . ; 

Il  faut  ici  obferver  encore  une  fingu- 
larité  de  la  Couî'ume  d’Artois,  qui,  er^ 
Farticle  1 3 exclut  là  femme , d’avoir 
par|(dans  lés r Fiefs  acquis,  par  le,  mari 
pendant  la  communauté.  >11  faut  donc; 
fi  on  prévoit  qu’il  fe  fera  de  telles  acqui-, 
fitions  en  cette  Coutume , ftipuler,  que, 
les  futurs  conjoints  feront  'communs g. 
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^àes  Contrats  de  Mmiage.  20  ^ 
même  a/7x  Fiefs  qui  pourroient  être  ac^ 
quis  en  Artois. 

[La  difpofition  de  la  Coutume  d’Ar- 
tois a lieu  a l’égard  même  des  héritages 
fitués  hors  du  reflort  de  la  Coutume 
d’Artois,  pourvAi  que  la  communauté 
ait  été  ftipulée  en  Artois.  Car  le  ftatut 
de  la.  Communauté  conventionnelle  , 
eftun  flatut  perfonnel.  Mais  l’on  tiert 
en  Artois,  que  la  femme  peut  prendre 
part  aux  Fiefs  fitués  en  Artois  & hors 
cette  Coutume , acquis  durant  la  com- 
munauté par  desperfonnes  qui  ont  con- 
traélé  mariage  & ftipulé  communauté 
en  Coutumes  ou  les  Fiefs  entrent  en 
communauté.  C’eft  < l’obfervation  de 


Maillard  fur  Artois,  art.  t}6,  edit.  in-; 
fol.  p.  814.  - ’ ,•  . 

. , Ainfi  la  cfaufe  que  propofe  l’Auteur.; 
efl:  furabOndantfi,.-;&  cependant  n’eft 
pas  à négliger^  3 . n ’ , . ' ^ i 

♦Quand,  la  communauté  eft  permife  ^’ciaufe, 
entre.les  conjoints,- ou  par  la  loi,  oa  pour  ré- 
parla convention , il  leur  eft  aufîi  per- 

J n-  I ; r » f .part  de  la. 

mis  de  ftipuler  qpielajeimne  n aura  & ne  femme 


prendra  , pour  fa  part  dans  les  biens  de  A^^^ 
ladite  commïinamé , quun  tiers  ou  un  '3™^^  5' 
quart , & quele  furplus  appartiendra  ait  un  ûttsoa 
marvou  à Jes  héritiers^:  Dans  ce  cas  , elle 
ne  paye  des  dettes  <^e.  félon  la  part 
qu’elle  prend.  t.  3.0.3 
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^ Autre  déclarer  qiiarrî^ 

pour  ré-  v<*w/  la  àxjfoltttion  de  la  communauté , elle 
duire  à fe  contente  dès~à~fréfent  i comme  four 
wiMfomr  * pour  tout  droit  de  communauté,  & , 
ne*  four  ta  fart  qu'elle  pourroit  prétendre 
dans  les  meubles  & conquêts  d'icelle , de 

la  fomme  de fans  charge  de  dettes^ 

Cette  derniere  convention  non-feule- 
ment eft  valable  ; mais  la  femme  a le 
privilège  encore  de  pouvoir  prendre  la 
fomme  fur  les  propres  du  mari,  fi  les 
meubles  & conquêts  de  la  communauté 
nefuffifent  pas.  Joannes  Faberad  legem 
fifidei-commijfo.  Cod.  On  en  fera  men- 
tion , fi  fon  veut , dans  la  claufe,  pour 
n’avoir  rien  à fe  reprocher, 
ÿ.  XIII.  La  convention  eft  encore  valable, 
pouf  prédécés  de  la 

dure  le*  femme  ,fes  héritiers  n'auront  & ne  pren- 
de*lafrtn  éten  dans  la  Communauté, 

ne  de  là  Cette  claufe  exclut , tant  les  enfans  y 
commu-  que  les  héritiers  collatéraux  ; les  uns  ni 
CM  qti’cUe  autres  ne  peuvent  objeéler  qu’elle 
prédécé-  eft  contraire  au  Droit  commun.  Journal 
des  Audiences , tome  premier , livre  pre- 
mier , chapitre  45.  , • 

§.  XIV.  Il  arrive  quelquefois  qu’on  déclare,' 
Autre  la  communauté  ainjî  ftipulée , n'aitra  , 

dSre  Ve»  li^a  qu*  au  profit  de  la  femme  & de  fer  en- 

Writiers  font  y & nonfos  de  fer  héritiers  collât  fiz 

\ \ 
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^ ♦ des  Contrats  de  Mariage,  207 
yaux , dont  ils  feront , & font  dès-à-pré-  collart^ 
fent  exclus  expreffément , enjorte  qu'en  cas  2mm?  dï 
de  prédécès  de  la  femme  fans  enfans  » la  partage  de 
totalité  des  meubles  & conauêts  appar^  cotwau»- 
» tiendra  au  mari  Jurvivant, 

On  peut  encore  convenir  que  la  fem- 
me ré  aura  eîr  ne  prendra  part  dans  la 
communauté , qu'en  cas  qu’il  y ait  des  en- 
fant. 

Toutes  ces  claufes  font  licites  ,•  mais 
comme  elles  font  avantageufes  au  mari , 
les  unes  plus , les  autres  moins  , & que 
c’eft  ordinairement  de  fa  part  qu’elles 
font  pratiquées , ceux  qui  feront  pré- 
pofés  pour  maintenir  les  intérêts  de  la 
femme  & defes  héritiers,  ne  doivent 
pas  les  accorder  fans  de  fortes  confidé-  * 
rations. 

Il  y aoroit  une  même  maniéré  de  ré- 
gler la  diffolution  de  la  communauté, 
en  donnant  au  furvivant  tous  les  effets 
qui  la  compofoient  en  ufûfruït , s’il  y 
avoit  des  enfans , à la  charge  de  les  éle- 
ver fuivant  leur  condition, jufqu’à  un  cer- 
tain âge^  fans  paffer  à un  autre  mariage  ,* 
ou  même  en  propriété , s^il  n’y  avoit 
point  d’enfans.  Ce  feroit  une  îmitatiorr 
des  difpofitions  des  Coutumes  d’Anjou  , ^ 

article  283.  Maine , article  299. Tours,' 
article  31*^.  Lodunois,  chapitre  2p» 
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article  21.  Poitou,  article  243.  quî 
donnent  chacune,  fous  des  conditions 
différentes,  la  jouiffançe  des  conquêts 
au  furvivant. 

[ Lesdifpofitions  des  Coutumes 
jondu  Maine  ôc  autres  y qui,  accordent 
l’ufufruit  au  furvivant  de  la  moitié  des 


biens  de  la  communadté  appartenante 
auxenfans,  n’ont  point  lieu  fur  les  con- 
quêts qui  y font  faits  durant  une  com- 
munauté qul.a  été  contraélée  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  & autres  , lefquellés 
accordent  aux  héritiers  du  prédécedé 
leur  moitié  en  toute  propriété,  parce 
que  la  communauté  eft  un  contrat  qui 
s’exécute  par  tout.] 

On  dit  que  la  Coutume  de  Bruxelles  y 
article  24p.  donne  toute  la  communauté 
au  conjoint  furvivant.  Metz , titre  6, 
article  10.  veut  que  le  mari  furvivant 
emporterons  les  meubles  & acquêts  de 
gagiere  , foit  qu’il  y ait  enfans  ou  non , 
à la  charge  de  payer  les  dettes  pallîves  ^ 
mais  fl  la  femme  furvit,  elle  n’emporte 
non-plus  que  l’un  de  fes  enfans , excepté 
fa  courtine , avec  fes  habits,  bagues  & 
joyaux  qu’elle  emporte  par  préciput  ; & 
& s’il  n’y  a enfans , elle  a tous  les  meu- 
bles & acquêts  de  gagiere , ainfi  que  le 
mari  ^aux  mêmes  conditions  de  payer 
les  dettes  pafÜves, 
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Contrais  àé Mariage,  "aop 
*’  Voici  une  autre  obfervation  qui n’efl: 
pas  à négliger.  On  convient  que  les  ^onl^'^fur 
‘meubles  & effets  mobiliers  appartenans  les  ciâûfes 
à l’un  & à l’autre  des  conjoints  avant  le  “j* 
mariage,  entrent  en  la  communauté,  mariage 
quand^n  coniraéle  dans  une  Coutume 
où  la  communauté  efl:  reçûe , cela  eft  de  ^crit , Tia 
Droit  commun  & général,  confundun-  fin  de  cee 
. tur  tjuidem  jura  perfonalia  f -^ojfide-  Ouvrage» 

hant  ante  matr'momum , ainfi  que  nous 
l’avons  déjà  dit  ; mais  il  en  eft  autrement  . 
quand  les  Parties  contra élent  en  pays  de 
Droit  écrit , & dans  les  Coutumes  où  la 
communauté  n’a  pas  lieu  , & que  pour 
être  uns  & communs  en  biens,  meu- 
bles & conquêts  immeubles , elles  font 
obligées  d’en  faire  une  ftipulation  ex- 
prefîé  dans  le  contrat  de  mariage.  En  ce 
cas , il  n’y  a que  les  meubles  acquis  pen- 
dant le  mariage  qui  entrent  en  la  com- 
munauté ; ceux  que  poffédoient  les  ma- 
riés avant  leur  mariage  n’y  entrent  pas , 
s’il  n’eft  dit  : Four  être  uns  & communs  §•  XV. 
en  biens , meubles  & effets  mobiliers  ,fans 
aucune  exception , même  de  ceux  apparte-  que  le$ 
nans  aux  futurs  avant  leur  maria' e.  La 
raifon  eft  que  les  ftipulations  doivent  ^(ennen^" 
être  prifes  & fuiviesàla  lettre , fans  ex-  aux  futurs 
tenlion  ni  reftriélion , étant  à préfumer 
que  les  rames  n ont  eu  intention  de  entrenç 
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^nf  la  faire  entrer  en  leur  cotncnunant^,; 
commu-  jgg  biens  qu’elles  acquéreroient  enfem- 
eft  nipuiée  ble  t oc  non  pas  ceux  déjà  acquis  quand 
nonobf-  il  n’en  eft  pas  parlé , 5c  que  les  futurs  ne 
<^utumcf  fe  font  pas  plus  amplement  expliqués^ 
Les  claufes  d’un  contrat  de  i»ariage, 
qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  dif- 
politions  de  la  Coutume  du  lieu  où  il 
eft  palTé , 5c  qui  ne  valent  que  par  elles- 
mêmes  , ne  doivent  pas  être  prifes  auf 
de-là  de  leurs  termes , tantum  valent , 
quantum Jonant.  En  ûn  mot , il  faut  fuivre 
le  fens  littéral  de  la  convention , fie  lex 
di^ia  I l’on  peut  dire  en  ce  cas , non  aliàf 
eontraüurus , la  Loi  7.  au  ff.  pro  fiocto  ÿ 
le  décide  ainfi.  Moniteur  le  Brun , Trai- 
té de  la  Communauté,  livre  premier^ 
chapitre  3,  nombre  48.  chapitre  5*- 
nombre  i. 

Quand  les  conjoints  ont  une  fois  fti- 
■ pulé  dans  le  contrat  de  mariage , qu’il 
n’y  aura  pas  de  communauté  entr’eux  , 
ou  que  la  femme  fe  contentera  d’une 
certaine  fomme,  pour  tout  droit  de 
communauté , ou  d’une  quotité , comme 
d’un  tiers  ou  d’un  quart  dans  la  commu- 
nauté , ils  ne  peuvent  plus  expofi  faÜo , 
- convenir  du  contraire.  Le  mari  ne 
pourroit  remettre  les  chofes  fur  le  pied 
du  droit  conunun , rappeller  la  femme  ù 
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des  Contrats  de  Mariage,  ait 
lacom  munautë , même  par  l’avis  de  fe» 
parens , parce  que  cette  rêformation  de* 
clauiè  paflferoit  pour  un  moyen  recher- 
ché de  s’avantager  indireélement , tem- 
fore  ]prohibii0.  Le  contrat  de  mariage 
étant  une  fois  parfait  & couvert  par  la 
célébration  du  mariage , c’eft  une  Loi 
fouveraine  , à laquelle  il  n’efl  plus  per- 
mis de  déroger  ; il  n*y  a plus  lieu  au  re- 
.pentir,.^7^  initio  voluntatis , fofiea  ne- 
<effitaiis.  Louet , lettre  M.  Sommaire  4^ 
Chopin  , fur  la  Coutume  d’Anjou , liv. 
3.  chapitre  2.  titre  2.  nombre  1 2.  Arrêt 
^u  quatrième  Mai  1575.  qui  Fa  ainfi 
Jugé,  rapporté  au  Journal  du  Palais. 
L’avis  contraire  de  Charondas,  en  fes 
Réponfes , livre  5.réponfe  tfi.en  cela  » 
n’eft  pas  fuivi  ; aufli  ce  même  Auteur 
patoît  fe  rétraéler  dans  un  autre  endroit 
de  fes  Réponfes , par  la  décifion  con- 
traire qu’il  donne , & l’Arrêt  qu’il  cite  » 
liv.  9.  réponfe  149, 

Par  la  même  raifon  , les  Arrêts  ont 
déclaré  nulles  les  contre- lettres  des  con- 
trats de  mariage , faites  hors  la  préfence 
des  parens , ce  qui  s’entend  de  celles  qui 
fe  font  avant  le  mariage  ^ car  dès  qu’il 
eft  célébré , elles  font  toujours  nulles , 
quand  même  les  parens  y confentiroîenr» 
-,  pour  ne  pas  donner  ouverture  aux  avan- 


Covtvme 
de  Paris, 
art,  258» 
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tages  indiredls  défendus  entre  conjoints. 
Louet  y lettre  C.  nombre  iS.Dufrefne, 
Journal  des  Audiences , livre  2.  chapi- 
tre 138.  Voyez  au  tome  2. chapitre  jo. 
fur  la  fin. 

Pareillement  une  faculté  réfervée 
par  le  mari  au  contrat  de  mariage  , de 
rappeller  fa  femme  à la  communauté 
dont  elle  eft  déjà  exclufe , eft  nulle  & 
fans  effet,  nonobftant  l’Arrêt  de  1(534. 
rapporté  par  Brodeau , fur  Louet , let- 
tre M-  nombre  4. 

On  a pouffé  même  la  rigueur  contre 
tout  ce  qui  fe  reffentiroit  de  la  diflimu- 
lation  faite  aux  parens  qui  lignent  au 
contrat  comme  préfens , jufqu’à  juger 
que  des  futurs  conjoints  s’étant  fait  une 
donation , &;  le  lendemain  ayant  paffé 
leur  contrat  de  mariage  en  préfence  de 
leurs  parens , fans  parler  dans  ce  contrat 
de  la  donation  faite  la  veille , la  dona- 
tion étoit  nulle  , comme  une  contre- 
lettre  préparée  contre  le  contrat  de  ma- 
riage. L’Arrêt  eft  du  dix-neuviéme  Fé- 
vrier 1715.  au  rapport  de  M.  Vrevin. 
Voyez  au  tome  2.  chapitre  10.  où  il  eft 
encore  parlé  des  contre-lettres. 

Comme  auffi  une  ftipulation  qui  feroic 
faite  au  contrat , par  laquelle  il  feroit 
(^it  que  la  femme  aura  la  faculté,  pendant 
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des  Contrats  de  Mariage.  21  f 
un  an  , plus  ou  moins , d’entrer  en  com- 
munauté , ou  de  n’y  pas  entrer , a été 
jugé  non-yalable , parce  que  toutes  ces 
ciaufes  peuvent  dégénérer  en  avantages 
indireéls , étant  dépendantes  de  la  vo- 
lonté des  conjoints , qui  par  cette  voye , 
pou rroient  contre  venir  à la  loi  de  la  pro- 
hibition , & faire  violence  à la  nature 
des  contrats  de  mariage , dont  le  propre 
eft  de  rendre  les*conventions  entre  les 
conjoints , non-fujettçs  au  changement. 

En  pays  coutumier , où  la  communau- 
té de  biens  eft  feçpe,  l’on  demande  quels 
biens  doivent  y entrer.  11  s’eft  fait  fur 
cela  plufieurs  queftions , dont  les  prin- 
cipales décidons  fe  réduifent  en  général 
à dire  : 

_ Que  lés  meubles  & effets  mobiliers  ; 
comme  les  meubles  meublans , l’argent 
comptant , les  droits  & aélions  mobi- 
liers, leç^^promelfes  , les  obligations, 
& les  fommes  dues  nar  Sentence  &c  Ar- 
rêts appartenant  à run  & à l’autre  des 
conjoints  au  jour  de  leur  mariage , ou 
qu'l  leur  feront  échus  pendant  le  mariage 
par jfucceffion  dirçéle  ou  collatérale, 
afqejvlante)  ou  jdefcendante  , doivent 
entrer  daps  la , copamunauté  des  conr 
joints.  s , j,,  , , 

fopunes  exigibles , ou  les  rentes 
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conftituéespour  fouîtes  départagé,  (oît 
<jue  la  fucceflion  foit  échue  avant  ou  de- 
puis le  mariage  célébré  , fi  la  conftitu- 
tion  a été  faite  depuis  le  mariage , en- 
trent en  communauté  à proportion  de 
ce  qu’elles  tiennent  lieu  de  meubles , & 
n’y  entrent  pas  à proportion  de  ce  qu’el- 
les tiennent  lieu  d’immeubles.  M.  le 
Brun , Traité  de  la  Communauté  , livre 
premier,  chapitre -5.  fèélion  1.  dift.  i. 
n.  1 1.  &fuiv.  feél.  2.  dift.  i.  m 33.  34. 
& 38. 

[ Il  paroît  qu’aéluellement  on  fait 
prévaloir  la  réglé  a^à  ad  mobile  eft  wo- 
bïiis , & vice  verfa  pour  le  paffif , fans 
remonter  à l’origine  de  la  dette  aftive 
ou  paffive. 

Il  faut  convenir  qu’il  y a des  préju- 
gés & des  fentimens  d’ Auteurs  contrai- 
res , rapportés  dans  nos  livres.  ] 

Pareillement  les  chofes  mobilières 
données  ou  léguées , & venues  aux  con- 
joints , à quelque  titre  que  ce  foit , font 
panie  de  la  commun  aqté , fi  ce  n’efl  que 
la  donation  du  mobilier  foit  faite , à 
condition  qu’il  fortira  nature  de  propre 
au  donataire , auquel  cas  ce  mobiUer 
donné  n’entrera  pas  en  communauté  ^ 
6c  fera  confervé  au  donataire  & à fèe 
héritiers , parce  ^u’il  eft  libre  à un  cha*3 
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des  Contr at s de  Mariage,  21^ 
cund’appofer  à fa  libéraUté , tdle  con- 
dition qu’il  lui  plaît. 

Les  acquiûtions  d’immeubles  faîtes 
, durant  & conftant  le  mariage,  même  les 
biens  acquis  '&  les  rentes  conftitudes 
pendant  la  communauté , des  deniers  fti- 
pules^  propres  ou  deftinés  à -être  em- 
. pioyes  en  fond  d’héritage , au  profit  de 
lun  des  conjoints,  font  aufli  réputés 
conqjjpts  & communs  entre  les  con- 
joints, quand  il  n’efi  pas  ftipulé  dans  le 
contrat  de  mariage  , que  les  héritages 
acquis  appartiendront  à celui  des  de- 
niers duquel  l’acquifition  fera  faite  , ou 
fi  le  contrat  de  mariage  le  porte  ,*  mais 
<jue  le  mari,  en  faiiant  lacquifîtion, 
n ait  pas  fait  déclaration  que  c’eft  pour 
fatisfaire  à l’emploi  ftipulé  au  profit  de 
la  femme , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt 
du  vingt-feptiéme  Décembre 
rapporté  par  Louet,  lettre  H.  nombre 
a I.  Voyez  infra  J chapitre  de  la  Dot. 

Il  ne  fout  pas  mettre  au  nombre  des 
immeubles , qui  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté , les  mareriauic  d’un  édifice  dé- 
moli ..comme  on  le  lïouve  propofé  gé- 
néralement dans  , les  Conférences  du 
Diocèfe  de  Paris  fur  le  mariage,  liv.  4, 
■conférence  a.  §,  5.  oil  l’on  cite  un  At- 
rêt  rcmaf(|ué-paf  Chopin  fiula-Coutum^ 
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d’Anjou,  livre  3.  chapitre  3;  titre  2; 
nombre  10.  qui  u’a  jugé  cela  que  dans 
le  cas  où  les  matériaux  tirés  de  l’édifice , 
paroiffoient  dellinés  à le  rebâtir  fur  le 
champ  , materiam  licet  ah  eo  evulfam  , 
fediterum  domui  jungendam , fuivant'la 
LiOifundi  ij.  §.  ea  qu£  fF.  de  aÜïon.  em-, 
fti , citée  par  M.  le  Brun  ^ livre  pre-' 
mier  de  la  Communauté , chapitre  5. 
nombre  15.  qui  dit  que  des  mat||iaux 
tirés  de  l’édifice,  confervent  leur  nature 
d’immeubles  pendant  l’intervale  qu’ils 
font  dellinés  à le  rebâtir.  Il  faut  aulÏÏ 
entendre  avec  précaution , ce  qui  eft  dit 
au  même  endroit  de  ces  Conférences , 
que  les  deniers  comptans -donnés  pour 
lupplément  de  partage  dans  la  divifion 
de  la  fucceffion  d’un  défunt^ entre  les 
cohéritiers , font  immeubles , à l’égard 
des  perfonnes  mariées  3 car  cela  peut  n- ê-* 
tre  point  vrai  du  tout,  fi  dans  la  fuccef- 
fion il  y a des  effets  mobiliers  qui  paffent 
à un  c6-héritier , au  lieu  de  les  partager 
en  nature , & qu’on  donne  à l’autre  uii 
fupplémenten  deniers.  Cela -peut  être 
même  douteux,,  à l’égard: d’une  foute 
promife  avant  le  mariage.  :Ce  qui  eft 
pbfervé^  ici  afin  .'qu’on  ne  regarde  pas 
toujours  pour  réglés  indubitables  de 
5;oû£eience,  des  opinionsV4’Au£eurs  ; 

• fux 
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fur  des  queftions  problématiques. 

Les  immeubles  .donnés  à fun  des 
conjoints  pendant  le  mariage  / entrent 
aulTi  en  la  communauté , . à f exception 
de  ceux  donnés  par  un  afcendant  à fes. 
enfans  ou  petits  enfans , parce  que  tout  ' 
ce  qui  eft  donné  aux  defcendans,  eft 
préfumé  donné  en  avancement  d’hoirie, 
fuivant  l’article  245,  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Il  en  eft  de  même  des  donations  faî- 
tes en  collatérale  , aux  préfomptifs  hé- 
ritiers, foit  entre-vifs,  ou  par  tefta- 
ment , qui  entrent  en  communauté  ; les 
derniers  Arrêts  l’ont  ainfi  décidé  : à 
moins  que  la  Coutume  , comme  Breta- 
gne, article  441.  Vitry  , ii5.  n’exchie 
exprelTément  de  la  communauté  ces  for-  , , 
tes  de  donations,  •* 

Ces  confidérations  obligent,  dans  les  ^ 

contrat#de  mariage,  de  limiter  ce  qui 
doit  entrer  en  communauté  du  mobi- 
lier des  futurs  conjoints,  quand  il  eft 
trop  ample  pour  l’y  laiffer  tout  entrer, 
ou  à prendre  fur  l’immobilier  de  quoi 
fournir  à la  communauté  une  malTe  qui 
la  compofe , c*eft  ce  qu’on  2i^t\\eameu-  voyet  d- 
hlir , mtbilifer , faire  un  ameublijfement,  aprèi  le 
Les  ftipulations  faites  pour  compofer  la  ♦ 
çomnufflauté , donnent  lieu  à en  faire  bMêiaenu 
Jqme  , K 
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d’autres  pour  préferverle  bien  qu’on  ne 

veut  pas  y laifl'er  tcwnber , d’y  entrer  en 

le  ftipulant  propre  , & c’eft  Ce  qui  s’ap- 

pelic  une  ûipulaiion  de  propre  de  com<* 

munauté. 

XVI.  J)e  la  fontme  de  on  des  droits 

àe  propre  ^ aütonî  de  la  future  époufe , ou  du  futur 
pour  le  époux , il  entrera  le  tiers  ou  la  moitié  en 
mobilier,  communauté  i le  furplus  lui  fera  propre  à 
elle  & aux fiens  ,&  à ceux  de fon  coté 
ligne, 

X V 1 1.  ififfij  immeubles  de  la  future  époufe 

mcubiiffe-  futur  époux , il  en  demeurera  ameu^ 

mat.  blijufjiuà  concurrence  de  la  fomme  de » 

ou  la  moitié  J le  tiers , ç^c.  Et  comme  il 
eft  d’an  ufage  aflee  commun  d’éviter 
que  ce  qui  échet  pendant  le  mariage  aux 
, conjoints , qui  pourroit  entrer  en  corn* 
# munauté , n’y  entre  ; on  pouffe  la  claufc 
^ de  propre  julqu’à  dire , après  qu’on  a fti- 

pulé  que  la  partie  qu’on  veutidu  bien 
qui  viendra  aux  conjoints , demeurera 

Suite,  propre , enfemble , ce  ^ui  lui  écherra  par 
fucctffion  , donation , legs , ou  autrement* 
|>endant  le  mariage. 

On  parlera  plus  amplement  de  la  lHi>^ 

Îmlation  ôj^  propre  » au  cbapitre  3.  de 
a Dot  t & au  chapitre  4.  de  l’Ameu* 
bliflTement. 

j] Suivant  la  Coutame  de  Paris*  av* 


« 


Digitized  by  Go(' 


des  Contrats  de  Mariage,  a i p 
ticle  cfaoiè  immeuble  donnée  à 
l*an  des  conjoints  pendant  le  mariage  , 
eû  commune  ; s’il,  n’y  a claufe  qu’elle 
(cra  propre  au  donataire,  ou  que  la  do- 
nation ne  foit  faite  en  ligne  direéle.  Il  y 
a piufieurs  Coutumes  où  la  chofe  leguée 
ù l’un  des  conjoints  ,{a)  parent  du  do- 
nateur,  ou  fon  préfomptif  héritier  ( ^ ) , & au,Jes^* 
lui  eft  propre.  fi  la  communauté  a (t)  Laon 
^té  contraélée  fuivant  la  Coutume  de  * ‘ 

Paris,  ou  autre  fèmblable , & que  Tina- 
meuble  foit  régi  par  l’une  de  ces  autres 
Coutumes  , fera-t-il  propre  de  comraH-; 

Bauté  & conquêt  ? } ÿ 

-■  On  peut  répondre  à cette  quef- 
tion , que  l’immeuble  donné  eft  ua 
prc^e  au  donataire.  La  raifon  eft  que 
lorlqu’il  s’agit  de  décider  fi  l’on  a pû 
lÎBguUerement  difpofer  de  certams 
biens  , & jufqu’à  concurrence  de  quelle 
portion , A qui  tels  Sc  tels  biens  doiveiu^ 
^partenir  par  fucceflion,  donation , dccw 
il  eft  fans  difiiculté  qu’il  faut  fuivre  la 
Coutume  du  lieu  où  ces  chofes  font  fi- 
tuées , parce  qu’ayant  une  affiette  im- 
muable, de  formant  en  partie  le  terrjy 
toire  de  la  Coutume , c’eft  fur  les  biens 
principalement  que  l’autorité  & la  do> 
tnination  de  la  Coutume  agilfent. 

Ces  principes  fe  trouvent  difortemeui 

Kij 
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cxpofés  dans! es  difpofitionsde  d$ 

ros  Coutumes , celle  de  Chaulny  ôç 
celle  de  Verraandois  5 la  première  en 
l’article  59.  porte  : U faut  noter  que, tour 
tes  & 'quantes  fois  il  efl  cjueflion  du  droit 
de  quelques  héritages,  l’on  fe  réglé  & fe 
doit-on  regler félon  les  Coutumes  des  lieux 
où  tels  héritages , dont  fer  oit  quefiion  , font 
fitués  & ajfis.  La  Coutume  de  Verman- 
dois  entre  dans  un  plus  grand  détail , & 
décide  le  cas  dans  l’efpece  aéluelle  : elle 
porte  , art.  ^j.enfucceffions-,  teflamens 
autres  diffofitions  de  dernier e volonté , 
ou  entre-vifs  ; les  héritages  délaijfés  e» 
vertu  d’icelles,  fe  règlent  félon  la  Coutu- 
me où  ils  font  aJfis,  & non  félon  les  lieux 
des  domiciles  des  perfonnes  qui  en  difpor 
fent , ou  auxquels  on  fuccede , ou  de  ceux 
au  profit  defq’/els  il  eft  difpofe.  Voyez 
fur  ce  point  les  queftions  fur  les  Démif- 
^fîonsrde  biens,  de  M.  Boullenois^ 

Qaeft.  6^  ' * • 

i A l’égard  des  Offices  de  la  Maifon  du 
Roi , des  Gouvernemens , & des  autres 
emplois  de  Guerre , qui  font  plutôt  des 
Commiffions  àyie-,  que  des  titres  d’OfT 
fices, on  demande  s’ils  feront  pro]^es  de 
communauté,  &fi,  venant  à être  vendus 
par  lesPoiiryûs,avec  l’agrément  du  Roi* 
pndant  la  communauté  » lçi»ian  j .après 
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la  mort  de  la  femme,  reprendra  fur  la 
maffe  de  la  communauté , la  fomme  pro-^ 
venante  de  la  vente  de  TOfiice , comme 
d’un  héritage  qui  lui  feroit  propre , oa 
d’un  Office  vénal  & héréditaire , qui 
aufoit  été  aliéné  pendant  la  communau-*' 
té , & fi  le  remploi  ne  lui  en  fera  pas  dû 
ouà  fes  héritiers,  ou  bien  fi  ces  Offices 
feront  confidérés  comme  un  effet  de 
communauté , dont  la  femme  prendra 
fa  part. 

Cette  queftion  a été  diverfement  agi- 
tée ; mais  fans  rapporterid  lesraifonsdff 
part  & d’autre  , il  nous  fuffira  de  diro 
qu’elle  a été  décidée  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  vingt-quattiéme  Sep- 
tembre id/p.  rendu  au  rapport  de  M. 
Quelain , en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes,  confirmatif  k Sentence 
du  Prévôt  de  Paris  du  17  Septembre 
16^6.  au  profit  dufieur  Lucas , Secré- 
taire du  Cabinet , qui  lui  adjuge  le  rem-J- 
ploi  d,e  fon  Office  , qui  avoit  été  vendu' 
pendant  fa  tommunauté , en  déboutant 
les  héritiers  de  la  Dame  fa  femme  , qui 
conteftoient  ce  remploi , fous  prétexte 
que  les  Offices  de  la  Maifon  du  Roi  ne 
font  pas  en  titre,  & que  ce  ne  font  que 
de  fimples  Commiffions  non-vénales  ni 
héréditaires , fe  perdant  par  la  mort  de 
l’Officier,  K iij 
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Cet  Arrêt  ^ge  donc  une  grande 
queftion  , fur  laquelle  tous  les  Auteurs 
avoient  été  partagés  en  opinions  ; la 
Jurifprudence  avoit  même  long-tcms 
varié  fur  ce  point , comme  il  fe  voit  par 
les  différens  Arrêts  intervenus  a vint 
celui-ci , qui  décide  enfin  , qu’un  mari 
étant  revêtu  d’un  Office  chez  le  Roi , 
en  fe  mariant , le  prix  de  la  vente  qui 
en  a été  faite  pendant  la  communauté  t 
efl  fujet  à remploi , après  qu’elk  eft 
diffoultei  quoiqu’il  n’y  ait  aucune  ftipu- 
lation  de  projcfre  par  contrat  de  mariage. 
Cet  Arrêt  eft  rapporté  avec  les  raifons 
pour  & contre,  au  Journal  du  Palais, 
partie  page  375. 

A propos  de  cela , nous  obferverôns 
qu’on  agita  ei^  Conférence  de  la  Bi- 
bliothèque de^effieurs  les  Avocats  du 
vingt-troifiéme  Avril  1712.  la  queftion  - 
de  fçavoirft  le  mari  doit  donner  une  in- 
demnité de  l’argent  qu’il  rire  dé  kcom- 
munauté  , pour  acquérir  une  Charge  de 
laMaifon  du  Roi  ou  des  Princes,  un 
Gouvernement  ou  autre  Charge  & Em- 
ploi, dont  le  mari  furvivant  profite,  6c 
qui  fe  perd  par  la  mort.  On  cira  l’Edit 
ae  Juillet  1 5 5 3 . qui  porte  : Que  les  Ofi* 
tiers  Commensaux  ne  pourront  être  trou- 
blés-pur  leurs  co-héritiers  ou  autres  pré- 
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tendant  droit  fur  le  titre  ou  fur  la  valeuf 
de  cet  Charges  ; & où  le  Roi  ajoûte  cea 
deux  raifons  : Comme  étant  lefdits  Offi-  - 


ce: , à notre  feule  & entière  aifpoftion , 0* 
Tt^pouvant  être  re'pntés  de  la  nature  des 
biens  qui  doivent  être  en  partage  dans  leS 
familles.  On  avoua  que  cet  Edit  n’avoif 
point  été  regiftré  ; mais  on  foutint  que 
fon  ulage  avoit  prévalu,  puifque  par 
Arrêt  foleranel  de  la  Grand’Chambre^ 


du  huitième  Août  i6jo.  il  a été  jugé 
que  le  prix  d’une  Charge  de  Grand 
Veneur,  que  Louis  de  Rohan  avoit  eue 
en  furvivancede  Monfieur  le  Prince  de 


Guimené,  & qu’il  avoit  vendue  cent 
mille  écus , ne  devoir  point  être  imputé 
f^ir  la  légitime.  On  ajoura  la  dirpofition 
de  la  Déclaration  de  1 6j%.  qui  rappelle 
celle  deTEditde  KS53.  On  répondoie 
à cela  que  ces  Edit  & Déclaration  ne 
concernoient  que  le  titre  de  l’Office,  & 
non  pas  le  prix  tiré  d’une  communauté 
au  préjudice  de  la  perfonne  qui  y a part  5 
que  fi  l’un  des  conjoints  acheté  un  ufu- 
fruit  à fon  profit , & qu’il  en  paye  le 
prix  des  deniers  de  la  communauté, 
cette  communauté  en  doit  profiter  oa 
en  être  indemnifée  : Que  par  l’Arrêt  du 
24  Septembre  1679.  dont  on  a parlé 
p.  2 2 1.  il  a été  jugé  qu’un  homrne  étant 

K iv 
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Un  mari 
revêtu 
d’une 
Cbarg;e 
chex  le 
Roi , qui 
croft  pou- 
voir obte- 
nir l’agré- 
ment du 
Roi  pour 
en  difpo- 
fer  par 
nne  démif- 
fion,  & qui 
ne  veut 
pas  que  le 
prix  entie 
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revêtu  d^une  Charge  de  Secrétaire  du 
Cabinet,  en  fe  mariant,  le  prix  de  la 
vente  qui  avoit  été  fait  de  cette  Charge 
pendant  la  communauté , étoit  fujet  à 
remploi',  & que  dans  l’efpece  d’un  Ax- 
rctdu7  Septembre  1705.  il  a été  décide 
que  le  prix  de  deux  Offices  chez  le  Roi 
leroit  imputé  fur  la  légitime. 

• Cependant , on  confeille  à telle  fin 
que  de  raifon , au  futur  époux  , qui  efl: 
revêtu  d’une  Charge  de  cette  qualité  y 
qui  croit  pouvoir  obtenir  l’agrément  du 
Roi , pour  en  difpoferpar  une  démiffion, 
& qui  ne  veut  pas  que  le  prix  qu’il  efpere 
en  tirer  entre  dans  la  communauté  , de 
flipuler  dans  fon  contrat  de  mariage  : 
Q^en  cai  qu  il  vienne  à fe  démettre  de  fa 
Charge  moyennant  récompenfe , tes  deniers 
qui  en  proviendront  r! entreront  pas  en  corn-- 
munautéi  & lui  tiendront  nature  de  pro- 
pre aux  fîens  & à ceux  de  fon  cote  & 
ligne.  Pour  fçavoir  quels  Offices  entrenç 
en  communauté , voyez  Loyfeau , Trai- 
té des  Offices , livre  4.  chapitre  d.  nom- 
bre 21.  &fuivant. 

Mais  nous  obferverons  ici  que  l’Offi- 
ce acquis  pendant  la  communauté , n’efl: 
cenfé  commun  que  pour  le  prix  qui  a été 
tiré  de  la  communauté , & non  pas  quant 
au  titre  & au  corps  de  l’Office,  qui  efl. 
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toujours  cenfé  inhérent  à la  perfonne  la 
*du  Titulaire.  Ceft  pour  cela  qu’on  narté.rêut 
donne  au  mari , qui  en  eft  pourvu,  la  y parvenir 
faculté  de  le  garder,’ en  tenant  compte 
du  prix.  Mais  cet  ufage  fondé  dans  le 
principe,  qui  veut  que  l’Office  foit  atta- 
ché au  Titulaire  , à qui  la  fonrtion  en 
cfl:  commife  par  autorité  publique,  a 
• donné  lieu  à différentes  queftions  qui 
furent  agitées  dans  If  Conférence  de  la 
Bibliothèque  de  Meffieurs  les  Avocats , 
du  7 Mai  1711.  fçavoir,  fi  cet  Office 
eft  cenfé  être  de  la  communauté,  lorf- 
que  le  mari , à l’inftant  du  décès , n’a 
pas  déclaré  vouloir  le  retirer.  Si  le  mari 
eft  obligé  de  faire  cette  déclaration  pour 
fe  conferver  l’Office,  & fe  décharger 
des  rifques  qui  y font  attachés , & dans 
combien  de  tems  il  doit  la  faire. 

ffCf*  Si  le  mari  furvivant  n’a  pas 
fa  déclaration  qu’il  entendoitgar- 
dw  l’Office , il  eft  cenfé  l’avoir  gardé 
& à fes  rifques.  C’eft  ce  qui  a été  jugé 
par  des  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  , 
let.  E.  fom.*2.  & par  un  Arrêt  du 
Juillet  i7o<.  rapporté  au  Journal  desr 
Audiences.  Voyez  Auzanet,  en  fes 
Mémoires  , & les  Arrêtés , chez  M.  1&' 

Premier  Préfident  de  la  Moignon.  Mais' 
fileitori-prédécédoit,  POffice  refteroit  * 


Digüized  by  Googic 


1 


226  Traite 

en  nature  dans  la  communauté , fuîvanr 
un  Arrêt  du  17  Décembre  1^x5.  C^eft 
auffi  le  fentiment  de  de  Renuflfon , Trai- 
té des  Propres,  ch.  5.  feél.  4.  n.  38. 
deDupleflîs  , Traité  des  Droits  incor- 
porels , tit.  4.  ch.  I . & le  fentiment  du 
Palais.] 

11  fautfçavoir  comment  les  chofesTe 
paflent,  en  ce  cas , lorfque  les  enfans  ac- 
ceptent la  continuation  de  la  commu- 
nauté , n’y  ayant  point  eu  d’inventaire  r 
Si  le  mari , qui  a une  fois  pris  TOlEce  > 
peut  enfuite  le  quitter.  Si  de  plufieurs 
Offices  qui  ont  été  acquis  pendant  la 
communauté,  il  peut  en  prendre  l’un 
& laifler  les  autres.  Voyez  Bouguier, 
lettre  O.  Brodeau  , Coutume  de  Paris  » 
article  95.  nombre  1 <5.  Auzanet , &c 

53*  Toutes  ces  queflions  font  aifées 
à décider,  1 S*  les  enfans  acceptent  la 
continuation  de  communauté  ouverte 
par  la  mort  de  leur  mere  , après  le  d4^s 
de  laquelle  il  n’a  point  été  tait  d’inven- 
taire , & que  le  mari  ne  remette  pas  l’Of- 
fice dans  la  communauté,^!  en  rend  le 
prix  qui  fe  partage  entre  les  enfans  & le 
pere,  & n’entre  pas  en  la  continuation 
de  communauté,  comme  repréfentaoc 
un  conquêt  Car  les  conquêts  de  com- 
'*  munauté  n’entrçnt^  pas  dans  la  çont^ 
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mxation  , il  n’y  a que  les  fruits.  De  Re- 
. nulfon  , de  la  Comm.  3.  part. ch.  3.  n.  8. 
Si  le  mari  remet  l’Office , il  n’entre  pas , 
à plus  forte  raifon  ,dans  la  continuation 
de  communauté,  il  n’y  a que  les  fruits  ; 
& , par  la  même  raifon , (I  le  mari  a une 
fois  gardé  l’Office , ou  n’a  pas  fait  fa  dé- 
claration , il  lui  refte  9t  il  ne  peut  plus 
l’abandonner.  Il  faut  que  fon  fort  foit 
égal  au  cas  oà  il  l’auroit  mis  dans  la 
communauté , & où , le  voyant  aug- 
menté , il  voudroit  déclarer  qu’il  le  re- 
tient. Il  ne  le  pourroit.  Voyez  Duplef- 
fis  , fur  ce  dernlfer  cas , tit.  aes  droits  in- 
corporels des  Offices,  ch.  i. 

De  plufieürs  Offices  acquis  pendant 
la  communauté , il  pourroit  prendre  l’un 
qu’il  voudroit  exercer , & nrettre  les  au- 
tres dans  la  communauté  ; c’efl:  une  fuite 
du  droit  qu’a  le  mari  titulaire. 

Si  le  mari  meurt  le  premier,  (on  Offi- 
ce fe  partage  entre  la  mefe  & les  enfans  ^ 
& le  prix  n^en  tombe  pas  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  , mais  le» 
fruits.] 

« Ces  queftions  pourroient donner  fieti 
à des  claufes  de  contrat  de  mariage, 
^our  limiter  un  tems  dans  lequel  un  mari 
furMivant  fera  tenu  défaire  Ta  déclara- 
tion , de  retenir©  unonv  rOffiee  dont 
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il  fe  trouvera  pourvu  au  jour  du  mariage,- 
finon  que , faute  de  la  faire , le  corps  de  . 
rOffice  demeurera  à fesrifques. 

Ces  claufes  ne  pourroien:  avoir 
lieu  qu’au  cas  où  il  n’y  auroit  pas  de 
partage  , ou  jufqu’à  ce  qu’il  y en  eût  un. 

Il  le  mari  didéroità  y faire  procéder  j 
car  le  fort  du  maüf  fe  trouve  décidé  lors. 

’ du  partage,  s’il  ne  le  décide  lui-même 
en  rapportant  à la  communautéfon  Of- 
fice- ] 

§.  XIX.  En  Normandie  , le  mari  prend  ordî- 
Du  Don  nairement  un  don  mobile  fur  les  chofes- 
Norman-  ptomiles  en  mariage  a l»  lemme  ; on  Iti- 
d'c*  pule  ce  don  mobile  en  faveur  du  mari 
îlir  les  biens  de  la  femme , parce  que  n’y 
ayant  pas  de  communauté,  & les  biens 
de  la  femme  ne  paffant  pas  au  mari , ce. 
don  mobile  fert.pour  l’indemnilèr. 

Lorfque  les  pere  &■  mere  marient 
leurs  enfans , ©n  peut  ftlpuler  avec  eux 
le  don  mobile  plus  ou  moins  fort; car 
ils  peuvent  marier  leur  fille  pour  rien  y. 
article  2 50.  fui  van  t les  Arrêts  rapportés 
par  Bafnage  fur  la  Coutume  de  Nor-  • 
mandie , au  même  article  ^ 50..  s’il  n’y  a ^ 
pas  de  ftipulation,  le  pere  n’eft  cenfé  * 
avoir  accordé  que  lé  tiers  en  don  mobile, 
Mais,  ni  la  femme  fur  fesimmeubles,. 
ni  les  freres  fur  la  dqt  r Qu  légitime  oui 


Digitized  by  Googic 


‘ des  Contrats  de  Mariage,  22^ 
mariage  avenans  qu'ils  doivent,  ne 
peuvent  accorder  que  le  tiers  en  don 
mobile  ; encore  fi  c’eft  une  veuve , il  ne 
peut  excéder  la  part  de  l'enfant  moins 
prenant , & fi  on  a donné  au  premier 
mari  le  tiers  des  immeubles , on  ne  peut 
plus  en  rien  donner  au  fécond , parce 
qu’en  Normandie  une  perfonne  ne  peut 
donner  que  le  tiers  de  fes  immeubles , 
article  43 1. 

On  ftipule  donc  de  la  fomme  de  cfaufe^je.  • 

tfooo  liv.  il  y en  aura  4000  liv.  pour  la  Don  mo-- 
dot  de  là  future  épottfe , & pour  tenir  fon 
nom , coté  & li^ne  ; & les  autres  2000  4 
accordées  au  mari , pour  don  mobile. 

Suppofons  qu’il  échet  à la  femme,- 
pendant  le  mariage , quelque  fucceflion  . 
de  meubles  en  direéle  ou  en  collatérale  r- 
©n  demande  comment  il-  en  fera  ufé  en' 
vertu  de  l'article  3po.  de  la  Coutume 
de  Normandie,  qui  charge  le  mari  d’en^ 
employer  la  moitié  en  héritage  ou  rente, 
pour  tenir  nature  de  propre  à la  femme-, 
côté  & Kgne. 

La  difficulté  efique  cet-article  ajoûte 
( Si  tant  efl  ejuils  excédent  ia  moitié  du 
don  mobile  ejui  a été  fait  au  mari  en  fa-*' 
veur  du  mariage , ) lefquels  termes  don- 
nent lieu  de  croire  que  l’intention  de  la  , . 
.Coutume 'ell  que  le  mari  prenne  delTus 
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on  don  mobile.  Mais  s’il  n’en  eft  rien  dit 
dans  le  contrat  de  mariage,fera-t -il 
chargé  d’employer  la  moitié  des  effets 
mobiliers  échus  par  fucceflion , pendant 
le  mariage,  aux  termes  de  la  première 
partie  de  cet  article  ? La  queftion  a été 
diverfement  agitée  ; mais  enfin  elle  a 
été  décidée  par  le  Réglement  fait  au 
Parlement  de  Rouen  , en  l’année  \666, 
qui  ordonne , article  79.  que  le  mari  qui 
n’a  pas  eu  de  don  mobile , doit  employer 
la  moitié  des  meubles  échûsà  la  fem- 
me pendant  le  mariage,  & retenir 
Tautre. 


. CHAPITRE  ÏIL 

De  la  Doty 

Sommaire^ 

§ r.  Ufa^e  des  Anciens  fur  la  dot.  Vfip- 
* ges  ijtii  je  font  introduits  dans  la  fuite, 

§,  2.-  Claitfe  quand  une  fille  e(l  mariée  ■ 
fions  dot , & feulement  avec  fes  droits. 

§.  3.  Atttfe  ctaufe. 

§.  4.  Dot  accordée  par  pere  & mere  en 
avancement  d’hoirie  de  leurs  fuccef- 
fions. 

5.  Claufe  d’imputation  de  dot  fur  fa 
première  fuccefifion  à écheoir^ 
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6,  Claufe  de  ■précaution  à f rendre  ^ar 
le  fils  , donataire  d'un  Offce. 

§.  Confiiuuion  de  doit  tant  pour  drettr 
fuccejjifs  déjà  échus  , que  pour  ceux  à 
écheoir.. 

§ 8.  Suite  de  la  elaufe  en  faveur  des  pere 
ou  mere  furvivans , emportant  tenon’- 
dation  pour  la  plie  , aux  hiens  à elle 
échus  par  le  décès  de  fon  pere  ou  de  fd 
mere. 

§.  p.  State  & précaution  à prendre  par 
lefurvivantf  au  cas  de  la  précédente 
elaufe. 

§.  I O.  Renonciation  aux  fuceejfions  fu^ 
tares  valables: 

§.  II.  Claufe  de  précaution  & dèajjur- 
rance  de  la  part  des  pere  ou  mere  > au 
cas  d'une  renondation  à fttcceffion  fu~, 
turc. 

§.  II.  Suüe. 

§.  1 3r  Moyen  pour  le  pere  de  rappeîler 
fa  fille , quia  renoncé  à fa  fuccejfion 
future. 

§.  14^  Autre  moyen. 

§.  15.  OhfervatioH  importante  fur  ces 
deux  moyens. 

§.  16.  Ft  éferve  à faire  par  la  fille  qm 
renonce  aux  fucceffions  futures. 

§.  1 7,  Autre  réferve,  • 

18.  elaufe jpour  Uijfcr jouir  le furyf: 
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vant  des  ^ere  & mere , des  biens  dû 
frédécede  f fuivant  Vart,  281.  de  la 
Coutume  de  Paris  , c'efi-à-dire , des 
biens  delà  communauté»  ^ 

§.  19.  Claufe  ^ue  le  furvîvant  jouira  fa 
vie  durant , des  meubles , acquêts , con\ 
quêts  & -propres» 

§.  20.  Claufe  daffujettiffement  de 

faire  le  même  au  contrat  de  mariage  des 
autres  enfans, 

. 21.  Inconvénient  de  cette  claufei- 

. 2 2.  Autre  claufe. 

• ^3»  Il  vaut  mieux  s'en  tenir  à la 
claufe  que  le  furvivant  jouira  ,fa  vie 
durant , des  meubles , acquêts  & con- 
quêts  , ou  de  f meubles  , acquêts , con^ 
quêts  propres. 

§,  24.  Si  l'enfant  exige  que  les  per e 
& mere  mettent  la^  claufe  en  faîfant  le 
même  dans  les  contrats  de  mariage  des" 
autres  enfans , Une  faut  s'ajfujettir  à le 
faire  qu'au  fur  & à mefure  qu*ils  fe 
marieront. 

§.  2 J.  Claufe  dont? objet  ejl  de  réfoudre 
la  fUpulation , dans  le  cas  oit  les  àutrer 
enfans  demanderaient  partage.  • 

§‘.  26.  Mais  on  pourra  mettre,'  d la 
charge  de  rapporter  au  furvivant'  ce 
qiLÜ  aura  déhné  avec  la  jouiffance , a 
compter  du  jour  du^prédécès'.  Si  lefur-f 
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vivant  fe  remarte  , la  réfolution  de  la 
ciaufe  s^opere  en  vertu  de  l'art,  i^i.  de 
la  Coutume.  Ohferz'ations  a cet  égard, 

§.  27.  Ciaufe  CL  l'effet  d'opérer  le  droit  de 
retour  des  chofes  données  franches  & 
quittes  de  toutes  dettes. 

§.  28.  Sipulation  de  propre  ou  d'emploi 
des  deniers  dotaux , -pour  les  cas  de 
communauté  & de fuccejfion. 

§.  29.  0;^  Arrêtquivajufqtéànepas 
permettre  à une fille  qui  fe  dote , de  fuo 
de  faire  la  fiipulation  dans  Us  trois  de- 
grés , c'efl-à-dire , àmlle  & aux  fiens 
de  fon  coté  & ligne. 

30.  Stipulation  de  propres  pour  les  cas 
de  difpofition. 

§.  31.  A quoi  doit  fe  réduire  cette 
ciaufe. 

§ . 32.  Stipulation  que  la  Jomme  fera 
propre  à la  future  & aux  fiens , du  coté 
& ligne  des  donateurs. 

§.  33.  Stipulation  à l'effet  cé empêcher  la 
confttfion  dans  la  fille  majeure , & d'o- 
pérer la  ceffation  de  la  (Ululation  par 
• te  concours  des  deux  hérédités  pater- 
nelle & maternelle  dans  la  ftccejfion  de 
la  fille. 

§.  34.  Autre  ciaufe  de  fiipulation  de 
propres  des  deniers  dotaux  par  affignac 
de  rente  t au  profit  de  la  future  fur  les 
biens  du  futur. 
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§.  35.  Claufe  ^ue  les  premiers  héritages 
acquis , fervhront  d'emploi  & tiendront 
nature  de  propre  à la  future. 

§.  36.  Suite. 

§.  37.  Stipulation  d emploi  des  fterners 
dotaux  au  payement  des  dettes  du  fu* 
tur  époux , avec  fubrogatton. 

§.  38.  InJHtution  d héritier  faite  à un 
aîné  marié  comme  ainé  i avecpromeffe  . 
de  lui  ajjurer  & conferver  fa  portion 
héréditaire  & fon  droit  daînejje  dans 
tous  fes  biens  féodaux. 

§.  3ÿ.  Claufe  four  empêcher  que  les fu^ 
tur  s ne  puiffent  difpofer  des  biens  à eux 
donnés,  & pour  les  conferver  aux  en^ 
fans. 

§.  40.  ^utre  claufe  a»  même  effet, 

§.  41.  Subfiitution  par  contrat  de  ma^ 
ridge  en  faveur  des  enfans. 

42,  Condition  & limitation  de  la  pré~ 

’ ' cédente  claufe  de  fubjlituûort. 

§.  43.  Siles pere  & mert  entendent  intef~ 
dire  à Vinfiitué  la  faculté  de  pouvoir 
aliéner  ou  hypotéquer  les  bient  quHls  - 
donnent . ils  pourront  concevoir  la  clau- 
fe dans  les  termes  du  ^.41.  /ils  enten- 
dent feulement  par  la  (Hpulation  de  re- 
tour, fixer  Par  dre  de  la  fucccjfion,  ils 
pourront  la  concevoir  , en  difant  : à la 
charge  des  aliénationr  faites  , & des 
dettes  créées  par  l'infiituê. 
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S*  44*  & mere  déclarent  efuel^nr 

fois  leur  fils  franc  & tjahte  de  toutes 
dettes. 

§•  45*  QjfelquêfeHs  les  fere  & meréjn-o- 
mettent  d’acquiiter  leur  fils  de  tomes 
dettes* 

§.  46,  Condition  de  rapporter  aux  dona-~ 
tiens  en  collatéral  j faites  en  faveur  de 
^mariage, 

§.  47.  Autre  forme, 

§.  48.  Autre  ferme. 

§.  4p.  Claufe  pour  réferver  les  filles  ma-^ 

riées  en  Normandie , aux  fuccejfiens  de 

leurs  pere  & mere, 

% 

CH  E Z les  Hebreux  , l’on  ne  don- 

noit  point  de  part  aux  filles  dans  ** 
les  fonds  : on  les  dotoit  en  argent,  s^ilia  dot.  u- 
s* agiffbit  de  les  faire  palfer  dans  d’autres  5“* 
familles, pour  ne  pas  faire  de  onélange 
de  celle  où  elles  ^ntroient , ayec  celle  dam  la 
d’où  elles  fortoient , (i  elles  avoient  des 
frères  ; fi  elles  n’en  avoient  point , com- 
me les  cinq  filles  de  Salphaad,fur  le  ma- 
riage defquelles  Dieu,  confulté  par 
Moïfe,  répondit  qu’il  falloit  les  marier 
avec  leurs  c(|ufins  germains , pour  em- 
pêcher que  leurs  héritages  ne  les  fuivifi* 
lent  dans  une  autre  maifon.  Cette  Loi 
étoit  auffi  gardée  en  Grèce , où  le  pro- 
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Chain  lignager  époufoit  l’héritiefe  y fân'i^ 
que  la  fille  pût  en  époufer  un  autre: 
Coutume  qu’ils  avoient  tirée  des  Hé-  ^ 
breux,  defquelsils  étôient  defcendus.- 

En  P erfe  & en  Arménie  j la  fille  n’em- 
portoit  de  la  maifon , en  fe  mariant , que 
des  meubles  j cela  eft  encore  obfervé  en' 
tout  l’Orient,  & en  prefque  toute  PA- 
frique  , quoique  Theodora,  femme  de 
l’Empereur  Juftinien  , voulant  favorifef 
fon  fexe.,  ait  tâché  de  faire  changer 
cette  Coutume  en  Arménie  qu’elb 
appelloit  barbare  à cet  égard. 

Strabon,  liv.  4.  rapporte  que  par 
l’ancienne  Coutume  de  Marfeille,  il' 
n’étoit  pas  pemïis  de  donner  aux  filles 
plus  de  cent  écus  en  mariage  , & plus  de 
cinq  écus  en  vêtemens.  Par  les  Ordon- 
nances de  Venife , il  eft  défendu  de 
donner  plus  de  feize  cens  ducats  à la  fille 
noble.  Si  le  Gent^^mme  Vénitien 
époufe  une  roturière , il  ne  peut  prendre 
que  deux  mille  ducats , ni  les  filles  fuc-  " 
céder , tant  qu’il  y a des  mâles  dans  la 
famille. 

Dans  les  premiers  tems  de  la  Monar- 
chie Françoife , cette  excluéon  des  filles 
du  partage  des  biens  de  pere  & raere,  a^- 
voitnon-feulementlieu,maisellesétoient 
encore  mariées  gratuitement,  pour  n« 


Digitized  by  Google 


des  Contrats  de  Mariage,  257 
fias  diminuer  par  leur  dot  » la  fubftance 
des  familles  dediniée  aux  mâles  feuls , en 
dtat  d*en  fbutenir  & perpétuer  le  nom.  & 
J’éclat,  à quoi  ne  peuvent  fervir  les 
filles  qui  s’éclipfent  des  maifons  , per- 
dent leurs  noms,  & deviennent  comme 
étrangères  à leur  famille  par  le  mariage. 
2ranfmutanttjue  domum  , & tranfeunt  in 
altéra  jura.  Quelques-uns  croyentque 
c’eft  de-là  qu’eft  venu  la  Loi  qu’on  ap- 
pelle Salique , en  vertu  de  laquelle  on 
pratique  l’exclufîon  des  filles  de  France, 
de  la  fucceflîon  de  la  Couronne  ; quoi- 
qu’on voye  dans  le  Faâum  de  Montbar, 
imprimé  à la  fin  des  Œuvres  de  M.  Du- 
pleflis,  des  exemples,  en  la  fécondé 
propofition , de  filles  de  France , do- 
tées de  Terres  en  propriété,  jufqu’au 
régne  de  Philippe-Àügufte  ; nos  Rois 
difpofoient  alors  librement  de  leurs  ac- 
quis , fans  être  obligés  de  les  réunir  à 
leur  Couronne , comme  il  paroît  par  le 
teftament  de  Philippe  le  Bel.  Ce  n’a 
donc  été  que  longtems  depuis  l’établif-0 
fement  de  la  troifiéme  Race  de  nos 
Rois , qu’on  s’eft  accoutumé  à ne  point 
donner  aux  PrinçelTes  du  Sang,  des 
établiflfemens  en  Terres  de  l»Couronne , 
mais  bien  en  argent  comptant,  comme 
lie  rapporte  du  Tilleten  fçs  Mémoires^ 
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encore  depuis  s*eft-on  attaché  â les  ré- 
duire à des  dots  médiocres , comme 
nous  lifons  que  l’entreprit  Charles  V. 
furnomraé  le  Sage , qui,  pour  en  faire 
un  exemple  d*autorité  & d’éclat,  or- 
donna que  les  filles  de  France  n’auroient 
que  10000  livres  en  dot  ; les  Sœurs  & . .. 
les  filles  de  Saint  Louis  n’en  avoientpas 
eu  davantage  ; mais  Elifabeth  , fille  de 
Philippe  le  Bel , mariée  au  Roi  d’An- 
gleterre , en  a voit  eu  douze  mille  ; il  eft 
vrai  que  l’argent  étoit  alors  très-rare , & 

<5ue  douze  mille  livres  de  ce  tems-là , 
valoient  plus  que  cent  mille  livres  d’au- 
jourd’hui ; mais  aufii  il  y a bien  de  la 
différence  de  cette  fomme  à celles  dont 
les  Filles  de  France  font  aujourd’hui 
dotées. 

François  Premier  fut  obligé  de  faire 
un  Edit  au  mois  de  Juin  1532*  par  le- 
quel, article  3.  il  défendit  aux  finan- 
ciers de  donner  une  dot  à leurs  filles , 
excédante  la  dixiéme  panie  de  leurs 
# biens , eu  égard  au  nombre  de  leurs  au- 
tres enfans. 

Charles  IX.  a voulu , par  le  même 
principe  de  Politique  , faire  une  Loi 
générale  dans  le  Royaume , pour  répri- 
mer l’excès  de  la  libéralité  des  peres  & 
meres , dans  la  cot^tutiondes  dots  de 

# 
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leurs  filles , en  défendant  par  fon  Or* 
donnance  du  mois  de  Janvier  1553. 
article  17.  à tous  pere , mcre , ayeul 
ou  ayeule , en  mariant  leurs  filles  dans 
les  Villes  du  Royaume , de  leur  donner 
plus  de  10000  livres. 

Il  eft  vrai  que  cette  Ordonnance  n’a 

Î>as  eu  lieu , ni  mftne  été  vérifiée  au  Par- 
ement, comme  le  remarque  Guenois, 
en  fa  Conférence  des  Ordonnances; 
l’argent  coramen^oit  alors  à devenir 

Î lus  commun,  depuis  la  découvene  des 
ndes. 

Cela  nous  fait  voir  néanmoins  que 
des  ce  tems«là,  l’ancienne  Coutume 
étoit  bien  tombée  ; les  pere  Sc  mere 
pour  lors , ne  gardant  plus  de  mefure , 6c 
ne  craignant  pas  de  s’incommoder  eux- 
mêmes  , dès  qu’il  s’agifibit  de  procurer 
à leurs  filles  des  établilTemens  confidé- 
râbles  ; ce  qui  eft  aujourd’hui  plus  com- 
mun que  jamais , tant  par  cette  première 
raifon , qui  flatte  la  vanité  des  parens , 
qu’à  caule  que  le  luxe  des  femmes  eft 
monté  à un  U haut  degré , & que  les  dé- 
penfes  qu’elles  font  à leurs  maris , font 
devenues  fi  exceffives,  qu’elles  trouve- 
roient  rarement  à fe  marier,  fi  elles  n’ap- 
portoient  en  mariage  de  quoi  y fatis- 
^aire  ; cefiéclc  fisumiflant  peu  d’hom- 
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mes  qui  veuillent  époufer  des  femmes 
fans  biens , tandis  que  pour  fuivre  l’u- 
fage  du  monde  d’à  préfent,  il  faut  fou- 
vent  , comme  parle  Seneque , leur  pen- 
dre auit  deux  oreilles , la  valeur  dé  deux 
riches  fucceflions. 

•La  dot  des  femmes  eft  donc  une  chofe 
parmi  nous  devenue  nécelTaire  , & 
dont  l’objet  eft  fl  important  dans  les  fa- 
milles , qu’elle  fait  l’un  des  principaux 
points  de  notre -Droit  François,  & 
qu’elle  mérite  un  Traité  particulier, 
pour  bien  entendre  fa  deftination , fes 
privilèges  & tout  ce  - qui  en  dépend  ; 
mais  il  me  fuffira , pour  remplir  mon 
deflein  , de  remarquer  ici  les  chofes  les 
plus  effentielles , qui  ne  doivent  pas  être 
ignorées  de  ceux  qui  la  conftituent,  ou 
qui  ont  intérêt  d’en  fçavoir  les  confé- 
quences. 

Il  s’eft  préfenté  une  queftîon  à cefu- 
iet,  qu’on  peut  regarder  comme  le  pré- 
liminaire ; c’eft  de  fçavoir  li  une  fille 
devenue  majeure , peut  demander  à fes 
pere  & raere  une  dot  pour  fe  marier  , 

Îiui  foit  proportionnée  a leurs  facultés  i 
uivantla  décifion  de  la  Loi  19.  IF.  de 
ritunttpiarum , qui  y paroît  précife.  On 
joint  à cette  Loi  pour  la  fille , que  les 
Coutumes  de  Tours , art.  z8d.  d’Anjou, 

art, 
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art.  251.  du  Maine,  arr.  359.  Loudu- 
îioîs , chapitre  27. article  2 8.  ufent  d’in- 
dulgence pour  les  fautes  où  tombent  les 
filles  de  vingt  ou  vingt  - quatre  ans , 
quand  elles  proviennent  de  la  négligen- 
ce qu’ont  eu  les  pere  & mere  de  les  ma- 
rier. On  ajoute  que  Lhommeau  dans 
fes  Maximes , liv.  j.  maxime  51.  Buri- 
dan,  fur  l’article  38.  de  la  Coutume  de 
Rheims  , nombre  4.  Defpeifles , Traité 
des  Dots,  titre  premier,  feéfion  pre- 
mière , Faber  de  error.  Prag.  decade  13. 
errore  8.  n.  i lu  Mantica  de  conjePl.  ult. 
vol.  lib.  5.  tu.  ir2fs>  n.  47.  Mornac  , fur  la 
Loi  19,  ff.  de  ritumiptiarum , Pontanus, 
fur  la  Coutume  de  Blois , titre  premier, 
article  premier , Argentré , fur  l’article 
224.  de  la  Coutume  de  Bretagne  , glo- 
fe  4.  nombre  6.  & un  Arrêt  rapporté 
par  Mornac  à l’endroit  cité,  décident 
pour  les  filles  & que  Dumoulin  même, 
qui  ne  paroît  pas  leur  être  entièrement 
favorable , penche  pour  elles , lorfque 
le  pere  eft  en  faute , fipaterfuerit  in  cul- 
pà , dans  fa  note  fur  le  caneh  Hoc  Jane- 
mm  id.  32.  quejl.  2.  On  répond  à cela  , 
qu’une  telle  demande  blelTe  l’autorité 
paternelle  ; que  les  Ordonnances  pré- 
lèrvent,  à la  vérité , du  péril  de  l’exhé- 
rédation , les  filles  qui  fe  marient  aprtç 
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vingt-cinq  ans  , fans  le  confentement  de 
leur  pere  & mere , mais  ne  leur  donnent 
point  d’a«3;ion  pour  demander  une  dot. 
Que  dans  plufieurs  Coutumes , dès 
qu’une  fille  efl:  mariée  , ne  fût-ce  qu’a- 
r vec  un  chapeau  derofes,  elle  ne  peut 
rien  prétendre  aux  biens  paternels , & ' 
qu’un  Arrêt  de  1583.  rapporté  dans 
Anne  Robert , a non-feulement  débouté 
un  fils  d’une  demande  pour  être  doté 
par  fon  perc , mais  l’obligea  à lui  de- 
mander pardon.  Cette  affaire  fut  ac- 
commodée. Revenons  à la  maniéré  de 
ftipuler  la  dot. 

Nous  appelions  dot  les  biens,  tant 
* meubles  qu’immeubles,  que  la  future 
époufe , de  fon  autorité , quand  elle 
jouit  de  fes  droits , apporte  en  mariage  ; . 
©u  ce  qui  lui  eft  donne  ou  promis  en  fa- 
veur de  mariage  par  fes  pere  & mere , 
ou  par  autrui , pour  en  jouir  par  le  mari , 
maître  de  la  communauté,  afin  qu’il 
puiflfe  foutenir  les  charges  du  mariage , 
fuivant  la  Loi  7.  ffl  de  jure  dot.  &c  la  Loi 
pro  oneribus  t^od.eod.  tit.  lefquels  biens , 
après  le  décès  du  mari,  doivent  être  . 
reftitués  à la  femme,  comme  fon  vrai 
patrimoine , /.  in  rebut , cod.  de  rei  vin^  > 
dicat.  fi  ce  n’eff  que  1»  conununauté  nç 
• (es  attire  à elle  en  tout  ou  en  partie. 
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On  parle  de  la  dot  par  rapport  à l’u- 
fagele  plu$  conuDundu  pays  coutumierj. 
dans  lequel  la  puifi&Bce  du  mari  fur  la 
perfonne  de  fa  fecome)  qui  la  foumet  à 
• ne  rien  faire  fans  être  aucorifée  de  lui , 
lactMiKnunauté  ope  le  mariage  fait  con- 
trarier X & dont  le  mari  eft  le,  maître  > 
forment  la  maxime  qui  veut  que  la  fem- 
me foit  en  perpétuelle  tutelle.  Il  s’en- 
fmt  de-là  % que  tous  les  biens  de  la  fem- 
me tombent  fous  la  puilTance  du  mari , 
quant  à radmini§ration  j & lui  fervent 
fouteuir  les  charges  du  mariage.  Au 
lieu  que  dans  le  Droit  Romain , la  dot 
. de  la  fename  > c’eft-à-dire , le  bien  qui 
eft  donné  au  mari , pour  foutenîr  les 
charges  du  mariage  , eft  ftipulé  dot  ^ 3d 
refte  différent  des  autres  biens  qui  arri- 
vent à la  femme  dans  la  fuite , de  qui  de-^ 
meurent  en  fa  difpofition  : 3c  ceux-ci 
s’appellent  FaraphernauXj 

Dans  les  contrats  de  mariage,  l’on  ' 
fait  ordinairement  mention  de  la  dot , 
après  qu’il  a été  parlé  des  biens  & des 
facultés  du  futur  époux. 

Quand  donc  la  future  époufe  eft  maî- 
irelTe  d’elle  & de  fes  aélions , comme  fi 
elle  eft  majeure  de  vingt-cinq  aps  &fans 
pere  ni  mere , on  lui  fait  déclarer  en 
quoi  cofiTiftent  fes  biens , de  prometuu 
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de  les  apporter  , fur-tout  les  denier* 
çomptans,  les  meubles  & les  papiers, 
ja  veille  des  ëpoufailles. 

Quand , par  des  raifons  particulières 
, on  ne  veut  pas  entrer  dans  le  détail  des 

(Guand  une  f , ^ r \ t r 

fille  cR  biens  ^ on  met  umplement , c^ue  lesjutnrs 
mariée  çonioints  fe  font  pris  réciproquement  avec 
fans  dot  & droits , noms , raifons  & ac» 

^vec  (estions.  CcU  le  met,  ou  pour  les  deuK 
droits.  conjoints  ^ ou  pour  fun  d’ eux  feule- 


$.  il. 
Claufe 


ment. 

- Si  la  future  étoit  fo\is  la  puHïance  de 
pere  ou  de  mere  ou  de  tuteur,  & que 
l’on  ne  voulût  pas  déclarer  fes  biens , 
on  dit  : le  futur  époux  la  prend  avec 

$.111.  fes  bien<  & droits  qui  lui  font  échâs  par  le 
. décès  de  fon  pere  ou  de  fa  mere  , ou  de  fitn 

^ &de  l'autre , defquels , à cet  effet , il  lui 

fera  rendu  compte  par  le  tuteur,  quand 
requis  en  fera.  • ' 

Les  pere  & mere  mariant  conjointe- 
’ ment  leurs  enfans , déclarent  ordinaire- 
ment , que  ce  qu’ils  donnent  en  dot  a 
ç.  IV.  ûWe  ejl  en  avancement  d'hoirie,  ou  ■ 

de  leurs  fucoefwns,  auquel  cas  les  pere 
pere  & & mere  font  préfumés  y contribuer  cba- 
jnere , en  jjjoitié  j enforte  que  leur  fille 

n’eft  obligée  de  rapporter  que  la  moitié 
a’hoirie  de  la  dot  à la  fuccelfion  du  pere  ou  de 
fu'.cX..l^  n>ere  pr^décedé,  parce,  que  che?; 
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nous , Officium  patris  & matris  efi  dotare 
pliatn  f (ir  cum  apud  nos  libéras  dotare  fit 
mus  utriufijue parentis.  Voyez  Ricard  & 
Tronçon,  lùr  l’article  304.  de  la  Cou- 
tume de  Paris , Bouchel , fur  les  articles 
148.  & 14p.  de  la  Coutume  de  Cler- 
mont en  Beauvoifis.  • 

iCy'  DeRenuflbn , Traité  de  la  Com- 
munauté , première  panie  , ch.  13.0.  6, 
Argou , tome  2.  liv.  3.  ch.  8.  &c.  ] 

Il  y a deux  Arrêts  qui  établilTent  cette 
Jurifprudence , l’un  du  20  Janvier  i6zz 
l’autre  du  19  Mars  1625.  rapportés  par 
Lepreftre,  en  fa  première  centurie , ch, 
3(5, 

C’eft  par  cette  raifon  du  devoir  com- 
mun aux  pere  & mere,  de  doter  leurs 
enfans , que  il  la  femme  emprunte , Sc 
qu’elle  s’oblige  avec  fon  mari , pour  ma- 
rier l’un  de  leurs  enfans , encore  qu’elle 
renonce  à la  communauté  , pour  n’être 
pas  tenue  des  dettes  , elle  eft  néanmoins 
tenue  de  celle-ci  pour  moitié,  fans  au- 
cun recours  contre  les  héritiers  de  fon 
défunt  mari , parce  qu’encore  un  coup  , 
onus  commune  eft  filias  matrimonio  collo- 
care.  Louet,  lettre  R.  nombre  54.  ce 
qui  eft  une  exception  à l’article  237.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Argou  prétend  (Inftit.  au  Droit 
François,  liv.  3.  ch,  8.)  qu’une  femme 
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qui  a parlé  au  contrat  de  mariage  defes 
en  fans , & qui  voit , après  la  mort  de 
l'on  mari , qu’il  ne  refte  pas  dans  la  com- 
munauté dequoi  la  remplir  de  fes  reprî- 
fes , a l’avantage , fi  elle  accepte  la  com- 
munauté, de  n’être  jamais  tenue  de  la 
rccompenfer  de  ce  qu’elle  a donné  pour 
fa  part , que  jufqu’à  concurrence  de  ce 
dont  elle  amande  de  la  communauté , & 
que  tout  ce  qu’elle  rifque  eft  la  perte  de 
là  mife.  Au  lieu  qu’en  renonçant,  il 
convient  qu’elle  feroit  obligée  de  ré- 
compenfer  la  communauté  de  la  moitié 
des  fommes  qui  en  ont  été  tirces  pour 
donner  aux  enfans.  ^ 

Cette  obfervation  ne  paroit  pas  régu- 
lière ; l’avis  de  le  Brun  paroît  préférable,- 
Au  refte  comme  l’opération  à faire  dans 
le  cas  dont  il  s’agit,  peut  renfermer  quel- 
oue  difficulté,  nous  avons  cru  devoir  en 
préfenter  l’examen  avec  quelque  détail. 
La  difeuffion  qu’on  y fait , fervira  à dé- 
cider pour  les  cas  qui  ont  de  l’analogie 
avec  celui-ci, ou  même  pour  celui  où  il  fe- 
roit plus  expédient  à la  femme  de  renon- 
cer. Fo>  entre  les  Additions  placées  à la 
luite  de  la  Préface  de  ce  Volume  p.  24.] 
On  a même  jugé , par  Arrêt  du  1 9 
ÏVlsrs  1708*  cite  d-EOS  les  Conférences 
Eccléfiaftiques  du  Diocèfe  de  Paris , fur 
le  mariage, tome  4-  3*  conférence 
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tremiere,  §.  2.  page  121.  que  Tribou- 
leau,  Marchand  de  vin  du  Roi  Louis 
XIV.  qui  étoit  Secrétaire  du  Roi , avoir 
pû  donner  feul  à fon  fils  la  Terre  de 
Bondy,  conquêt  de  la  communauté  « 
fans  que  fa  femme  > au  jour  de  la  dilTo» 
lution  de  la  communauté  , pût  ni  reven* 
diauer  moitié  de  cette  Terre , ni  même 
prétendre  un  dédommagement  ; ce 
qui  paroiffoit  préjugé  par  un  Arrêt  pro- 
vifoire  du  29  Décembre  idiy.  rappor- 
té par  Brodeau  fur  Louet,  lettre  D*’ 
nombre  48.  & combattu  par  l’Arrêt  du 
fieur  Carré  deMontgeron  , qui  eft  dans 
le  Journal  du  Palais , partie  5.  & par  le 
fentiment  de  M.  le  Brun , Traité  de  lâ 
Communauté  , livre  2.  chapitre  2.  fec- 
tion  première,  nombre  14. 

Le  Brun  (de  la  Commun,  liv.  2.' 
ch.  2.  feft.  I . n.  1 5.  ) penfe  que  le  mari 
ne  peut  doter  les  enfans  communs  que 
de  fa  part , ou  au  moins  qu’il  en  eft  dû 
récompenfe  à la  femme , parce  qu’en- 
core  que  ce  foit  une  obligation  natu-  • 
relie  de  doter  fes  enfans , elle  ne  pro- 
duit point  chez  nousd’aélion  civile  , & 

Sue  perfonne  ne  peut  être  obligée  de 
Oter  malgré  fcH  : mais  le  mari , comme 
maître  de  la  communauté,  peut  doter 
feul  de  la  communauté,  delà  femme , ft 
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eWe  accepte  la  communauté , eft  obligée 
d’entretenir  ce  qu’il  a fait , & d’y  con- 
tribuer pour  fa  part.  La  plupart  des  Au- 
teurs font  d’accord  fur  ce  point. } 

Mais  le  pere  ne  fçauroit  marier  la  fille 
de  fon  premier  lit , du  fond  de  la  fécon- 
dé communauté , au  préjudice  de  fe  fé- 
condé femme.  Quand  cela  arrive  > foit 
que  la  fécondé  femme  ait  parlé  ou  non 
en  la  donation  , il  lui  eft  dû  récompen- 
fe  de  moitié , ou  à fes héritiers.  Chopin, 
fur  la  Coutume  de  Paris , livre  titre 
premier , nombre  1 1.  dont  la  raifon  eft , 
qu’un  pere  eft  tenu  de  doter  fa  fille  de 
fon  premier  lit  de  fuo , étant  une  dette 
qui  le  regarde  feul , il  ne  la  doit  pas  ac- 
quitter du  fond  de  la  communauté  d’un 
autre  mariage  ; autrement  ce  feroit 
tromper  fa  femme,  cela  deviendroitun 
avantage  indireéfoue  la  femme  lui  fe- 
roit contre  la  prohioition  de  la'  Loi.  En 
ce  cas  , par  conféquent , il  n’y  a pas  de 
précaution  à prendre  dans  le  contrat  de 
mariage  en  faveur  de  la  belle-mere,  la 
Loi  y pourvoit. 

Il  n’eft  pas  extraordinaire  de  voir  une 
fille  dotée  entièrement  du  bien  du  pere 
ou  de  la  mere  ; mais  O pour  que  le  rap- 
port de  ce  que  le  pere  aura  donné, 
n’incommode  pas  la  mere , fi  elle  furv.it* 
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ou  même  que  le  pere , s’^il  eft  furvivant , 
n’en  foit  pas  non  plus  incommodé  ; les 
peres&  meres  en  mariant  leurs  enfans, 
peuvent  ftipuler  que  tout  ce  qu’ils  leur 
donnent  fera  imputé  fur  la  fucceffion  de 
celui  qui  décédera  le  premier , & dès- 
lors  le  furvivant  conferve  fa  fortune  qui 
n’cft  pas  diminuée  par  la  dotation  de 
l’enfant.  Qn  peut  faire  cette  ftipulation 
purement  & fimplement,  comme  on 
vient  de  le  dire. 

Ou  même  > fi  on  veut  pouffer  plus  loin 
la  précaution,  on  peut  ftipuler  que  tou» 
te  la  femme  promife  s'imputera  fur  la  pre-  ciaufe 
tniere  fuaejfion  à écheoir , à la  charge  que  jé 
les  autres  enfans  prendront  autant  dans  «lot  fur  la 
cette  fucceffion , fi  les  fonds  font  fuffifans , 
finon  que  P imputation  de  ladite  fomme  fur  à écheoir. 
la  première fucceffion  qui  échoira  ^ ftra  ré- 
duite àproportion  de  ce  que  chacun  pourra 
en  amender. 

Laclaufe  ainfi  conftruite  pourvoit  à 
l’égalité , & à empêcher  que  l’effet  de 
la  dot  donnée , ne  fe  trouve  diminué  par 
un  rapport  qu’il  faudroit  faire  du  total  à 
la  première  fucceffion  , oii  les  autres  en- 
fans  ne  trouveroient  pas  dequoi  être  éga- 
lés en  biens  à toute  la  dot  reçûe  par  leurs 
cohéritiers  qui  auroient  été  mariés. 

Si  la-dot  etoit  donnée  abfolument  fur 
la  première  fucceffion  à écheoir , il  fau-i 
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droit  que  celui  qui  l’auroit  reçû^,  la  rap^ 
portât  entièrement  , ou  renonçât  à la 
îucceflîon  qui  feroit  ouverte  ; car  en  re- 
nonçant il  pourroit  conferver  la  dot  » 
fauf  à fournir  la  légitime  aux  autres  en- 
fans.  Cette  légitime , dans  la  Coutume 
de  Paris , article  307.  & autres  qui  n’ont 
point  de  difpofition  contraire,  eft  la 
moitié  de  ce  que  les  pere  & merc  au- 
roiéntlaiffé  à leurs  enfans , s’ils  n’euflfent 
pas  fait  de  donation.  D’où  il  fuit  que 
les  donations  » en  cas  d’infufilfanc^  de 
biens  , doivent  fervir  à remplir  la  légi- 
time, avec  les  autres  biens  lailfés  par 
les  pere  & mere  au  jour  de  leur  décès  ; 
avec  cette  différence  néanmoins  , que 
d’abord  on  prélevé  les  dettes  fur  tous  les 
biens  délaillés  par  les  pere  & mere  au 
jour  de  leur  décès  ; on  joint  enfuite  à ce 
qui  relie  de  ces  biens,  les  dettes  préle- 
vées , ce  qui  a été  donné  par  les  pere  & 
mere.  La  malfe  que  tout  cela  forme , ell 
celle  fur  laquelle  on  prend  la  légitime, 
qui  ell  la  moitié  que  chaque  enfant  auroit 
eue  en  cette  malfe.  D’où  il  fuit , que 
lorfque  les  dettes  épuifent  les  biens 
lailfés  au  jour  de  la  mort , la  légitime 
fe  prend  uniquement  fur  les  biens  don- 
nés, alors  elle  fe  prend  fans  défalcation 
des  dettes,  parce  que  les  biens  donnés 
ne  font  pas  fujets  aux  dettes  depuis  con- 
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traélées , à moins  que  ce  ne  foit  des  im- 
meubles , lefquels  font  alFedés  aux  det- 
tes qui  emportent  hypotéque  antérieure 
au  mariage.  C’eft  donc  là  le  danger  qui 
f accompagne  les  -biens  qu’on  reçoit  en 
‘ mariage  ; danger  qui  trompe  bien  des 
' gens , lefquels  reçoivent  des  conflitu-* 
j-  tions  dotales  fans  fe  mettre  en  peine  s’il 
( n’y  a point  de  dettes  antérieures , aux- 
quelles foient  hypotéqués  les  immeu- 
bles qu’on  leur  fournit,  & s’il  y* aura 
dans  les  biens  des  pere  & mere  de  quoi 
r fournir  la  légitime  aux  autres  enfans. 

^ Ce  danger  eft  prefque  inévitable , il 
I n’y  a de  précaution  à prendre  co«re, 

' que  celle  qu’on  tire  de  la  vraifemblance 

I avec  laquelle  on  juge  du  bon  état  des  af- 
■ faites  des  pere  & mere  dont  les  enfans 
' contraélent  mariage. 

I II  y en  a eu  pourtant  qui , pour  évi- 
I ter  le  danger  des  légitimes  qui  pour-’ 

I roient  être  demandées , ont  tait  faire , 

j lors  du  mariage  qu’ils  contraéloient , des 
i avantages  aux  autres  enfans  capables  de 
. remplir  leur  légitime  ; mais  on  ne  peut 
' guéres,  en  traitant  de  mariage , propo^ et 

une  telle  précaution , à moins  que  le 
I cas  ne  foit  fort  lîngulier. 

\ L’Office  qui  eft  fouvent  donné  par  le 
' pere , puretoent  & iimplemeot  en  avan;»' 

Lvj 
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cernent  d’hoirie , eft  rapportable  par  le 
fils  à la  fuccelfion  du  pere,  non  pas  , à 
la  vérité,  en  nature  ; ( il  feroit  honteux 
au  fils  de  fe  dépouiller  d’une  Charge 
dont  il  jouit  depuis  long-tems , & elle 
pourroit  fe  vendre  moins  que  la  fomme 
pour  laquelle  elle  a été  donnée , à caufe- 
des  frais  des  nouvelles  Provifions  ) mais 
feulement  par  le  prix  & valeur  de  l’Of- 
fice , fur  le  pied  qu’il  auroit  été  eftimé- 
au  tems  de  la  donation , fuivant  un  Ar- 
rêt du  14  Avril  i<îû3.  rapporté  par  nos 
Auteurs,  bien  qu’il  fût  diminué  de  prix,, 
ou  qu’il  vînt  à être  fupprimé , ainfi  que 
cela^eut  arriver , <juia  res  périt  Dontino, 

' Il  faut  diftinguer  difFérens  cas  oà. 
le  pere  a acheté  une  Charge  pour  fon 
fils,  où  le  pere  a donné  a fon  fils  la- 
Charge  dont  il  eft  pourvû.. 

~ Dans  le  premier  cas,  le  fils  doit  rap- 
porter le  prix  qu’elle  a coûté,  & les  frais 
de  réception , fi  le  pere  les  a payés  pour 
lui.  I 

Dans  le  fécond  cas  , il  faut  diftinguer 
ou,  1 e pere  n’avoit  pas  acquis  là  Charge  , 
oul’avoiteûà  très-bon  marché;  pour 
lors  il  peùt  la  donner  à fon  fils  pour  un 
prix  moindre  que  fa  véritable  valeur, 
pourvû  qu’il  ne  foit  pas  au-deifous  de 
celuique  Jepereen  a payé,  &lefils  ne 
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tie  fera  obligé  de  rapporter  que  cette 
edimation;  ce  qui  a été  introduit  favo- 
rablement, afin  de  faciliter  aux  enfans 
les  moyens  de  foutenir  féclat  de  leur 
famille , dans  un  cas  où  le  pere  ne  dimi’- 
iTuerien  de  fon  ancien  patrimoine. 

Si  au  contraire  le  pere  avoir  acheté 
POffice  beaucoup  plus  qu’il  ne  vaut , 
lorfqu’il  le  donne  à fon  fils , il  peut  bien 
l’eftimer  au-deffous  de  ce  qu’il  lui  a 
coûté,  mais  non  pas  au  deflbus  de  fa  jufte 
valeur , par  la  raifon  que  le  pere  > en  ce 
cas,  ne  peut  plus  gratifier  fon  fils  fans 
diminuer  le  bien  qu’il  avoit  avant  l’ac- 
quifition  de  la  Charge  , &que , de  l’au- 
tre côté , il  n’eft  pas  jufte  que  le  fils  paye 
plus  pour*ïa  Charge  à fon  pere , qu’il 
- n’en  auroit  payé  à un  étranger. 

Que  fl  le  pere  n’a  point  fait  d’eflima- 
tion , en  donnant  l’Office  à fon  fils  ( c’eflr 
le  cas  dont  il  s’agit  dans  notre  Auteur  ) 
il  doit  alors  en  rapporter  la  jufte  valeur , 
eu  égard  au  tems  de  la  donation  & non 
pas  au  tems  du  partage,  parce  que  le 
fils  ayant  été  propriétaire  incommutable 
de  la  Charge  au  moment  du  don  , fans 
pouvoir  être  contraint  de  la  rapporter 
en  nature , & fans  avoir  de  fon  côté  la 
faculté  dé  là  rapporter  malgré  fes  co*- 
héritiers-,  fl  doit  en  courir  les  rifques. 
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& par  la  même  raifon  , il  doit  jouir  de 
tous  les  avantages  qui  furviennent.  Ar- 
gou  , inft.  au  Droit  François,  liv.  2. 
ch,  28.  C’eft-ià  l’efpece  de  l’ Arrêt  du 
14  Avril  1^03.  ] 

C’eft  pour  cefe  que  le  fils  doit  pren- 
dre dans  Ton  contrat  de  mariage , Tune 
des  deux  précautions  fui  vantes  :fçavoir, 
de  faire  déclarer  par  le  pere , qu*il  donne 
V Office  à fondit  fils  pour  un  certain  prix , 
auquel  cas , il  ne  fera  tenu  de  rapporter 
que  l’eftimation  que  fon  pere  en  a faite, 
fur-tout  pourvu  qu’elle  foit  conforme  au 
prix  que  pareils  Offices  fe  vendoienc 
alors  communément,  ou  au  prix  que 
l’Office  avoit  coûté  au  pere,  fuivant 
l’Arrêt  du  4 F évrier  i d 1 4.  rapporté  par 
Fortin  fur  l’artide  30  j.  de  la  Coutume 
de  Paris  , appellé  l’Arrêt  de  Tambon- 
neau.  Ces  fortes  d’eftimations  fe  font 
ordinairement  pour  l’avantage  du  fils. 
Mais  la  fécondé  précaution  , fi  oh  pref- 
fent  que  l’Office  peut  ê;re  fupprimé  ou 
diminué , le  fils  peut  déclarer  tjju*il  n'ac~ 
cepte  l'Office  à lui  donné  y qtéà  la  charge 
de  ne  courir  aucun  rifiefue , & d'en  rapport 
ter  feulement  le  titre  à la  majfe  de  la  fuc^ 
cejjion  y fans  être  garant  d'aucun  événe^. 
ment  de  diminution , de  fupprejfion  ou  au-' 
tre , tel  qu'il  puiffie  être. 
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[Eft-il  bien  vrai  qu’on  puifle  ftipuler 
vaüjplement  & avec  effet,  que  le  fils 
n’acçcpte  l’Office  à lui  donné,  qu’à  la 
charge  de  ne  courir  aucun  rifque , & 
d’en  rapporter  feulement  le  titre  à la 
fuccelfion  ? Une  pareille  convention  ne 
feroit-elle  pascontreles bonnes  mœurs?] 

Il  arrive  fouvent , fur-tout  quand  c’eft 
un  pere  ou  une  mere  furvi  vant  qui  marie 
fa  fille  à un  homme  qui  defire  fçavoir  fur 
quels  biens  U pourra  compter  du  chef 
de  fafemme , que  celui  qui  fait  la  conf- 
titution  promet  tant  four  le 

droit  fuccejfif  mobilier  & immobilier  t 
fruits , ffrafitj  & revenus  échus  à la  future 
jpar  le  décès  de  fon  pere  ou  de  fa  mere , droits  fuc- 
qiien  avancement  d’hoirie  fur  fa  propre 
fuccefion  a echeotr.  ^ 

En  ce  cas , la  forame  efi  premièrement  à écbeoir, 
imputée  fiir  la  fucceflîon  du  pere  ou  de 
la  mereprédécedés , le  furplus , s’il  y en 
a , fur  la  fuçceffion  du  furvivant;  ainfî 
jugé  au  rapport  de  M.  Meliand , par 
deuxArr.êts  , l’un  du  43  Février  i6^6. , 
cité  dans  une  annotation  fur  le  ch.  3 5. 
d^a  centurie  première  de  M.  le  Prêtre , 
l’autre  du  8 Mai  rapporté  par  le 

Grand,  fur  l’article  141.  de  la  Coutume 
de  Troyes , où  laqueftion  eft  fort  bien 
raité  e : Elle  l’efl  auffi  fort  amplement 
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fur  l’article  304.  de  la  Ccmtume  de  Pa-' 
ris , en  la  nouvelle  édition  de  Ferrjerey 
mais  d’une  maniéré  qui  fait  defirer  que 
cette  édition  , où  iP  peut  y’  avoir  des 
chofes  utiles , ne  foit  pas  auflî  peu  cor- 
reéle  qu’elle  l’eft.  ' ^ 

Enfin  la  même  queftion  a été  jugée 
par  un  autre  Arrêt  du  21  Avril  1682. 
confirmatif  de  la  Sentence  du  Bailly  du 
Comté  de  Beauvais , au  profit  de  Mi 
Claude  Regnonvel , & Marie  du  Bos 

fa  femme,  contre  Marguerite  Foy^ 
veuve  de  Claude  du  Bos.  Cette  Jurjf- 
prudence  eft  conforme  à la  Loi  cum  fojl 
43.  jf.  de  adminifi.  & peric.  tutorum , & 
à une  maxime  qu’ôD  a fouvent  à la  bou^ 
che,  «mo  liber alis  ,nijt  liber atus. 

Le  furvivant  des  pere  & mere  n’en- 
tre guéres  dans  cette  promelTe,  qu’il 
n’ait  en  vue  de  fe  difpenfer  de  rendre 
compte  à fa  fille  des  biens  du  prédéce- 
dé  ; c’eft  pourquoi  l’on  peut  ajoûter , 
fanr  ejue  les  futurs  époux  puijfent  demast- 
der  aucun  compte  ni  partage  de  la  fuccef~ 
fion  échue  a la  future  époufe  , cfu\n  ren-‘ 
dant  tout  ce  qui  leur  a été  donné  enmaéfa- 
ge par  le préfent  contrat.  Tronçon,  fur 
l’article  281.  de  la  Coutume  de  Pari§; 
Brodeau  fur  M.  Louet,  t.'3. 

^uand  le  bien  que  le  furvivant  donne-^ 
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à la  future  époufe  excede  celui  qu’elle 
peut  efpérer  de  fon  pere  ou  mere  prd-  paHc  dé-* 
décédés , il  n’eft  pas  à craindre  que  la  ces  de  fon 
claufe  étant  conçûe  en  la  maniéré  que 
deflus , elle  ni  fon  mari  viennent  à fe- 
* clamer  contre.  Mais  fi  les  chofes  don- 
nées étoient  moindres  que  la  portion  de 
la  fille  dans  les  biens  de  la  fucceflion 
échûe  , y compris  les  revenus  dont  le 
compte  etoit  dû  , les  futurs  pourroient 
revenir  contre  cette  claufe  de  renoncia- 
tion dans  les  dix  ans  de  majorité;  les 
'Arrêts  ayant  déclaré  nulles  ces  renon- 
ciations faites  fuccejpoai  jam  qu<Jît£. 

Telles  renonciations  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu’entre  majeurs,  vtfis  tabulis  , & 
certo , & deliberato  corijilto , diffunblis 
rationibus  , jf,  ioto  titulo  de  tutelà , C ra- 
tiombus  difirahtndis. 

Car  cela  ne  fe  peut  gueres  foutenir  , 
tant  que  le  pere  n^a  pas  rendu  compte, 
ni  inftruit  l’oyant  par  la  communication 
de  toutes  les  pièces  juftificatives  du 
compte,  & rendu  les  pièces,  fuivant 
l’Ordonnance  de  i66j,  au  titre  de  la 
reddition  des  comptes,  article  i.  Si 
l’enfant  étoit  mineur  & que  l’afcendant 
fût  tuteur  dans  le  tems  du  contrat , la 
flipulation  feroit  contraire  à l’article  2. 
de  l^Ordonnance  de  1 549»  & nulle  3 ii 
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ne  feroit  pas  même  befoin  de  lettre  dé 
refcifion  pour  la  faire  déclarer  telle  i car 
c’eft  une  nullité  d’Ordonnance. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  fuccef-  ' 
fions  futures  auxquelles  les  renoncia-* 
tiens  des  filles  en  faveur  des  mâles  font  • 
valables  , en  confidération  du  douteux 
événement  de  la  bonne  ou  mauvaife 
fortune  des  pere  & mere  autems  de  leur 
décès , propter  dubium  honorum  eventtm  » 
pourvu  que  la  fille  qui  renonce , reçoive 
quelque  chofe  qui  lui  tienne  lieu  de  lé- 
gitime & de  dot , pour  médiocre  qu’elle 
puilfe  être  » & que  fes  pere  & mere  lui 
ayent  procuré  un  établiffement  conve- 
nable. C’eft  une  condition  nécelfairc 
pour  faire  valoir  ces  fortes  de  renoncia- 
tions. Papon  , fol»  3 ad.  & 375.  M. 
Louet , lettre  R.  nom.  17.  & 18.  M.  le 
Prêtre , centurie  première , chapitre  13. 

M.  de  Renuflbn , Traité  des  Propres , 
chapitre  a.  feélion  d;  c?’  & plufieurs 
obfervations  que  nous  avons  faites  dans 
la  derniere  édition  de  cet  ouvrage 
in-folio  ; on  y trouvera  traitées  les 
principales  queftions  qu’on  peut  faire 
fur  cette  matière.  ] 

C’eft  pourquoi , lorfque  le  fùrvivant  - 
mariant  fa  fille  , la  fait  renoncer  au 
compte  tSc  au  partage  de  la  fucceftioii 
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échûe , il  eft  bon  d*y  ajoûter  du  moin’s , 
tpt\lU  nefxHirra  demarfder  fun  & Vomrct 
qnen  raffûtant  ce  ^uèH  lui  4ê.  donné , 
comme  il  a été  dit  ci-devant. 

Mais  quand  c’eft  une  renonciation 
que  le  furvivant  fait  faire  à fa  fuccelfion 
à écheoir  moyennant  les  biens  qu’il 
donne  , il  n’y  a pas  tant  de  précaution  à 
prendre,  attendu  que  telles  renoncia- 
tions font  licites  & valables,  par  filles 
majeures  ou  mineures  en  faveur  des  mâ- 
les i mais  c’eft  une  queftion  controver- 
lée  que  de  fçavoir  fi  la  renonciation  eft 
valable  quand  elle  eft  faire  par  une  fille 
en  faveur  d’urte  autre  fille  ; elle  a fait  la 
inàtîere  d’une  Conférence  de  Meftieurs 
les  Avocats  en  leur  Bibliotéque , le  1 5 
Mars  1715.  Voyez M.  le  Brun,  Traité 
des  Succefîîons , livre  3. chapitre â.fec- 
tion  première , nombre  4». 

Au  refte , les  renonciations  des  filles 
en  faveur  des  mâles , faites  dans  un  con- 
trat de  mariage  aux  fucceffions  futures 
de  pere  & mere  , ont  été  généralement 
reçûes  dans  toute  la  France  coutumière 
Sc  de  Droit  écrit  ; M.  le  Prêtre , centu- 
rie première  , chapitre  13.  M.  le  Brun  , 
Traité  des  Succeflîons , livre  3.  chap.  8, 
feftion  première , vers  le  nombre  20, 
déclare  qu’elles  font  en  ufage  entre  rch 
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turiers  dans  la  Coutume  d’Anjôu , qui 
eft  une  Coutume  d’égalité  précife , c’eft- 
à-dire , qui  défend  de  rien  donner  à l’hé^ 
ritier  préfomptif , & de  l’avantager  au 
préjudice  de  fes  autres  héritiers  ; car  l’é- 
galité prefcrite  par  ces  Coutumes  n’a 
rien  qui  empêche  qu’une  fille  ne  puiffe 
tranfiger  fur  la  fuceefiion  future  de  fon 
pere  ou  de  fa  mere , moyennant  la  dot 
qu’elle  reçoit,  & que  la  renonciation 
qu’elle  fait  ne  foit  valable , quand  la  re- 
nonciation n’eft  faite  qu’au  profit  des 
autres , & qu’elle  ne  leur  préjudicie 
point, 

§.  X.  Ces  renonciations  fè  font  fouvent , 
L"°"aux  no*^"foulement  aux  fuccelfions  futures 
f jcTemons  direélcs , mais  même  aux  collatérales.' 
future*  va-  Ces  (Jernieres  ne  font  pas  valables  en 
pays  de  Droit  écrit , fi  elles  ne  font  fai- 
tes en  préfence  de  ceux  à la  fucceflîon 
''  defqucls  on  renonce , /.  ult.  cap.  depac- 
tis,  M.  Maynard , livre  4.  chapitre  2 r, 
M.  le  Brun  , Traité  des  Succelfions , 
livre  3.  chapitre  18.  feélion  première, 
nombre  20.  attefte  que  le  fentiment 
commun  du  Palais  eftr  que  générale- 
ment en  pays  coutumier,  elles  font  va- 
lables , fans  le  confentement  de  ceux 
de  la  fuccelTion  defquels  il  s’agit,  quoi- 
> qu’ils  a’ayent  pas  été  préfens  au  contrat 
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de  mariage,  portant  la  renonciation, 
pourv  û qu’elles  foi«nt  faites  alicjuo  data , 

& non  pas  gratuitement  ; il  cite  l’ Arrêt 
du2p  Juillet  1534.  & l’Arrêt  d’Ardier 
du  31  Mars  1551.  qui  l’ont  jugé. 

- On  peut  néanmoins  , pour  plus  gran- 
de fûreté  d’une  pareille  renonciation 
<jue  feroit  une  fille  par  contrat  de  ma- 
riage à une  fucceflion  à écheoir , ajoû- 
ter  ces  termes  : Latiitelle  renonciation  t le  §.  x r, 

futur  époux  s^oèltpe  en  fon  nom , deraran- 
■ r • t ' $ Il  Cl  ° précaution 

itr  J faire  valoir  & effectuer,  au  cas  <jjue  daflu- 

ladite  future  ou  les  enfans  ijfus  du  futur  -ance  delà 
'mariage , voulujfent , après  fon  décès  , fe 
pourvoir  contre  ladite  renonciation.  mere» , au 

Si  la  fille  qui  renonce  eft  mineure,  il 
fera  ajoûté , par  précaution  furabondan-  ["n  éruc- 
te; car  une  mineure  peut  renonêer  en  fe  «(Tionfu- 
mariant.  M.  le  Brun  , liv.  3.  ch.  8.  fec- 
tion  I.  n.  x6.  ^ue  les  futurs  époux pro-  §.  xii. 
mettent  & s'obligent  folidairement  de  ra- 
tifier  ladite  renonciation  dès  que  ladite  fu- 
ture fera  parvenue  en  majofité  t parce 
qu’elle  feroit  en  état  de  revenir  contre, 
jufqu*â  l’âge  de  trente-cinq  ans, 

■ Mais  toute  cette  Jurifprudence  des 
•renonciations  des  filles  aux  fucceffions 
collatérales  à écheoir  en  faveur  des  frè- 
res, peut  caufer  bien  des  injuftices 
quand  elle  efl  mal  pratiquée , fur-tout 
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quand  les  renonciations  fe  trouvent  faî- 
tes fans  récompenjOi  qpnvenaWe , foit 
que  les  filles  foient  mineures  ou  Qu’elles 
ne  le  foient  point.  Tout  le  raonae  fç?ic 
que  paflum  de  her^ditate  vivemif  nullum 
efi.  Cette  maxime  fervira  d’vuj  obftacle 
perpétuel  à ceux  qui  exigent  de  ces  for- 
tes de  renonciations.  Marie  Varillas,  ♦ 
fbur  de  fe  U M.  V arillas , Hiftoriographc 
de  France , alors  mineure,  avoit  rcnonr 
ce  à fa  fucceffion  future , tmllo  datai 
nitllo  accepta  ieWe  obtint  des  Lettres  de 
refcifion  contre  cette  prétendue  re*- 
nonciation  ; elles  furent  entérinées  par 
Arrêt  contradiéfqire  de  l’an  1 66^.  elle 
feroit  entrée  en  partage  de  la  fuççelfion , 
s’il  n’en  avoit  difpqfé  à fon  préjudice. 

M.  Antoine  Varillas,  neveu  de  l’Hifi» 
torien,  en  époufant  Marie  Tarpinon , 
avoit  non-feulement  fouffert  qu’çlle  re- 
N.  nonçât  aux  fuccelfions  collatérales,  il 
s’étoit  encore  rendu  garant  de  cette  re- 
nonciation, contre  laquelle  la  Tarpinon 
ne  laiffa  pas  d’obtenir  des  Lettres  de 
reftitution.  Les  collatéraux  prétendi- 
rent fe  fervir  de  cette  prétendue  garan- 
tie , & mirent  le  fleur  Varillas  en  çaufe, 
dans  un  Procès  où  ils  prétendoient  ex- 
clure fon  éppufe  d’une  fucceffion  colj<t- 
térale,  pour  le  faire  condamner  à les 
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garantir  de  révénement  de  la  renoncia- 
tion. Par  Arrêt  contradiftoire , les  Let- 
tres furent  entérinées,  & le  mari  dé- 
chargé purement  & fimplement  de  la 
garantie.  Le  plus  grand  l'ecret  ell  de 
rendre  une  juftice  exaâe  aux  filles  qui  fe 
marient , de  ne  pas  faire  de  leur  contrat 
de  mapage  « qui  efi  l’aéle  le  plus  folem- 
nel  ôc  le  plus  légitime  qui  le  fafie  dans 
la  fociété  civile , vinçulum  mquitam. 

La  renonciation  des  fils  & des  filles 
au  profit  des  collatéraux  des  pere  ôc 
mere»  feroit  abfolument  nulle.  M.  le 
Brun , Traité  des  Sncceflîons,  livre  3. 
diapitre  8.  fedion  première,  nomb.  17. 
& même  quand  une  fille  a renoncé  à 
toutes  fuccelfions  direéles  & collatéra- 
les , & qu’il  arrive  que  fes  frères  font 
tous  décédés , elle  ne  laiffe  pas  de  re- 
cueillir la  fucceflîon  du  dernier  de  fes 
freres  ou  de  fes  enfans , thid.  Arrêt  du 
Il  Février  1715.  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  préfentement  Pro- 
cureur Général , dans  le  cas  où  la  renon- 
çante fe  trouvant  l’aînée , après  la  mort 
de  fes  deux  freres , avoit  une  fœur  ca- 
dette , qui  prétendoit  profiter  de  la  re- 
nonciation , plaidans  M.  Gondouin  pour 
la  cadette  appellante  , ScM.  Macé’pour 
l’aînée*  M.  Joly  de  Fleury  obferva  que 
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c’ctoit  la  première  fois  que  l’efpece  le 
préfentoit  où  une  fille  ayant  renoncé , 
demandoit,  après  la  mort  de  fes  freres,' 
& ayant  une  fœur , à être  admife  aux 
fucceflions  aufquelles  elle  ayoit  renon- 
cé. Il  eft  vrai  que  les  pere  & mere  fai- 
fant  ainfi  renoncer  leur  fille  à leurs  fuc- 
ceflions futures , ont  des  voyes  pour 
tempérer  la  rigueur  de  ces  renonciations; 
qui,  dans  la  fuite,  pourroient  n’avoir 
pas  tout  le  fuccès  qu’ils  s’en  feroient 
promis. 

L’une  eft  de  mettre  au  contrat  de 


mariage , une  réferve  de  pouvoir  rap- 
peller  leur  fille  à leurs  fucceflions^  xe 
qui  peut  être  conçu  en  ces  termes  : 
§.  XIII.  i^onohflant  laifuelle  renonciation  faite  par 
pour^^k  future  aux  fuccejftons  à écheoir  de 
pere  de  fefditî  pere  ^ mere , lefdits  pere  & mere 
rappeiier  ^ réfervent  exvreffément  la  faculté  de 

fîtlc  OUI  «I  f !•  /7/I  c * ^ 

a renonce  rappelUr  Leurdiie plie  toutejots  & quanter^ 
à fa  fuc-  ^ par  toutes  fortes  actes  autentiques  ou 
ture,°"  f^i'^és  à leurs  fuccejftons  , en  rapportant 
par  elle  auf dites  fuccejftons , ce  qui  lui  ejl 
donné  en  faveur  dumariage. 

Ils  peuvent  encore,  en  mariant  uni 
autre  de  leurs  enfans  , ou  par  leur  tefta- 
ment,  dans  quelques  Coutumes,  lui 
donner  un  fuplément  de  dot , pour  l’é- 
galer à leurs  autres  enfans. 

Moyennanj 
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Moyennant  cette  claufe  de  réferve , ^ 
dans  la  fuite , les  pere  & mere  venant  à la  findVce 
fappeller  leur  fille,  elle  devient,  en  chapitre, 
vertu  de  ce  rappel , habile  à leur  fuccé- 
der  en  qualité  d’héritiere , concurrem- 
ment avec  fes  autres  freres  & fœurs. 

L’autre  remède , dont  peuvent  ulêf 
les  pere  & raere , ell  de  faire  ex  fofi  Moyen, 
faSlo , & quand  bon  leur  femble , pareil 
rappel  à leurs  fuccelfions  de  leur  fille  , 
qui  a renoncé. 

- Il  y en  a qui  prétendent  que  cette  5»  x v. 

, derniere  qualité  de  rappel  eft  différente  * 

de  la  première , en  ce  que  le  premier  portante 
rappel  étant  fait  en  conléquence  d’une 
■faculté  de  rappeller , rélervée  par  le  moyem,  ’ 
contrat  de  mariage,  il  équipole  à une 
inftitution  d’héritier,  & attribue  à la 
fille  rappellée , le  même  droit  dans  les 
fiicceflîons , que  fi  elle  n’y  avoit  pas 
renoncé  ; au  lieu  que  l’efiit  de  ce  derr 
nier  rappel , quand  il  n’y  a pas  eu  de  réf 
ferve,  eft  plus  borné,  & ne  peut  plus 
valoir  que  par  forme  de  legs , & jufqu’à 
concurrence  de  ce  qu’il  eft  permis  ^ 
difpofer  par  la  Coutume  au  profit  d’& 
trangers,  par  la  raîfdn  qu’une  fille  ayant 
une  fois  renoncé  valablement , c’eft-à- 
dire , alîtjuo'dato  , â une  fucceflion  fu- 
ture > ne  peut  jamais  être  héritière,  at- 
’tqml'.  • M 
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ten<iu  que  ces  renonciations  font  auio- 
rifées  en  France  par  un  droit  général  & 
public  } en  faveur  des  mâles.  M.  Louet  » 
lettre  R.  nombre  p.  Arrêt  de  P.apon  , li- 
vre 7.  tit.  4.  M.  le  Brun , Traité  des 
Succédions  , livre  3.  chapitre  8.  fedio^i 
prenoiere , nombre  45.  & fui  vans , font 
d’avis  qu’il  n’y  a aucune  différence , & 
que  le  rappel  5 foit  qu’il  y ait  ou  qu’il 
li’y  ait  :pas  de  ûipulation  de  rappeller , 
foit  qu’il  foit  fait  par  teftament  ou  par 
inn  fimple  a^  devant  Notaires,  qujiex- 
çffime  d’une  npanieBe  certîùne  la  volon^ 
•de  l’afeendant  qui  rappelle , peut  tou- 
jours également  anéantir  la  renonciation. 
Mais  il  faut , çomtnertous  avons  déjà 
dit, pour  la  validité  d*une  pareille  renon- 
•ciaticm  , qu’elle  ak  un  prix  & une  ré-, 
flcompenfe , & que  la  fille  néceffalrenient 
:(bit  dotée  par  ceux  quiflipulMit  la  re- 
jioociation  ;^ar  /i  elle  étpit  gratuite  , 
4;e  feroit  une  véritable  donation -que  fe- 
jrok  la  renonçante  de  fa  portion  hérédi- 
taire i,  6c  .une  efpece  d’exhérédatiou 
^uretie.  Robert j 

4^1.4.  -C’ed  ainfi  que  dans  da  pJâ^art 
ides  iCoutumes  oh  là  fille  mariée  ;e«- 
-«lufe.deda  fucceffion, '«elle  qui  n’a 
.fioint  été  -dotée  J n’eft  point  exclufe. 
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la  Coutume  de  la  Mavdhé.y  &.  de 
cle  305.  de  cdile  de  JBourbonnois , fur 
lequel  U faut  voir  la  cote  de  M,  Charles, 
iQuirndin,  M.  le  Brun»  Traitd  des 
Succédions , livre  3.  dapitre  8.  feâion 
{)rêmîere  * nombre  aSi. 

- Pourfçavoir  s'il  eft  nëceffaire  queB 
renonciation  foit  faite  moyennant  une 
dot  compétente , il  faut  aiftinguer  les 
Coutumes  ; car  il  y en  a oii  la  moindre 
dot  fuiHt , comme  Tourùne , Anjou , le 
Maine  & Bretagne-»  pour  les  «ftiies  no- 
bles; dans  celle  ide  la  Marche»  lorf- 
qu’une fiLie  eft 'mariée  par  fes  pere  & 
mere  . ou  piarl’un  d'eux  » il  n'eft  pas  né- 
cedaire  qu’elle  renonce  aux  fticceiftons 
direéles  ou  collatérales  des  deux  » ou 
de  œlui  quits’eft  trouvé  au  contrat  ; elle 
en  eft  exclufe  de  plein  droit»*  tant  qu’il 
luirefte  des  freres.ou  de  leurs  defcen-^ 
dans,  ' * i ' ' 

Ml  y en  a d’autres  où  la  dot  doit  éga- 
ler la  l^itime  , faute  dequoi  le  fupplé- 
ment  en  eft  dû»  comme  Bourges,  dr 
tre  ip-  anicle'34.  Montargis  »chap,  1 2. 
art.  premier»  Nivernois  » art.  24.  des 
droits'  appartenans  i gens  mariés  » Sc 
Sens  »ait.  ce  qui  fejuge  amft  dans 
les  Paiiemens  qui  fe  régilTent  par- le 
Droit  éorlt.  M.  (ie  Cambolas  » ^ivre 

Mij 
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chapitre  jo.  -A  l’égard  des  autres  Co«- 
tumes  , comme  celle  de  Paris,  réguliè- 
rement , la  renonciation  -y  exclut  toute 
.demande  Ide«  fupplém'ent'de  légitimé^, 
parce  quë  la  fille  a tranfigé  fur  la  fucceC- 
(ion  future , & par  conféquent  fur  la  lé*f 
gitime  qui  lui  ïeroît  dûe  dans  cette  mê- 
me fucceifion  : d’ailleurs  fa  quaiîté  de 
renonçante  feroit  obftacle  à fa  légitime-, 
qui  ne  fe  peut  jamais  lobtenir  dans  les 
bonnes,  maximes  j titre  d’héririen 
Ce  qui  s’oblerve  non-fçulemèni'â  Paris', 
mais  à Grenoble,  IHoriîJVI.  d’Expiilÿ^ 
chapitre  14.  cependant.il  fe  pourroit 
trouver  un  concours  i de  telles  circonfi- 
tances,  qu’elles  feroient  incliner  à don- 
ner , dans  nos  Coutumes  même , . un 
fuplémentde  légitime  , conime-fî  lalé» 
fiot>étoit  énorme.  M.  lé  Brun  ,•  au  me» 
me  lieu,  nonibre  |r..  ) ; 

§.  XVI.  Les  renonciations  des  filles  aux  lue*- 
i&ire^r'ia  cedions^-éclieoir , de  font  quelquefois 
fille  qui  fréjudict  deî  fuccejpims  des  ajeuls 

nonce  aux  fucceffîarts . collatérales,  \ ' ; .r- 

- Je  vbudrois  auffi  que  l’on  ajoûtit  tau 
' contrat  de  mariage  avenant  le  déeèt 
^ AaJc'  étt  firere  aîné  fans  énfans  unevobjlmtdk 
/Df&rve.  renonciation^^  lafutureépoujepmrrare^ 
venir  aux  fticcejjîons , en- rapportànti\  ' 
Ce  ^ui  paroit  jade  quaiid  laconfidès 

• • ‘ m 
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ration  d’tfn  aîné  ou  de  fes  enfans , defU- 
nés  à maintenir  l’éclat  d’une  illuftre  fa-» 
mille,  ne  fubfifte  pluSÿ  qui  eft  une  troi* 
fiéme  voye  de  reftriélion , que  l’on  peut 
faire  aux  claufes  de  renonciations  c^ 
deflus  expliquées. 

La  Coutume  de  Paris,  article  281.’ 
permet  aux  pere  & mere  mariant  leurs 
enfans,  de  (lipuler  par  contrat  de  ma- 
riage, en  faveur  du  furvivant  d’euxy 
qu’il  jouira  des  meubles  & conquêts , à 
la  charge  de  ne  fepas  remarier  ; cet  ar- 
ticle donne  lieu  à mettre  cette  claufe. 

Que  le  furvivant  pourra  jouir  des  meu-* 
lies  & conepuèts  du  prédécedé  fa  vie  du- 
rant , ŸoitrvH  ne  fe  remarie  pas  ,fans 

(jue  lefdits  futurs  en  puijfent  demander  au- 
cun compte  nipartage , dérogeant  à toutes 
Coutumes  contraires,  M.  le  Brun , Traité 
delà  Communauté , livre  3.  chapitre  2v 
feélion  d.  dilHnélion  2.  traite  de  cette 
claufe.  Il  dit , nombre  premier  & fui- 
vant , que  ce  n’eft  qu’un  forfait  pour  les 
jouiflfances  de  l’enfant  marié,  d’où  il 
conclut  que  cette  claufe  fepeut  Ifipuler 
par  le  pere  ou  la  mere  quifurvit,  pourvCr 
que  le  furvivant  ne  foit  point  tuteur  de 
celui  av.ee  qui  il  contraéle  ; car  en  ce 
cas la  claafe  feroit  nulle.  Si  le  furvi- 
vant n’eft  point  tuteur , il  n’y  a ni  nullî« 

Miij 


§.  xvniir 

Claufe 
pour  laif^ 
fer  jouir 
le  furvi- 
vant des' 
pere  & 
mere  des 
biens  diT 
prédécedé, 
fuivant 
l’art.  2 81. 
de  la  Cou- 
tume de 
Paris , 
c’eft-à-di- 
re , des 
biens  de  1» 
eommu- 
nautér 
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té  r ni  reftîtutioii  à craindre  ,■  pârce  que 
hahilis  ad  nuftias  habilis  videtur  ad  fac- 
ta cmfda  J & renunttamnes  tjua  afponi 
in  talibus  felent  , ibid.  nombre  3.  Ce 
tranfport  que  fait  l’enfant , de  l’ufufnrit 
( la  vie  durant  du  furvivant  ) de  fa  por- 
tion héréditaire  dans  les  biens  du  prédé- 
cedé}  lui  efl:  moins  défavantagcux , que 
la  renonciation  aux  lùccei!ion&  futures  ; 
parce  quMla  lieu  d’efpérer  dSe  le  retrou** 
Ver  dans  la  fuccel&on  de  celui  à qui  il  l’a- 
bandonne. Il  eft  donc  favorable,  en  ce 
qu’en  alTurant  aux  afcendæas  une  jouif* 
iance  paifible  pour  le  refte  de  leurs  jours, 
il  excite  leur  libéralité  , fans  dépoutlleir 
*’enfant  du  fond  de  fes  droits.  Ce  qui 
eft  donné  à Penfant  eft  le  prix  du  tranf* 
port.  Si  le  furvivant  ftipule  feul  après  la 
mort  du  prédécedé , c’cft  le  tranfport  de 
l’afafruit  d’une  lucceftîon  échûe.'Si  le 
pere  & la  mere  ftipulentlajouiéànce  m 
profit  de  celui  des  deux  qui  furvîviîa  jia 
convention  faite  au  fujet  de  l’afufiruit 
des  biens  de  la  fucceifion  de  celui  qui 
• doit  prédécéder , étant  faite  avec  loi , 
n’eft  point  contraire  à h Loi  demiere , 
au  code  de  pabHs , qui  réprouve  les  con- 
ventions faites  pour  la  fucceifion  d’un 
homme  vivant  qui  n’eft  point  Partie  en 
la  convention , parce  qu^l  eft  incertain 
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s*il  n’en  profitera  pas  lui  - même. 

Ce  que  porte  la  Coutume  de  Paris  i 
que  tel  accord  n’ell  réputé  avantage  en- 
tre les  conjoints  , eft  donc  vrai.  Cet  a<ï- 
cord  peut  fe  faire  dans  toutes  les  autres 
Coutumes  qui  n’y  ont  point  de  difpofîr 
tion  contraire:  M.  le  Brun  , ibidem, 
nombre  3 1 . On  peut  le  ftipulcr  en  pays 
de  Di  oit  écrit , n*y  ayant  rien  de  con- 
traire aux  difpofitions  de  Droit. 

[L’on  rient  que  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle 281.  de  la  Coutume  de  Paris,  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  autres  Coutu- 
mes , même  avec  ftipulatîon  expreffe  à 
cet  égard , c’eft-à-dire , que  la  claufe  ne 
peut  avoir , dans  ces  autres  Coutumes 
tout  l’effet  que  la  Coutume  de  Paris  lui 
accorde  dans  fon  diftriél. 

Mais  rien  n’etimêche  d’y  ftipuler  que 
l’enfant  marié  laifiera  jouir  le  furvivant, 
linon  qu’il  fera  tenu  de  lui  rendre  ce 
qu’il  aura  reçûdefa  libéralité  par  le  con- 
trat de  mariage.  11  y a même  une  Loi , 
fçavoîr  , la  Loi  8.  cod^  de  condiü,  ob 
caufam  daterum,  qui  l’ordonne  md:é- 
^ndamment  de  la  ftipulation.  Voyez 
Tron-çon  , fur  la  Coutume  de  Paris  , ar- 
ticle i8i.  & Ricard,  des  Donations, 
part.  i.n.  385.] 

Cepend^t  lUcard , dans  fon  Trai^ 
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des  Donations , partie  première  , cfi^ 
pitre  3.  feélion  5.  nombre  385.  eft  d’a- 
vis que  cet  accord  ne  doit  pas  avoir  lieu 
dans  d’autres  Coutumes  qui  ne  l’auto- 
rifent  pas  , comme  celle  de  Paris , ft 
d’ailleurs  elles  défendent  les  avantages 
^ntre  conjoints. 

Néanmoins  cette  claufe  n’efl:  pas  re- 
çue dans  les  Coutumes  d’égalité  précife.' 
M.  le  Brun , ibid»  nombr'e  35. 

La  claufe  conçûe  dans  les  termes 
qu’on  vient  de  la  rapporter,  comprend 
tout  ce  qui  eft  de  la  communauté , & ne 
comprend  que  ce  qui  eft  précifément  de 
la  communauté.  Ainfi  elle  comprend  les 
immeubles  ameublis  , & ne  comprend 
point  les  deniers  réalifés , ibid.  nom- 
bre 30.  • 

Si  on  ftipule  que  le  furvivant 
fa  vie  durant  t de  la  part  de  l’enfant  dans 
la  fucceflion  du  prédécedé,  fans  pou- 
voir , par  l’enfant , demander  compte 
ni  partage  , la  claufe  comprend  les  pro- 
pres, l’ufage  l’y  a étendue , > 

nombre  î 8. 

M.  Auzanet,  fur  l’article  281.  de  la^ 
Coutume  de  Paris  , dénie  que  l’avanta- 
ge , tel  que  cet  article  le  permet,  puiffe 
■ s’étendre  aux  propres.  M.  le  Maître  eft 
de  même  avis,  êcRieard,  Traité  des 
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I)onations  partie  première , chapitre 
feftion  5.  nombre  385.  fuppofe  aufli 
<}u’il  ne  peutsV  étendre  ; mais  ils  con- 
viennent que  U une  telle  claufe  compre- 
noit  les  propres , il  faudroit  l’exécuter 
& rendre  c«  qu’on  auroit  reçû, 

03“  Argou , inft.  au  Droit  François^' 

‘ tom.  2,  liv.  3.  ch.  9.  obferve,  d’après- 
Bacquet  ( Droit  de  Bâtardife,  part.  i. 
ch.  7.  n.  19.  ) que  quoique  la  Coutume 
ne  permette  de  ftipuler,  par  les  con- 
joints , que  la  jouiflance  des  meubles 
conquêts ; néanmoins  fi  la  jouîlTance des* 
propres  du  prédécedé  & des  acquêts- 
immeubles  que  ce  dernier  auroit  fait 
avant  le  mariage,  avoit  été  comprife- 
dans  la  Hipulation,  elle  ne  feroit  pas- 
nulle  ; mais  l’enfant  marié  auroit  > en  ce  - 
cas , le  choix  de  lailTer  jouir  le  furvivant 
de  tout  l’efièt  de  la  claufe , ou' de  i’em- 
pecher  , en  lui  rendant  la  moitié  de  ce' 
qui  lui  a été  donné  par  fon  contrat  de 
mariage,  puifquele  pere  &la'raere,  en' 
le  mariant,  ne  lui  ont  fait  la  donation^, 
qu’à  Cette  condition  exprefle.  De  Re-’> 
nudon  de  la  Communauté,  ch. 
n;  21.  établit  le  même  tempéramment.  v 
Le  Brun  avance  indéfiniment  que  l’u- 
làge  a- étendu  cette  claulé  aux  propres: 
£Traité-de- la  Commun.  Hv.  3.  chr.fc- 
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fe6L(^.  difl:.  2.  n.  28.)  d’oà  il  conclut 
que  la  mere  non  commuae  peut  Hipuler 
cette  claufe,  & que  félon  fufage,  elle 
nepréfuppolè  pas  la  communauté. 

Il  faut  remarquer  que, dans  ce  cas, non- 
feulement  fenrant  mariéa  droit  d^empê- 
cher  le  furvivantde  jouir  des  propres,en 
rapportant  ce  qui  lui' a.été  donné  par  ce 
furvivantjmai’S  quelefiirvivant  a la  fa- 
culté de  s’en  tenir  à lajouiflance  des- 
raeubjes  & conquérs  , fi.Fenfant  marté; 
confent  rapporter  pour  Pempêcher  de 
jouir  des  propres.  En  e#et  cette  claulè 
comprend'celle  que  permet  la  Coutume. 

Il  faut  toutefois  preiidre  garde  à ne 
pas  préjudicier  à ce  droit  du  furvivant; 
car  il  eft  arrivé  à une  mere  furvi vante  de 
fe  trouver  privée  de  la  jbuîflance  non- 
feulement  des  propres , mais  même  des 
meubles  & conquêts , par  la<  tournure 
de  la  claule  appofée  dans  le  contrat  de 
mariage  de  fa  ülle  aînée  y attendu  qu’elle  ■ 
alioita  exclure  fon  droit , & à n’adraet- 
tru‘  que  celui  de  Pcnfant.  La  claufe 
étoit  conçue  en  ces  termes  : Au  moyen 
des  dots  ei-dejftts  données  auxMts  (îeur  & ' 
Demoifelle  futurs  ê^oux  ; far  lefdits  fleur  ' 
& Dame  leurs  fere  & mere  y le  fun.>i- . 
vant  defdüs  fere  & mere , de  ckatjiue  câ~  ’ 
té  y jouira  des  ^em  tàsfrédéeedfaujfldk  ' 
chaque  coté  y tant  meubles  » qu  immeubles  , 
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conqtiêts  & fropres , fant  que  lefdits  Jtf 
turs  époux  y ni  leurs  enfans  puijjent  en  de- 
mander compte  ni  partage  au  furvivant 
de  fes  pere  & mere  de  chaque  coté  y & à 
Jon  égard  y&  ohy  au  préjudice  de  la  pré- 
lente convention , lejdtts  fieur  & Demoi^ 
/elle  futurs  époux  , leurs  enfans  ou  au-> 
très , demanderaient  compte  ou  partage  au 
furvivant  de  fes  pere  & mere  ; la  totalité 
des  biens  à chacun  d’eux  donnés  par  fes 
pere  & mere  y fera  imputée  fur  la  fttccef~ 
fton  du  prédécedé  defdits  pere  & mere. 

Dans  i^efpece,  h Dame  Rouflfeau  ; 
mere  ftipula  nte , a furvécu  fon  mari  ; fa 
fille  aînée  la  Marquife  de  Romanec> 
lui  a deraantîé  compte  & partage , & enr 
conféquence  confentoit  imputer  la  tota>* 
lîré  des  biens  à elle  donnés  en  dot  fur 
h fuccclSon  du  prédécedé.  Elle  foute- 
noitque,  dans  le  cas  de  cette  claufèex-. 
traordinaire,  elle  avoir  le  choix  de  de- 
mander compte  & partage , en  rappor- 
tant la  moitié  de  fa  dot  à fa  mere , ou  de 
lui  làilfer  la  jbuiffance  de  tous  les  biene  ’ 
dh  prédécedé  engardant  fa  dot. 

La  Dame  RoulTeau  prétendoit  que’ 
les  enfans  n’ont  ce  choix , dans  le  cas  de 
cette  claule , que  quand  il  plaît  au  luf- 
vivanrde  les  y forcer  en  infiftant  fur  la 
claufe  entière  > c’eft-à-dire , fur  la  jouifr 

* M vj  . 
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fence  des  propres  avec  celle  des  meu* 
blés  & conquets  ; mais  que  le  furvivant 
eft  le  maître  de  ne  les  point  obliger  à 
faire  ce  choix,  en fe  reliraignant > fui- 
vant  la  Coutume,  à la  jouillance  des 
meubles  & conquets  telle  qu’elle  eft  au- 
torifée  : qu’ainfi  le  furvivant , pour  avoir 
compris  les  propres  dans  la  claufey  ne 
perdoit  pas  le  droit  de.  fe  réduire  aux 
meubles  & conquets , dont  la  C^^utu- 
me , art.  28 1.  lui  permettoit  de  fe réfer— 
ver  la  jouilTance.-  Cek  étoir  vrai  ;.maîs: 
il  étoit  exprimé  dans  la  claufe  quela  de> 
mande  de  compte  & partage  alloît  au 
préjudice  de  toute  la  convention  , c’eft-^ 
a-dire,  qu’elle  la  dilTolvoit  rdeforte 
qu’on  a entendu  que  la  dem  nde  de 
compte  8c  partage  irritoit , tant  la  con- 
vention relative  aux  meubles  &.con- 

Îuêts,  que.  celle  relative  aux  propres.. 

.a  Sentence  des  Reqi  ê es  du  Palais 
avoir  jugé  en  faveur  de  ’a  mere. 

Arrêt  rendu  fur  les  conelufions  de. 
' IVt,  Dormeffon  Avocat  Général , le- 
14  Mai  175 1.  qui , infirmant  la  Senten- 
ce., a jugé  en  faveur  de  lafille.  M ..Du- 
vaudier  plaidoit  pour  la  Marqu’fe  de- 
Romancé  „fiUe  de  la  Dame  Roufleau 
ôc  M . Gueau  de.Reverfeaux  pour.cet; 
îe  derniere..X 
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Pour  plus  de  fûreté  r on  pourra  ftipu* 

1er  expreifément , que  le furvwant  jouir §.  x i xi 
fa  vie  durant , des  meubles , acquêts  y con- 
e^uets  & propres.  9 Vivant 

La  claule  de  jouir  de  la  part  de  l’en-  jou-ra , f» 
fant , fans  demander  compte  ni  partage  >■ 
étant  favorable  n^ayantrien  de  con-  bics , ac- 
traire  au  Droit  commun,  s’entend  des 
propres  dans  les  Coutumes  qui  n*en.^“*p*çj, 
parlent  point,  de  la  même  maniéré  qu’on< 
le  pratique  dans  la  Coutume  de  Paris. 

M.  le  Brun  , ibid.  nombre  32. 

Cette  claufe , de  même  que  toute  au- 
tre forte  de  contrat , impofe  à l’enfant  la  * 
nécellîté  & l’obligation  de  laifl'er  jpuir 
le  furvivant,  ibid,  nombre  50.  même, 
des  propres  , dit  M.  le  Brun , quand  ce- 
la eft  ftijpuiié , &il  le  croit  ainfî , en  avan- 
çant meme  qu’il  y a des  Arrêts  contrai- 
res , fur  quoi  nous  renvoyons  aux  Au— 
teufs  cités  ci-deifus. 

Maisc’eft  une  queffîon  de  fçavoir,  fl 
cette  obligation  fubfifle , quand  les- 
autres  enfans  demandent  le  compte  de 
le  partage , à caufe  de  l’égalité  defirée 
par  la  Coutume.  M.  Dupleflîs  tient  que 
Il  Tes  autres  enfans  ijemandént  compte, 
de  partage,. celui  qui  s’eft  obligé  à ne 
pas  les  demander,  peut  les  demander 
avec  les  autres.  M.ife  Brun  croit'  qu’il* 
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peut  feulement  intervenir,  &fe  joindre 
à eux  pour  la  confervatîon  de  fon  droit. 

Les  raifons  qui  déterminent  ces 
' Auteurs  à <^te  décifion  , font  les  inr 
convéniens  d’inégalité  de  part  des  en-, 
fans  dans  la  fucceffion  du  prédécedé , 
ce  qui  eft  inévitable  ; mais  la  circcnL’ 
tance  que  les  autres  demandent  compte 
& partage , n’eft  pas  de  nature  à donner 
le  droit  à Tenfânt  ainfi  doté  d’alTujettir 
le  furvivam  à une  condition  plus  dure 
vis-à-vis  de  cet  enfant  doté  , que  celle- 
qu’il  s’eft  faite  avec  lui.  Le  contrat  de 
mariage  de  ce  dernier  eft  un  afte  final- 
lagmatique , qui  oblige  l’enfant  à l’égard' 
du  furvivant , & fous  la  foi' duquel  il  Ta 
doté.  Ainfi  il  n’a  pas  par-là  fondement 
à revenir  contre  les  claufes  qu’il  con- 
tient. Ce  feroit  autre  chofe  s’il  y avoir 
la  condition',  dans  fon  contrat  de  ma- 
riage , que  pareille  claufe  fe  trouveroit 
dans  celui  de  fes  freres  & fœurs.  C’eft 
l’avis  d’Argou , tome  2-inft.  au  Droit 
François , liv.  3.  ch.  9.  ] 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  plus 
ordinaire  eft  d’ajoûter  à la  claufe  cette 
condition  ; TourviV^ue  le  meme  foit  oè- 
fervé  à l'égard  des  autres  enfans , a ïa 
charge  de  faire  ohferver  , ou  en  fatfan^ 


de  faire  le  objerver  U même  ^OT  les  autres  enfans» 
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Pour  éviter  l’inconvénient  dont 
parle  ici  notre  Auteur , on  fe  jette  dans  marUge*^* 
un  autre  par  cette  derniere  claufe  > des  autre5 
puifqu’elle  donne  droit  à tout  enfant 
dans  le  contrat  de  mariage  duquel  elle  ÿ.  xxi, 
fe  trouveroit , de  demander  compte  & Inconvé- 
frartage  ,%’il  y a un  feul  contrat  de  ma- 
riage  de  fes  frétés  ou  fœurs  oii  la  claulè  rc. 
n’ait  pas  été  inférée ^ ou , fi  lors  de  la 
mon  de  l’un  des  deux  conjoints , il  relie 
un  enfant  à marier.  ] 

Depuis  le  nombre  5.  jufqu’au  nom- 
bre 1 1.  M.  le  Brun  traite  la  quellion  de 
fçavoir  , li  ces  claufes , qui  font  toutes 
conditionnelles  > emportent  la  réfolu- 
tionde  la  jouilTance  du  furvivant,  ou 
donnent  limplement , droit  à l’enfant 
d’intervenir  dans  le  compte  ou  partage  ; 
au  nombre  1 1 . il  décide  pour  laiiTer  la 
jouilTance  au  furvivant,  en  ne  donnant 
à ces  claufes , d’autre  effet , que  d’ex- 
primer le  pouvoir  où  ell  l’enfant , d’in- 
tervenir pour  la  confervation  de  fon 
droit.  _ • 

Pour  éviter  cette  épineufe  quellion 
fi  l’on  veut  que  le  furvivant  jouiffe  no- 
nobllant  la  demande  en  compte  & par- 
tage , il  faudra  dire  : Et  au  cas  cjue  les  ÿ,  x^ir  i 
autres  en  fans  demandent  campe  ou  par-  Autre 
. tage , H Jera  permis  au futur  d’intervenir , 
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de  fe  joindre  à eux  pour  la  confervatwr 
de  fes  droits , &■  fans  que  fa  demande  ou 
hueri’tniion  puijfe  en  aucune  maniéré  nuire 
ni  préjudicier  à la  fouijfance  ci-dejfus  flt- 
pulée  , profit  du  furvivant  y fous  pré- 
texte des  rapports  que  les  futurs , au  car 
de  ladite  demande  ou  interiêntion  y fe-> 
raient  tenus  défaire  à la  fuccejfion  dit  pré- 
dé  ce  dé  y de  partie  des  chofes  à euxpréjen- 
tement  données  y de  la  jouijfance  de  cette 
partie  fujette  à rapport  y & même  de  la 
jouijfance préfintement  fiipulée  au  profit  du 
furvivant , depuis  le  jour  duprédécès , de 
ce  qui  pourroU  revenir  au  futur  au-delà 
de  ce  qiéil  refait  par  lé  préjent  contrat , U 
fout  à la  charge  parle  furvivant  y de  faire 
venir  au  futur,  par  le  partage  des  efifètJ 
de  pareille  nature  bontés  que  ceux  don- 
nés par  le  préfent  contrat , jufqtéà  concur- 
rence'de  la  valeur  de  ce  qui  maintenant 

' donné. 

Mais  toutcéfa  ne  fait  que  des  claufes- 
difficiles.  Il  vaut  mieux  s’en  tenir  à la 
claufe  ordinaire , qui  eft  la  condition  de  ' 
faire obferver  lefemblable  par  lesauteesr- 
enfans. 

La  ftîpulation  ainfi  faite , en  fixant 
les  charges  fous  lefquelles  l’enfant  ma- 
rié’ peut  fe  joindre  aux  autres  qui  de* 
mandent  comj«e  & partage  -,-  mettra  le  . 
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furvivant  à couvert  pour  la  part  de  l’en- 
fant doté. 

Ce  n’efl;  fûrementpas  le  meilleur 
parti  : le  meilleur  feroit  de  s’en  tenir  à la 
claufe  que  le  furvivant  jouira , fa  vie  du-  1 
rant,  des  meubles,  acquêts,  conquêts^^ 
&p-ofres , ou  même  pour  éviter  toute  . 
difficulté  , des  meubles , acquêts  & con-  ' 
quels , & ne  point  s’aflujettir  à faire  la  J 
même  chofe  au  mariage  des  autres  en-  i 
fans.  * 

I ° . En  s’en  tenant  à mettre  que  le  fur-  \ 
vivant  jouira  ,fa  vie  durant,  des  meubles,  \ 
acquêts  & conquêts , pourvu  qu’il  ne  fe  ' 
remarie , on  ufe  de  la  faculté  que  donne 
l’article  281.  de  la  Coutume  de  Paris  > 
ainfi  on  a la  Loi  même  de  la  Coutume 
pour  foi.  Si  c’efl;  en  d’autres  Coutumes 
qui  n’ayent  pas  de  difpofition  prohibi- 
tive , quoique  cette  claufe  foit  exorbi- 
tante du  droit  commun  , elle  eft  très- 
raifonnable , & étant  d’ailleurs  une  con- 


vention fous  la  foi  de  laquelle  le  mariage 
s’eft  fait , il  paroît  fans  difficulté  que 
l’enfant  doté  feroit  obligé  de  l’entrete- 
nir. 

a®.  Quand  on  auroît  compris  Tes  pro- 
pres dans  la  claufe , en  difant  que  le  fur- 
viv^fjt  jouira  , fa  vie  durant , des  meu- 
bles , acquêts , conquêts  & -propres  j.  dès 
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que  c’efl  la  convention  <Jc  l’cnfairt  éoté  j 
quand  les  autres enfa ns,  qui  n’auroient 
pas  contraéVé  pareille  adujettiiTement)  , 
denaanderoient  compte  & partage  j l’en- 
fant doté , fans  cette  condition  i auroit- 
il  plus  de  fondement  ï devenir  contre  ? 
Chacun  n*a-t-il  pas  fa  Loi  particulière 
écrite  dans  fon  contrat  ? D’ailleurs  if 
eft  odieux  de  revenir  contre  la  Loi  qu’on 
s’eft  faite  à foi-même,  & quoique  la 
claufe  des  frovres  eût  été  ajoûtée , & 
que  cette  claufe  ne  foit  pas  autorifée  pré- 
ciiénaent  par  la  Coutume , pourvû  qu’el- 
le ne  fiait  prohibitive , il  y auroit  peu 
d.’enfans  qui  fe  portalfent  à revenir  con- 
tre la  claufe  & a dema«der  partage , & 
au  pis  aller , il  rendroitce  qu’il  a reçu  du 
furvivant  comme  prix&  condition  delà 
claufe.  Mais  ce  feroit  un  cas  rare  ; air 
lieu  qu’en  s’alfujettiflant , de  la  part  dcf 
pere  & mere  , à faire  la  même  chofe  à 
r égard  des  autres  enfans , il  fufïira  qu’un 
feul  ait  été  marié  fans  la  claufe , ou  qu’un 
feul  relie  à marier  lors  de  la  mon  du  pre- 
mier mourant  des  pere  & mere , pour 
que  l’ei^ant , dans  le  contrat  de  maria- 
ge duquel  fe  trouvera  la  claufe  , ait  un 
■ fondement  alluré  à fe  pourvoir  , & foit 
même  confeillé  de  le  faire.  Ainlj^le 
meilleur  parti  feroit  de  ne  pltu  ajoûter' 
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3ans  la  claufe  l’affujettiffement  de  faire 
obferver  la  même  chofe  par  les  autres 
enfans. 

St  l’enfant  à quides  pere  & mere  pro- 
pofent  cette  claufe , ne  veulent  y con- 
fentùr  qu’à  cette  condition,  on  pour- 
roit,  comme  le  font  quelques  Notaires 
de  Paris  , ftipuler  que  le  furvivant pour- 
ra fctdr  des  meubles  & conquèts  du  pré- 
décédé  ,fd  vie  durant , pourvu  qu^il  ne  Je 
remarie , fans  tjue  lefdits  futurs  puijjent 
demander  aucun  compte  ni  partage  i déro- 
geant à toutes  Coutumes  contraires  à celle 
de  Farts  , pourvu  que  le  même  fait  obfervé 
à l’égard  des  autres  en  fans  i au  fur  & à 
mefure  qnils  Je  marieront  loua  la  charge 
défaire  obferver , &c,  ou  en faijant  obfer- 
ver le  même  par  les  autres  erfans  , au  fur 
& à mefure  qu’ils  fe  marieront,  Dièslors 
les  pere  & raete  ne  font  affujettis  à le 
faire  obferver  que  par  ceux  de  leurs  en-> 
fans  qui  fe  feront  mariés  du  vivant  d’un 
d’eux  ; & quand  il  n’y  en  auroit  qu’un 
feul  marié , de  plufieurs  enfans,  qu’ils 
auroient , fi  la  claufe  fe  trouve  dans  fon 
contrat , on  ne  peut,  de  la  part  de  l’en- 
fant marié  avec  la  claufe,  oppofer  au 
furvivant  le  défaut  d’exécution  de  cette 
claufe  à l’égard  de  ceux  qui  ne  font  pas 
mariés  ou  ne  veulent  fe  marier. 


§.  XXIV, 
si  l’enfant 
exige  que 
les  pere  & 
mere  met- 
t.’nt  la 
claufe  en 
faifant  le 
même  dans 
les  con- 
trats des 
autres  en- 
fans  , il  ne 
faut  s’allù- 
jettir  de  la 
mettre 
qu’au  fur 
& à mefu- 
re  qu’ils  fe 
marieront. 
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CUufe 
dont  l’ob- 
jet cft  de 
réfoudre 
la  ftipuîa- 
fion  dans 
le  cas  oi; 
les  autres 
enfans  de- 
Atande- 
roient  par- 
M£^e. 
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Ma'son 
pourra 
mettre  i la 
charge  de 
rapporter 
su  fuxvi- 
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11  en  feroit  de  même  du  cas  où  hf 
claufe  s’êtendroit  aux  propres  : car  quoi- 
que le  furvivant  n’eût  plus  à Paris  l’ar- 
ticle i8i.  de  la  Coutume  en  fa  faveur, 
ou  fi  c’eft  dans  une  autre  Coutume , la 
faveur  de  cet  article  de  la  principale 
Coutume  de  France,  il  auroit  une.con- 
vention  finallagmatique , & la  convenu- 
don  remplie  fi  elle  fe  trouvoit  exécutée 
dans  un  feul  contrat  de  mariage.  } 

Si  l’on  veut  que  la  jouiflance  du  furvt- 
vantdemeurcréfolue  parla  demande  des 
autres  enfans , on  fiipulera  ^ue  les  autres 
enfans  demandans  partage , les  futurs 
pourront  fe  joindre  à eux , auquel  cas  , la 
fHpulation  préfenfement  faite  au  profit  du 
furvivara , demeurant  nulle  & réfolue» 
fera  le  furvivant  tenu  de  rapporter  les 
jouijfances  de  la  part  & portion  de  la  fu- 
ture , dans  la  fuccejjîon  duprédécedé , à 
compter  i du  jour  de  f on  décès. 

Toutes  les  claufes  du  contrat  étant  ré- 
ciproques y les  futurs  ' feront  tenus  de 
rapporter,  & pour  prévenir  les  difficul- 
tés fur  la  matière  de  ce  rapport,  il  fera 
bon  de  le  régler  ainfi  , à la  charge  par 
la future  de  rapporter  aufurvivant  ce  qu'il 
aura  donné  avec  lajouiffance  , à compter 
du  jour  du  prédécès. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  17  Mars 
171 1. fur  les  conclufions  de  M.  Joly  dç 
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'Fleury- , lors  A vocat  Général , ' en  COO'"  vant  ce 
firmant  une  Sentence  de  la  fécondé 
Chambre  des  Requêtes  du  Palais , entre  avec  la 
M. . Charles,  le  Brun  , Auditeur  des  icuurance, 
Cotnptes^  & Marie-Louife  Quinault  fa 
femme,  dc'M.  Pierre  Gaillard, Confeiller  prédécès, 
en  laCoür  des  Aides , &Marie  Quinault 
fa  femme  3 que  les  deux  enfans  ayant  éné 
dotés  avec  la  même  claufe  de  ne  deman- 
der compte  ni  partage  au  furvivant , Tua 
d’eux  ayant  reçu  en  tlot  plus  que  Pautre-, 
ni’étoit  pas  obligé  de  rapporter  les  inté- 
rêts de  Péxcédentpar  lui  reçû  au-delà 
dece»qu8  Vautre  avoir  touché,  à comp- 
ter du  jour  du  décès  du  .prémourant  3 ces 
intérêts  & jouiffances  étant  cenfés  ac- 

3uisJau  furvivant  qui  a doté,  & qui  en 
otaht , les^i  abandonnés.  ■ 

C'b  Le  fiirvivant  en  fejrémariantj’  donne 
■lieu.à  une  autre  caiife  de  réfolution  , fui- 
vantces  termes  de  Varticle  181.^  de  la 
Coutume  de  Paris , '•pourvu' ne  fe 
remarie.  M.  le  Brun  , nombre  dit 
qu’il  feroit  contréde  refpeél  dûaux  af- 
cendans , d’iîjfôrer.  cette  claufe  dans  le 
tontrat  de  matiage  d’un  ehfânt3  qu’elle 
y eft.' toujours  fous^enrèndue  3 & que 
cette  peiiie.  établie  par.. la  CoUfcume  de  ' 

Paris , eft  tacite  dans  tous  les  contrats 
3e  mariage  faits  da;ns  les  autres  Coutu- 
mes ; même  dans  celle  de  Paris.  Quand 
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U n’y  auroit  qu’à  éviter  la  queftion  qü^ 
traite , depuis  le  nombre  ay.  fçavoir,  fi 
la  réfolution  fe  fait  du  jour  du  prédécès» 
ou  feulement  du  fécond  mariage  du  fur* 
vivant  ; il  feroit  toujours  très  - utile  de 
s’expliquer  » en  ajoûtant  » qu’au  cas  que 
le  furvivantfe  remarie  t fa  jouiffanee 
ra  aujmtr  de  fon  fécond  mariaux , ou  bien 
au  cas  que  le  fiîrvivant  xemarie , la 
fiipulation  de  jouiffance  demeurera 
eommê  non  fente  ni  avenue , & il  fera  tenu 
de  compter  def dites  jomjfances , depuis  le 
joitrdu  décès  du^émourant , à la  charge  , 
par  la  future»  de  lui  rapporter  , aonmeÛ 
a été  dit  ci-de^s. 

[ La  Jurifprudence  a varié  fur  le  fore 
des  fruits  échfb  pendant  le  tems  de  la 
viduité  du  furvivant  ;^il  y a Arrêt  du  la 
Août  lyay.  qu’on  appelle  ' PArrêt  de 
Vandive , qui  a ordonnaé  la  reftiüitioi 
des  fruits  dutems  de  fa  viduité  ; autre  du 
J 7 Février  I1740.  qui  a difoenifé  le  fur- 
vivant  de  les  rendre.  Ce  dernier  Anêc 
a été  rendu  entre  les  Béguin , au  rapport 
de  M.  delà  Michodiere.^  1'  ■ > 

Quand  la  fille  dotée  efi  minieure  > - oa 
oblige  le  mari , quelquefois  même  fon 
pere , d#garantirrexécution  dela  clauV 
fe.  * - . ’ ■ 

Larélbludon  arrivant  par  lefècond( 
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mariage  du  furyivant , lui  qui  y donne 
lieu  par  ia  faute  , ne  peut  pas  en  deman- 
4erde  garantie.  M.le  Brun,  nomb.  55. 

. Si  la  réfolutionfe  fait  , parce  que  l*aC- 
pendant  étoit  tuteur  de  Fenfant , quand 
ilaftipuléla  jouiflance  à fon  profit,  la 
ftipolation  étant  mille , il  n y a pas  lieu! 
la  garantie , 

Si  Fenfant  fe  faifoit  reftituer  comme 
mineur , contre  la  claufe  & comme  pour 
iézion faite  en  minorité,  la  garantie  au- 
' <roit  lieu  , fuivant  la  Loi  1 3^  ff.  dt  mw.  & 
daLoia  c.  de  fidejuf.  min.  M.  le  Brun , 

•ihid.  mais  cette  décifion  n’eft  pas  tou- 
^ursfuivie. 

Les  p$re  & mere  qui  cherchent  en  ^ 

.tout  leurs  précautions , quand  ils  éta-  ciaufe* 
BlHfent  leurs  enfans , quoique  par  Far- 
-ticle^is^de  la  Coutume  de  Paris,  il  iV/roUde 
4oil  porté  qu’ils  fuccédent  aux  biens  par  retour  de« 
eux  donnés  enmariage  , ou  autrement â 
ieurs  enfans  qui  décédant  (ans  hoirs  franchei 
jdefcendans  d’einc  (cequi  eft  conforme  & quitte* 
«U  Droit  conamun  , &.a  lieu  fansfÜpu-  d«t«."* 
lation , même  dam  ks  Coutumes  qui 
ti!en  dUfpofentpas  ) ne'  doivent  pas  né- 
:^igcr  de  flipuler  qu’au  cas  de  prédé- 
de  leurs-enfiins  .fans  hoirs , lœ  biens 
.ainfi  baillés  leur  retourneront  francs  & 

(Quittes  dc^toutes{^ettçsdu£lsdonatak^> 
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fans  quoi  le  terme  de  fuccéder  ^^mployé 
dans  l’article  313.  de  la  Coutume  de 
Paris  , emportant  la  charge  des  dettes, 
le  pere  & la  mere  qui  l'uccéderont  ainlî, 
demeureront  dans  le  pays  coutumier, 
chargés  des  dettes  del’enrant  donataire, 
excepté  dans  la  Coutume  de  Berry,  ti- 
tre 1 9.  des  Succelîîons , article  5.  où  les 
biens  ainli  donnés  retournans  aux  dona- 
teurs , ne  font  chargés  des  dettes  que 
fubddiairement  ôo  au  défaut  d’autres 
-biens.  Ce  qui  a lieu  en  Provence.  Boni-* 
.face,  livre  7.  chapitre  8.  titre  2.  M.  le 
-Brun,  Traité  des  Succeflions,  livre 
premier,  chapitre  5.  feétion  2.  noni- 
bre  63.  Au  lieu  qu’en  pays^e  Droit 
^crit,  le  retour  fe  rait  franc  & quitte  en 
vertu  de  la  Loi»  jurt  fuccurfum,ff.  de  jure 
dotium  y fans  être  ftipulé , M.  le  Brun  , 
ihid.  nombre  60.  Doiive , en  fes  Arrêts  , 
livre  4.  chapitre  7.  fi  ce  n’eft  dans  le 
pays  de  Forefi,  où  le  retour  ne  fe  fait 
xju’àla  charge  des  dettes.  Henris , tome 
premier,  livre  6.  chapitre  5. queftion  13, 
Par  Arrêt  du  vingt -feptiéme  Juin 
- 17  II . à l’Audiénce , fur  les  conclufîons 
de  M.  de  la  Moignon , il  fut  jugé  que 
cette  claufe  mife  par  la  mere  dans  le 
contrat  de  mariage  du  fils  , oùelleavoit 

gvantagé  fon  fils,  qu* arrivant  le  décès 

' 
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iefonfih  fans  enfans^oude  fes  en  fans  fans 
enfans  vivans  f auparavant  la  mere , elle 
•Juccédera  à tous  les  Biens  par  elle  donnés  y 
‘ ü Vexclufion  des  collateraux  y n’opéroit 
•point  un  droit  do'retour  au  profit  de  la 
'inere  , mais  un  droit  de  fucoeflîdto  char- 
gé de  dettes  ; & qu’il  falloit  qu’elle 
payât  les 'dettes,  1 . 

Au  refte  , on  eft  obligé  de  remarquer 
ici  qu’il  eft  furprenaijt  qu’on  life  dans  les 
Conférences  Eccléfiaftiques  du  Diocèfe 
de  Paris  fur  le  Mariage,  tome  4.  liv.  3. 
page  164.  que  ce  droit  de  retour  ( qui 
■ n’eft  dans  notre  France  coutumière , 
qu’un  droit  de  fucceflion  ) a lieu  y pourvu 
ijuil  r!y  ait  point  de  JHpulation  contraire 
dans  le  contrat  de  mariage  s car  ( dit  ce 
livre  ) fi  les  afcertdans  avoient  fiipulédans 
le  contrat  de  leurs  enfans , <jue  les  biens 
eju^ils  leur  donneroient  leur  fortiroient  na- 
ture de  propres  pour  eux  3 leurs  hoirs  y & 
xeux  de  leur  cêtê  3 eft  oc  ou  ligne , pour  lors 
ils  ne  pourraient  plus  jouir  de  leur  droit  de 
réverfion  , parce  ^iHlsy  auraient  renoncé 
par  cette  claufe  ; défi  ce  <jut  a été  jugé  par 
Arrêt  le  vingt-feptiéme  Avril  en 

la  Coutume  de  Melun.  Il  eft  à propos  de 
remarcpuer  ici  que  celui  du  douzjéme  Juil- 
let 1712.  a jugé  le  contraire.  Telles  font  loun,  fà 
les  expreflions  de  ce  livre  : elles  font 
Tmç  U N 
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croire  qu’il  y a un  Arrêt  du  vingt-fêp-^ 
tiéme  Avril  i j 99.  qui  a jugé  que  les  af- 
cendans  ayant  appofé  aux  biens  par  eux 
donnés  à leurs  aefcendans,,une  claule 
de  propre  de  cètd.ôc  ligne',  ne  pour- 
foient<ivoir  ces  biens  au  jour  du  décès 
des  defcendans.  .jCependant. 'il  ne  fe 
trouve  pas  que  cet  Arrêt  ait 'dc«mé  dans 
un  tel  paradoxe.  C’eft  Brodeàu , & non  • 
pasLouet,  qui  rapporte  ces  Arrêts:  de. 
ce  que  Louct  rapporte , lettre  P.  nom- 
bre 47.  va  à établir  le  contraire , puil^ 
qu’il  donne  un  Arrêt  du  vingt-neuvième 
Avril  16^05.  qui  a jugé  qu’un  immeuble 
donné  par  un  ayeul  lui  retoumoit , & 
que  ce  n’étoit  pas  là  le  cas  de  la  réglé , 
propre  ne  remonte  point.  Or , pour  ve- 
nir à l’Arrêt  du  14  Avril  1599.  il  a jugé, 
à ce  que  rapporte  Brodeau , que  les  col-  j 

latéraux  fuccédoient  à la  fomme  ftipu-  | 
Ice  propre  pour  fortir  nature  de  propre  j 
ancien , à l’exclufion  du  fere , héritier  | 
(ùi  vuuhles  & acquêts  de  fa  fille , qui 
avoir  furvêcu  fa  mere.  Ce  n’cft  donc 
pas  contre  un  afeendant  donateur  , que 
cet  Arrêt  eft  intervenu  , puifqu^  s’a- 
gi iToit  d’un  effet  delà  fiicceffion  raater- 
nelle  , ^nt  le  pere  a été  exclu , de  ce,  | 
en  qualité  eChéritier  des  nuuhUs  ac- 
fiêts,  Sc  non  pas  cwne ayant  éontié  .'1 
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les  effets  qui  ne  venoient  pas  de  lui, 

. mais  de  la  mere  :or,  indépendamment 
de  1* Arrêt  du  li  Juillet  1711.  que  les 
Conférojces  du  Diocèfe  de  Paris  indi- 
quent avoir  jugé  le  contraire  de  ce 
qu*elles  fuppofentque  celui  du  14  Avril 
1599.  a jugé,  il  n’y  a pas  lieu  de  douter 
qu’un  afcendant  qui  aonne  au  defcen-  « 
oant , avec  claufe  de  provre  & ligne , ne 
foit  lui-même  compris  dans  la  ftipula- 
tion  ) puifqu’il  eft  de  la  ligne  formée 
par  lui  & par  le  defcendant  ; & ff  on 
avoit  befoin  d’un  préjugé  » pour  autori- 
fer  une  vérité  fi  confiante,  il  y eut  un 
Arrêt  rendu  le  4 J uillet  1713.  plaidans 
Meflieurs  Aubry  & Macé , fur  les  con- 
clufions  de  M,  Joly  de  Fleury , fur  l’ap- 
pel d’une  Sentence  du  Châtelet,  qui  y 
fut  confirmée  ; l’appellant  avoit  été  dé- 
..  bouté  par  cette  Sentence  de  la  demande,’ 
à ce  que  la  fomme  de  3000  liv.  fiipulée 
propre  à la  fille  de  l’intimé , & aux 
fiens , de  fon  côté  & ligne , pour  valoir 
emploi , laquelle  fiipulation  avoit  été 
faite  par  l’intimé  lui-même , lui  fût  dé- 
livrée , comme  appartenant  dans  la  fuc- 
ceflîon  de  fa  nièce , fille  de  celle  qui 
avoit  été  dotée , à lui  qui  étoit  de  la  li- 
gne de  la  femme  dotée , à l’exclufion  de 
rintifflé^  qui  étoit  l’ayeul  & dotateur^ 

, Nij 
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Xj’Intimé  foutint  que  la  claufe  de  côté  & 
ligne  n’avoit  pas  été  mife  pour  l’exclure , 
fnais  feulement  le  mari.  Hoc  efl  indif- 
ttnBè  verum  contra  maritum.  Mol.  fur  la 
-Coutume  de  Nivernois , & que  c’étoit  là  • 
.ce  qui  avoir  fait  exclure  le  pere  furvi- 
vant , étranger  à la  ligne  de  la  mere , de 
fuccéder  à là  fille  , quant  à ces  3000  1. 
jnais  ce  qui  ne  pouvoir  exclure  l’ayeul. 

Quand  la  fille  efl:  dotée  en  deniers 
/ comptans , ou  avec  des  droits  ou  aélions 
mobilières , on  déclare  quelle  fomme 
entrera  en  communauté.  C’eft  ordinai- 
rement le  tiers , ou  au  plus  la  moitié  ; 
4.XXVIII.  l’on  ftipule,  que  le  furplus  fera  réfuté 
jStipulation  propre  à la  future  époufe,  aux  {tens,  & à 
de  fon  côté  & ///»#,  ou  bien  que  le 
floi  des  fur  fins  fera  employé  en  fond  d:  héritage 
denhr*  nature  de  propre  à la  future 

icï  époufe  iauxfiens , & à ceux  de  fon  côté  & 

cas  de  ligne. 

de  P®*  manquer  de  llipuler 

fucccflion.  aulfi , que  ce  qui  échera  en  meubles  & im- 
meubles  à la  future  par  fucceffîon  direéle 
ou  collatérale , donation , legs  ^u  autre- 
ment , à quelque  titre  que  ce  fait  > pendant 
le  mariage  , lui  tiendra  nature  de  propre , 
côté  & ligne  ; autrement  & fans  cette  fti- 
pulation , la  femme  ne  pourroit  fe  con-  ; 
ibrver , à elle  en  particulier , les  etiFets 
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mobiliers  qui  lui  feroient  échûs  pendant 
la  communauté,  même  les  immeubles  à^, 
elle  légués  ou  donnés  j autrement  qu’eti 
ligne  direéle,  parce  qu’ils  entreroient 
dans  cette  communauté;  elle  ne  pour- 
roit  y avoir  que  moitié  fi  elle  Taccep- 
toit,  encore  faudroit-il  que  les  biens  fuf-i 
fent  exiftans.  Ainll  jugé  par  Arrêt  da 
Parlement  de  Dijon  du  feptiéme  Mai 
1575.  qui  fe  trouve  au  feptiéme  tome 
du  Journal  du  Palais , page  400. 

Ces  mots  de  coté  & ligne  ont  la  vertu 
d’empêcher  le  furvivant  de  fuccéder/ 
lors  du  décès  des  en  fans , à cette  fom- 
me  ftipulée  propre , laquelle  pafle  aux 
héritiers  du  côté  de  celui  des  conjoints 
au  profit  duquel  la  ftipulation  eft  faite  > 
tant  que  Paéiion  pour  la  reftitution  des 
deniers  fubfifte  ; car  après  que  la  fom- 
mea.été  reftituée  à un  majeur,  8:;^ ou 
que  la  confufion  a été  opérée  par  l’ad- 
aition  d’hérédité  de  l’enfant  majeur  aux 
deux  fucceflîons  de  fes  pere  & mere,] 
comme  il  n’y  a plus  d’aélion , la  ftîpula- 
tion  de  propre  qui  y étoit  attachée  eft 
éteinte.  Mais  fi  c’étoità  un  mineur  que 
la  reftitution  eût  été  faite  , 0:3*  ou  que 
celui  qui  auroit  recueilli  les  deuxfuccef- 
fions  de  fes  pere  &mere,*fût  décédé  mi- 
neur , 3 les  deniers  feroient  toujours 
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propres  y par  argument  de  l’article  P4» 

de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  faut  remarquer  que  ces  ftipu- 
lations  de  propres , faites  dans  les  con-  ^ 
trats  de  mariage  , emporte  même  déro- 
gation à la  difoofition  des  Coutumes 
foucheres.  C’eft  la  difpoütion  de  Par-* 
ticle  4.  de  la  Mercuriale  du  itf  Mars 
i66i,  c’eft  l’avis  de  Dupleflis  &de  la 
plupart  des  Auteurs.  Voyez  notre  ob- 
fervation  furie  n.  55.  delà  feélion  5. du 
ch.  5.  du  Traité  des  Propres,  de  de 
Renuffon,  dans  la  colle^ion  'de  fes 
Œuvres  in-folio.  ] 

Pour  bien  entendre  de  quelle  ma- 
niéré les  effets  mobiliers  qu’apporte 
la  femme  en  dot  j fe  peuvent  réalifer  & 
changer  dé  nature , il  eft  néceflaire  d’ex- 
pliquer les  différentes  ftipulations  quife 
peuvent  faire  à cet  égard,  pour  fçavoir 
en  même  tems  les  différens  effets  qu’el- 
les  produifent. 

, Ï4es  Auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière, & entPautres  de  Renuffon,  Trai- 
té des  Propres  , chapitre  6.  feéHon  7, 

& Fortin  en  fes  Notes  fur  l’article  95, 
de  la  Coutume  de  Paris , remarquent 
' trois  maniérés  de  faire  la  deftination  ou 
llipulation  d’efiiploi  des  deniere  dotaux 
de  la  femme , comme  trois  degrés  pan 


I 
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lelRiaels. la  femme  peut  donner  phis  ou  . 
moins  d’étendbe  à la  deftlnation  de  Ibzr 
mobilieiî.  ^ ; • ' * ' ■ 

La  première, y quand  il  efl  Ifipulë  ejue  ■ 
U tout  ou  partie  de  la  dot  fera  réputé  pro^ 
pre  ou,  employé  en  fond  d^  héritage  ou  rente 
pour  tenir  nature  de  propre  à la  femme. 

. La. fécondé,  quand  à la  claûfe  ck> 
defliis  il  eft  ajoûté , pour  tenir  nature  de 
propre  â la  femme  , cr  aux  enfdns  qui  - 
naîtront  du  mariage  aux  fiens. 

La  troidéme , quand  aux  deux  pré> 
cédentes  claufes,^  & tout  de  fuite  en 
parlant  des  enfans  ou  des  Tiens,  on  ajoû-, 
Iti  & de  ceux  de  fan  côté  & ligne. 

Voici  ce  que  chacune  de  ces  trofs 
claufes  opéré  dans  les  familles , de  à 
quoi  elles  Te  bornent. 

La  première  » qui  n’eft  qu*une  ümple 
deiHnation  de  propre  ou  ftiputation  ‘ 
d’empkri  au  profit  de  ]zkmmx^jans  par^  ' 
1er  d'enfant , ni  des  fierts  r ni  déefioc , n?a  * 
autre  effet  que  d’empêcher  que  les  de- 
niers défîmes  n’entrent  dans  la  commit-  • 
. muté  J enforte  que  le  mari  furvivant  n’y 
peut  rien  prétendre , & qu’ils  appar- 
tiennent aux  enfans  nés  du  mariage , hé- 
ritiers de  leur  mere , après  la  mort  de 
chacun  defquets  enfans  fans  hoirs,  )e 
pere  y fuccede  néaiimeihs,  comme  hé»  : 

Ni\r 
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ritier . rinobiKer , .fiüio  j nm  ^xiinàïiur  de' 
fer  fond. ad.  verfonam  f nec  de  caju"^  ad  ca^' 
Jum.  D’ailleurs , parce  que  la  ftipula-r 
tipn  n’eft  rendue  umple  que.  ad  commo~ 
dwn  ipfiur  mttlieris  utcjue  mulier  fojjit  libe^'. 
rihs  difponere  & iefiari , & fie  non  potefi 
trahi  in  ejuf.odhm,  centra  eamretor.t- 
^ueri,  dit  , Maître  Charles  Dumoiin  : 
'Ainfi;jugé  par  Arrêt  du  vingtrhifîticme^ 
ivévricF  1 66^.  confirmatif  d’une  Senten- 
ce de  la.Sénéchauffi^,d’ Angers.  ..w\ 

Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  oi'fle 
mari  étant  fimpîeraenji:  chargé  parla-  ffî-;  : 
pulation  du  contrat  de  mariage  » de  faire  ; 
Vemploi  de  la  fommeé/i  Uéritages  q-ûi  fe*^: 
roht  propres , fans  dire  que  ^a  forame  fe- 
ra propre , ôcayantireçû  les  deniers , ne  j 
les  a point  employés  fuivant  qu’il  l’avoit 
prômis  : car  la  né^figence  du  mari  opéré 
alors  contré  iuLle:même  effet  que  la'fti- 
pulation 'de.propre  à elle',  aux  fièns , 
ceux  de  fojijcôté  & ligne.'  M.  le  Brun  , j 
Traité  de  la  Communauté  î Hvre  ^.ch.  z ; 
feâion  première , difi:.  .3.  nomb'  p.  Bro-:: 
deau  fur  Louer, L.  D.  nomb.  6Ô,  articles  ' 
3.  & 4.  le  Prêtre  , centurie  première,  ' 
chapitre  4î.  centurie  z. 'chapitre  90.  fi 
la  ftipulatioh  porte  l’emploi  en!  héritages 
propret  à elle',  la  .déterrfûnation  â elle 
refiimt.  l’effet  de  la  ‘ clau  fe  ,jcn  1 cas  de  ^ 
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défaut  d’emploi  au  premier  degré  de 
propre  à elle.  M.  le  Brun , ibid.  nom- 
bre lo.  Que  fi  dans  le  cas  d’une  fimple 
ftipulation  d’emploi  des  deniers , fans 
parler  qu’ils  feront  propres , le  mari  a 
fait  des  pourfuites  pour  en  exiger  le 
payement 5 dcn’en  a point  été  payé , la 
réalifation  tacite  n’a  pas  lieu.  M.  le 
Brun  , au  même  lieu , nombre  12. 

La  fécondé  maniéré  opéré  davantage^' 
en  ce  que  la  deftination  de  propre  étant 
non-feulement  au  profit  de  la  femme  , 
mais  encore  au  prcmt  de  fes  enfans  ou 
des  fiens , les  enfans  & leurs  hoirs  y fuc- 
cedent  les  uns  aux  autres , à l’exclufioi^ 
du  pere,  qui  ne  peut  jamais  y rien  efperer 
qu’après  le  décès  du  dernier  ‘mourant  de 
les  enfans,  le  pere  excluant , en  ce  cas, 
les  héritiers  collateraux,  parce  que  la 
ftipulation  eft  bornée  & confommée  en 
la  perfonne  du  dernier  de  fes  enfans.- 
La  troifiéme  ftipulation  eft  celle  dont 
l’effet  eft  le  plus  ample  ; elle  va  à exclure 
. abfolument  les  conjoints  de  pouvoir  rien 
prétendre  par  droit  de  communauté , ou 
a titre  de  luceeflîon  des  enfans  , à l’em- 
ploj  ftipulé , foit  qu’il  ait  été  fait  ou  non, 
- & àl  aflurerau  contraire  aux  héritiers 
collateraux , après  toutefois  le  décès  du 
dernier  vivant  des  enfans  , ou  de  leurs 
enfans»  N v ' 


$.  XXIX, 
Arrêt  qui 
va  Jaiqu’à 
ne  pav  per- 
mettre a 
une  ülie , 
qui  fe  dote 
de  fuo,  de 
faire  la  fli 
pulation 
dans  les 
trois  dé- 
grés  , c’ell- 
à-dire  , à 
elle  & auï; 
fiens  de 
fon  côté  & 
ligne. 
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fld?*  Si  c*eft  la  fUlie  qui  fe  marie  & qui 
fe  dote  de  fuo , il  a été  Jugé  par  Arrêt  du 
mois  de  Juillet  175  f.qu^elle  ne  pouvoir 
pas  faire  une  iliputetian  qui  conduisît  le» 
deniers  ftipu lés  propres  jufqu’aux  colla- 
teraux, c’efe-à-dire  , qu’elle  ne  pouvoir 
pas  faire  cette  ftipulation  dans  les  trois 
degrés , & cela , parce  qu’on  a regardé 
cette  ftipulation , en  ce  cas  , comme  un 
aéle  par  lequel  elle  dérangeroit  l’ordre 
de  fa  fuccelfion  : deforte  qu’on^  ne  laiflfe 
la  faculté  de  faire  pareille  ftipuliition  qu’à 
pere  oumere , ou  autres  dotans  , atten- 
du que  chacun  peut  appofer  la  condition 
[u’il  veut  à fa  donation.  Cet  Arrêt  a 
té  rendu  au  profit  d’un  fieuf  Godefroi , 
héritier  mobilier  de  fa  fœur  confanguine 
née  d’un  fécond  lit , contre  ^héritier  des 
propres.  La  difpofition  dé  cet  Arrêt  eft 
contraire  à celle  d’un  Arrêt  de  Régle- 
ment du  17  Avril  1703.  rapporté  dans 
Augeard.  Voyez  notre  obfervation  fur 
lé  n,  p.  de  la  feélîon  première  du  ch.  (J. 
du  Traite  des  Propres  de  de  Renuflbn , 
imprimé  dans  la  colleélion  nouvelle  de 
fes  œuvres  , in-folio. 

Ces  trois  degrés  de  ftipulation  regar- 
dent le  cas  de  communauté  & celui  de 
fucceflîon  ; mais  il  y a une  quatrième 
forme  de  ftipulation  qui  eft  pour  le  cas 
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de  difoofition  ; c’eft  quand  aux  cîaufes 
ci-deffus  il  eft  ajoûté  : ^ue  l'on  ne  pourra  5 
difpofer  de  la  chofe  ejue  cùmme  un  vértta-  tion*'****'d« 
hle  propre,  & qu'elle  fera  réputée  propre  f ^^optc  , 
tant  pour  dif^/ition  (juepour  fuecejfion  & 
poêtr  toutes  forte f et  ^ets.  pofiticu. 

Car  files  dehiers  ou  la  chofe  mobilier 
re  eft  feulement'  ftîpulée  propre  à la  ’ 
perfonne  qui  contraifte , fans  faire  men- 
tion exprelfe  du  cas  de  difpofition,  la 
chofe  ne  fera  pas  réputée  propre , quant 
à -la  difpofition , c*eft-à-dire , que  celui 
des  contraéfans  qui  fait  la  ftipulation’ 
fiwiple , en  pourra  difpofer  comme  d’un 
meuble , au  lieu  que  u le  cas  de  (iifpofi- 
tk>n  eft  prévû,  & qu’il  fafle  partie  de  la 
claufe , on  prétend  qu’il  n’en  pourra  dif 
pofer  par  teftament  ou  autrement , que 
conformément  & jufqu’à  ce  qu’il  eft  per- 
mis par  la  Coutume  de  difpofer  des  pro- 
pres réels , principalement  en  faveur  de 
l’autre  conjoint , dans  les  Coutumes  oà! 
ib  peuvent  s’avantager  par  teftament  ou 
autre  difpofition  ; & c’eft  aînfi  qu’on  l’a 
jugé  par  Arrêt  du  feptiéme  Septembre 
1711.  en  la  Grand’Chambre  , en  l’Inf* 
tanc^  d’entre  Henry  Goullard , ’admi- 
itiftrateur  des  enfans  de  lui  & de  Marie 
> Pàpion  & confors  , & Alexandre  MeP 
nard  2c  Marie -Jaqueltne  Poueher  feu 
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A quoi 
doit  fe  ré- 
duire cette 
daufe. 
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ëpoufe , en  la  Coutume  de  Poitofi  , par , 
rapport  à un  don  mutuel , qui , comme  î 
la  donation  Timple  V- jamais  n’admet  que 
le  tiers  des  propres,  s / . . , , r i 
Au  refte , nous  fnppofonsrrki  que- la - 
claufe  de  propre,  quant. à* toute  difpoA- 
tion  , ell  appofcedans.uq  eon^mt  de  ma- 
riage , qui  çf):  un  ade;  Loi  d^ns 

les  familles,  : car  dans  tout  autre  aéle  il  y i 
auroit  fujet  de  douter  qu’une  perfonnc; 
pût  efficacement  appofer  fur^fon  bieui 
une  qualité  .de  pour  empêcher 

qu’il  ne  pût  lui-memeren  difpofer.  Au  . 
{urplus , dès  que  la  chofe  fera  parvenue- 
aux  collateraux , elle  reprendra  fa  qua- , 
lité  mobilière,  & le  collateral  pourra  en, 
difpofer  comme  4’un  meuble. 

flCF*  Il  paroit  que  dans  1 efpece  jugëe 
par  l’Arrêt , la  ftjpulation  avoit  été  faite 
par  les  conjoints;  fe/dütans  dejua.  Or  il 
faut  en  reftraindre , tn  ce  cas,  la  difpo- 
fition  aux  termes!  précis  de  l’intérêt  dû- 
conjoint  que  la  Coutume  penmet  d’avan- 
tager , & à l’avantage  duquel  la  claufe 
fembloit  s’oppoler  ; car  fi  on  vouloir  en- 
ëtendre au-delà  la  décifion  ,,on  contre- 
diroit  tous  les  principes.  La  nvatier^des  . 
fücceffions^&.la  liberté  de  difp.pfer  de 
tout  ce' qui  n’eft’pa^  prohibé  par  les 
,Coi, urnes,  eft  de  droit r public jpec^ 
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Tonne  ne  fe  fait  des  propres  de  fuccef- 
fion  ; Jus  fuhlxcim  prwatorum  pa5lif 
mutari  non  potejl  y dit  la  Loi  38.  au  Di- 
gefte , au  tit.  de  pafîis.  ]' 

Bien  plus , dès  que  la  fommc  ou  l’effet 
ftipulé  propre  eft  forti  des  mains  du  ma- 
ri & effrité  de  la  communauté,  & que 
Taélion  à laquelle  la  ftipulation  étoit  at- 
tachée a été  confommée  par  la  reftitution 
de  la  Tomme  ou  de  Teffet  à une  perfonne 
majeure , la  fiélîon  ceffe , & le  bien  re- 
prend fa  véritable  nature comme  il  eft 
dit  ci-devant. 

■ Toutes  ces  ftipulations  fe  font  intro- 
duites dans  les  contrats  de  mariage , par 
un  droit  public  & favorable  en  France, 
pourconferverdu  bien  aux  familles  , & 
aider  à les  maintenir. 

Il  eft  à obferver  en  cet  endroit , que^ 
' les  héritiers  collateraux  paternels  & ma- 
ternels de  la  femme  décedée , fuccédent 
entr’eux  aux  deniers  à elle  donnés  err 
mariage,  & deftinés , comme  il  eft  dit 
ci-deffus , félon  que  la  donation  a été 
faite  à la  femme. 

Je  m’explique , ft  les  pere&  raere  onr 
donné  conjointement  une  Tomme  en  dot 
à leur  fille , &que  la  ftipulation  de  pro- 
pre Toit  faire  jufqu’au  profit  des  collate- 
raux de  leurs  côtés  & lignes!  l'es  colla- 


\ 

302  Traité 

teraux  des  deux  côtés  y fuccederont  ^ 
également , attendu  que  la  fomme  e(l 
préfumée  donnée  moitié  par  le  pere  » 
moitié  par  la  mere. 

11:3“  Gela  n'eft  vrai  qu’au  cas  où  les 
collateraux  des  deux  côtés,  touche* 
roient  en  parité  de  degré , celle  dans  lè,  - 
contrat  de  mariage  de  laquelle  auroiti 
été  mife  la  iHpulation  par  pere  ou  mere  : 
car  la  ftipulation  n^excluant  que k mari,» 
c’eft  le  plus  proche  héritier  qui  recueille 
la  fomme  ftipulée  propre.  ] { 

Mais  iî  c’eft  le  pere  ou  la  mere  qui  a 
donné  , les  deniers  appartiendront  aux 
collateraux  du  côté  ôc  ligne  de  celui  ou^ 
celle  qui  aura  donné,  pourvû  que,  fi  la 
femme  a eu  des  enfans , l’ayeul  ou  l’ayeu- 
le  donateur  foit  décédé  ; car  s’il  vivoic, 
il  y fuccederoit , comme  étant  du  coté 
& ligne. 

§.  XXXII.  Il  pourroit  y avoir  difficulté  pour  fça-  ■ 

rionqüeh  ^ ftipulation  étant  conçue,  en> 
fomme  fc-  parlant  de  la  future  époufe , en  cester- 
” mes , propre  à elle  & aux  fiens  de  fin  coté 
épouatr  &lii»^y  ce  feroîent  les  plus  proches 
aux'  finis  collateraux  de  l’époufe  qui  fuccede- 
da  cô:i ^ roient  à ce  propre  , ou  ceux  qui  feroknt  ' 
Donateurs,  du  CO  té  & ligne  de  ceux  qui  auroient 
doté.  Cette  raifon  oblige  à mettre  danS’. 
la  ftipulation , que  la  fo.mme  fera  propre . 
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a îa  future  époufc  & aux  fiens  tdu  coté  & 
ligne  des  donateurs, 

|)Cf*La  queftion  de  fàvoir  fi  une  fom- 
me  donnée  avec  ftipulation  de  propre  à 
elle  8c  aux  fiens  de  Ton  côté  & ligne  » 
doit  avoir  effet  au  point  de  la  faire  par- 
venir jufqu’aux  parens  du  pere  ou  de  la 
mere  dotant,  a été  long-tems  décidée 
affirmativement.  Tous  les  Auteurs  c-  ^ 
toient  de  cet  avis , le  Brun  l’avoit  en- 
feigné  comme  les  autres , dans  fon  Trai- 
té des  Succeffions , liv.  z.  ch.  i.  fedf.  5. 
n.  2 1.  & 22.  mais  il  Pa  abandonné  dans 
celui  de  la  Communauté,  au  livre  3. 
ch.  2.  dift.  3.  n.  16.  il  dit  que  pour  ne 
pas  étendre  iafiéfion,  les  pere.  & mere 
n’ayant  penfé  qu’à  l'exehifion  du  mari  ^ 
ils  font  cenfés  avoir  appellé  les  plus  pro- 
ches de  l’une  ou  de  l’autre  ligne  , fî  ce 
n’eft  qu’ils  eufient  mis  dans  la  ftipulation 
que  la  fomme  feroit  propre  à la  future 
époufe  & aux  Tiens  du  côté  & 
donateur. 

Ce  lentiment , plus  propre  à fimplî- 
fîer  la  Jurifprudence , a été  fuivi  par  les 
Arrcrs.  Il  y en  a un  du  31  Août  1726’. 
recueilli  p"r  M.  de Lepine  de  Grainvilîe 
d:ans  fa  colleéHon  dés  Arrêts  de  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes’.  Cet  Ar- 
rêta été  fuivi  d’un  Arrêt  de  Réglement 
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du  i5Mars  1733.  c’ett  celui  qu’on  ap- 
pelle l’Arrêt  de  Dumoulin,  Ce  dernier 
Arrêt  eft  à la  fin  de  cet  ouvrage.  Voyez 
notre  obfervation  fur  le  n.  1 7,  de  la  (ec- 
tion  premiiere  du  chap.  6,  du  Traité  des 
Propres  de  de  RenuflTon  , imprimé  dan» 
la  colleélion  nouvelle  de  fes  œuvres , i«- 
folio.  La  raifon  de  décider  eft  entr’au- 
tres  le  principe  de  DumoUn  , que  ce» 
ftipulations  n’ont  lieu  que  contre  le  mari 
& fes  héritiers , principe  qui  fe  trouve 
dans  deux  notes  de  ce  grand  Jurifcon- 
fulre  , l’une  fur  l’art,  17.  du  ch.  23.  de  la 
Coutume  dtS  Nivernois  j conçû  en  ce» 
termes  : Hoc  indijl^n^è  verum  contra  ma- 
ritwn , fed  nonrcffeüu  aliorum , nifi  ejfet- 
ajjîgnatio  annua  & fie  habens  vim  immo» 
bilif , & l’autre  fur  l’art.  21.de  celle  de 
Chaulni , où  on  lit  cette  apoftille  : ref 
feblivè  contra  alterum  conjugem  vel  harc~ 
des  ejus.'] 

Les  Notes  de  Fortin  fur  rarticle  pré- 
allegué,  expHquent  en  détail  les  maxi- 
mes du  Palais  fur  cette  matière.  Voyez 
les  notes  de  le  Caron  fur  l’article  130. 
de  la  Coutume  de  Montdidier  ; les  Ma- 
ximes de  Delhomeau , page  4<58i  Du- 
pleflSs , fur  la  Coutume  de  Paris , Traitd 
7.  des  Droits  incorporels,  titre  2. 

On  avû^  par  ce  qui  a été  rap^ 

/ 
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porté  plus  haut , qu’il  y a bien  des  ma-  ^ 
ximes  dans  ces  Auteurs  , fur  lefquelles 
la  Jürifprudence  efl:  adluellement  diffé- 
rente. 

OCF*  Il  y a deux  cas  où  la  ftipulation 
de  propre  à elle  & aux  Cens  de  fon  côté 
& ligne , cefle  & ne  va  pas  jufqu’au  pa- 
rent collatéral  ; le  premier,  par  le  rem- 
bourfement  fait  à l’enfant  majeur  ou  au 
mineur  qui  meurt  en  majorité  ; le  fécond, 
par  la  confufion  des  deux  hérédités  de 
pere  & merc  recueillis  par  un  enfant 
majeur. 

Ainfi  une  fomme  a été  ftipulée  pro- 
pre à la  femme  & aux  fiens  de  fon  côté 
,&  ligne  par  pere  ou  mere  la  dotant.  Elle 
meure  ^ le  mari  rembourfe  cette  fomme 
à l’enfant  qu’elle  a laifle  , lorfque  cet  en- 
fant eft  parvenu  à la  majorité.  L’enfant 
meurt  enfuite , ces  deniers  entrent  dans 
la  fucceflîon  mobilière  qui  appartient  au> 
pere  de  la  fille.  C’eft  l’efpece  d’un  Arrêt 
rendu  en  1749.  au  profit  de  M.  de  Bcu- 
ville  où  le  pere  rembourfe  à fa  fille  , 
pendant  fa  minorité , la  fomme  ftipulée 
propre,  & cette  derniere-  ne  décédé 
qu’après  être  parvenue  à fa  majorité. 
Dès  .qu’elle  éft  devenue  majeure , les. 
deniers  quüéfaîent  reliés  propres , cef- 
fem  de  l’être  & deviennent  deniers  j de 
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forte  que  par  fa  mort  en:. majorité  Vik; 
font  partie  de  fa  fucceïïton.mobiliere  &• 
reviennent  au  pere.  C’eft  l’efpece  d’un  ! 
Arrêt  du  i6  Mai  i5p2.  rapporté  aui 
Journal  du  Palais  , tome  5.  livre  8*  cha- 
pitre lî.  1 

Enfin  , fi  un  fils  majeur  recueille  les- 
deux  fucceflions , celle  de  fa  raere  & dei 
fon  pere , ou , fi  les  ayant  recueillies  nn-  î 
neur , il  parvient  à la  majorité , la  confu-  ■ 
fion  s’opère  en  fa  perfonne  & éteint  la, 
ftipulation , deforte  que  l’héritier  pater-^ 
nel  mobilier  recueillera  cet  objet  dans* 
la  fucceffion  mobilière. 

De  RenulTon , qui  penfe  que  la  con-^  ' 
fufion  ne  s’opère  pas  dans  le  cas  même 
. de  -la  majorité  de  l’enfant , mais  qui  fent' 
bien  que  fon  fentiment  peut  foufirir  dif- 
ficulté dans  ce  cas , propofe  un  moyen 
d’empêchef  la  confufion , c’eft  que  dans^ 
le  contrat  de  mariage  oh  fe  fait  la  fiipuBa-  * 
tîon  de  propre  à elle  & aux  fiens  de  foa[ 
fxxxm.  côté  & ligne  ; on  ajoute  que  cette  fHfU’»' 
. iaticn  aura  fon  effet  noriobjiant  terne  eon- 
d’em-  & concourt  d’hérédités  en  une  wiê- , 

pêcher  la  vu  ferfonne  j & il  ajoûte  : Cette  claufe 
dani*^°  U appofée , il  n’y  aura  plus  de 

fille  ma-  conteflation  à craindre  à cet  égard. 

’ ? Traité  des  Propres , ch.  6,  feét  5.  n.  48. 
eeStioa  il  faut  obfervcr  que  cette  claulê 
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treferoit  valable  que  dans  le  cas  où  elle 
feroit  faite  parpere  ou  mere  dotant  leur  pgjYe^on- 
fille  , & qu'elle  n’auroit  aucun  lieu  fi  cours  des 
elle  étoit  faite  par  fille  fe  mariant  elle- 
même  & fe  dotant  fuo.  Car  ceux  qui  tèmeiie*'* 
dotent  peuvent  faire  la  loi  à ce  qu’ils  matemei- 
donnent,  mais  perfonnenepeut  déran- 
ger  Tordre  de  fa  propre  fuccelfion.  <je  u fiUe. 

Ce  qu’on  dit  ici  doit  s’appliquer  au 
cas  de  TArrêt  de  Bouville , fi  ce  cas 
avoit  été  prévû  dans  le  contrat  de  ma- 
riage d’une  fille,  à TefFet  d’empêcher 
l’effet  de  ce  rembourfement  qui  pourroît 
être  fait  dans  la  fuite  k Tenfant  qui  naî- 
troît  du  mariage,  par  le  mari  furvivant , 
lorfque  cet  enfant  feroit  parvenu  à fa 
majorité. 

[ L’A  uteur  ne  parle  point  de  la  claufe 
de  propre  de  ce  qui  pourra  écheoir  di- 
reftement  auxenfansà  naître  du  maria- 
ge par  des  fuccelfions  d’ayeuls , dans  le 
cas  de  mort  de  leur  pere  ou  mere  avant 
ces  ayeuls  ; cependant  il  y a des  exem- 
ples de  cette  ftipulaiion  en  ces  termes  r 
i>  Jurpluf  des  hims  & droits  du  futur 
époux  & tout  ce  qui  lui  avietidra  & échot- 
ra  durant  le  mariage, par  fuccejporitdona'- 
tion , U'js  ou  autrement , tant  en  meubles 
qté immeubles , même  ceux  qui  écheoiront 
jiireéîement  du  coté  du  futur  époux , aux 
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enfanî  à naître  du  futur  managCi  tten^ 
liront  nature  de  propre  à lui  & aux  fieft* 
de  la  ligne  & du  coté  du  futur  époux , 
ce  qui  conferve  le  bien  à la  famille  d’où, 
il  eft  venu  , & l’empêche  de  pafler  au 
furvivant  des- deux  conjoints. 

Nota.  L’inconvénient  auquel  cette 
claufe  apporte  remede  y eft  prévu  dans^ 
le  Traité  des  Propres  de  de  Renuffbn, 
ch.  6.  feél.  5.  n.  18.  & 19,  & dans  le 
Traité  des  Succeffions  de  le  Brun , 1.  i. 
ch.  5.  feft. ‘i,  n.  32.  mais  ils  n’ont  pas^ 
propoféla  reffource  que  cette  claufe  pré- 
fente. ] 

On  peut  remarquer  ici  que  le  propre 
paternel  donné  à la  mere  en  payement 
de  fa  dot , & recueilli  enfuite  par  le  fils 
même  qui  le  lui  a donné  en  payement , 
eft  réputé  maternel  dans  la  fucceflîon  de 
ce  fils  mort  fans  enfans  3 comme  il  a été- 
jugé  par  Arrêt  d’ Audience , rendu  à l’ou- 
verture du  rolle  de  Paris , le  1 2 Mars 
1715.  entre  Eli fabeth -Agnès  CalTel  & 
confors , appellans , & M.  Jofeph  Pa- 
rent , Auditeur  des  Comptes , Intimé , 
Meffieurs  Pafquier&  Macé,  Avocats  ^ 
plaidans , fur  les  conclufions  de  M.  de 
la  Moignon.  La  Sentence  du  Châtelet 
avoit  jugé  que  le  propre  paternel  donné 
à la  mere  en  payement  > étant  revenu  au 
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fils  , avoir  repris  fa  première  nature , à 
peu  près  comme  il  avoir  été  jugé  par 
Arrêt  du  quatrième  Septembre  1708. 
en  la  troifiéme  , entre  Claude  Chanlare 
■&  Antoine  Maine,  & Louis  & Leger 
Gautier,  que  les  héritages  propres  d*une 
ligne  qu’un  héritier  par  bénéfice  d’in- 
ventaire fe  fait  adjuger  pour  fes  créan- 
ces , demeurent  en  là  perfonne  propres 
de  cette  ligne. 

Les  ftipuiations  de  propre  peuvent 
aulîi  être  faites  au  profit  du  mari , des 
fiens  & de  ceux  de  fon  côté  & ligne. 

Mais  elles  ont  bien  moins  de  fuite  & 
d’étendue  que  celles  faites  au  profit  des 
femmes,  parce  que  le  mari  étant  le  maî- 
tre de  la  communauté , il  eft  lui-même 
faifi  de  tous  les  biens  fur  lefquels  fon 
propre  eft  à prendre;  de  forte  que  la 
confufion  & Textinélion  de  fon  aiftion 

f»eut  arriver  plus  facileiîient  que  celle  de 
a femme  j car  le  mari  étant  dépofitaire 
des  effets  qui  entrent  en  communauté , 
la  communauté  dont  il  eft  le  maître , eft 
débitrice  envers  lui-même , des  fommes 


qu’il  fe  ftipule  propres.  Deforte  que  l’ef- 
fet de  cette  ftipulation  de  propre  à,  fon 
profit,  n’opere  ordinairement  que  lorf- 
que  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent 
la  cotjinuinauté  ; cas  auquel  le  mari  re- 
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prend  d*abord  par  délibation , ce  qui  lui 

a<été  (lipulé  propre. 

Il  faut  bien  prendre  garde}  dans  le 
cas  oàl'on  llipuie  des  propres  au  mari  ) 
d’être  bien  fûr  qu’il  a la  fomme  laquelle 
il  (Hpule  propre  ; comme  il  eft  le  maître 
de  la  communauté}  il  peut  faire  paroître 
tout  ce  qu’il  veut}  & il  peut}  quoiqu’il 
n’ait  rien } fe  fuppofer  riche.  Or  quand 
il  ilipule  ainli  des  propres } il  efl  en  état 
d’amoindrir  fa  communauté  dans  le  par- 
,tage } en  prélevant  fes  propres. 

Il  y faut  d’autant  plus  apporter  de 
précaution  en  ces  cas } que  perfonne  ne 
donne  quittance  de  ce  que  le  mari  dit 
apporter,  & qu’ainfi  on  l’en  croit  à fa 
parole,  comme  on  dit  qu’il  a été  Jugé 
par  Arrêt  de  la  fécondé  des  Enquêtes  du 
trentième  Juillet  1712. 

Au  relie , il  eft  bon  d’obferver  ici  que 
ces  fortes  de  flipulations  de  propres 
n’emportent  point  de  prohibition  d’a- 
liéner les  chofes  auxquelles  elles  font 
appofées , ni  de  fublHtution.  C’eft  ce 
qui  a été  jugé  par  Arrêt  dui/Juiniyii. 
en  confirmant  une  Sentence  du  Châte- 
let } qui  avoit  décidé  qu’une  claufe  de 
tellament  ainfî  conçûe , pour  tenir  lieu 
de  propre  à la  légataire  & aux  pens  du 
coté  & ligne  paternelle , n’emportoii; 
point  de  fubllitutîon. 
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Pour  la  fûreté  de  l’emploi  des  deniers 
dotaux  jufou’à  ce  qu’il  foit  fait , & pour 
«nicher  le  pcre  d’y  fuccéder,  comme 
' héritier  mobilier  de  fes  enfans , l’on  lïi- 

- p«le  que  le  Tnari  fera  tenu  d'employer  la 

dot  y &jufqu  à cet  emploi^  il  fera  réputé  daufe  de 

- être  fait  ajfignat  de  rente  au  denier  vingt , 

; au  profit  de  la  future  fur  les  héritages  du  «jesd^fert 
mari  , laquelle  rente  tiendra  lieu  à la  totaux, par 
femme  d’héritages,  à Vacquifîtion  defquels  îSe^'2 
fes  deniers  font  deflinés,  C’eft  l’avis  de  profit  de 
Charles  Dumolin.  Cette  claufe 
équipole  à une  deftînation  d’emploi  con-  £éns  ÏÏ 
çûe  dans  les  trois  degrés  de  ftipulation  , futur* 

• c*eû-à-dire , qu’elle  vaut  autant  contre 
le  mari , que  fi  on  avoit  fiipulé  les  de- 
niers de  la  femme  propres  à elle,  aux 
fiens  , côté  & ligne. 

Il  eft  à propos  auflî  de  ftipuler  me 
les  p7  entiers  héritages  qui Jeront  acquis  far  ^ue  Im 
le  mari  yoprès  la  célébration  du  mariage,  premiers 
tiendront  à la  future , nature  de  -propre  , 

A ■’  $r  r -t  / , ’ acquis  fer- 

me & ligne , comme  prefumes  acquis  des  virent 

deniers  dotaux , eJ*  JHpulés  être  mis  en 

emploi,  fans  qu  il  foit  befoin  d'en  faire 

claration  dans  le  contrat  d'acquijhton , ni  tu:e  de 

d’acceptation  de  la  femme , fans  quoi  elle  propr=  àI* 

n auroit  pas  le  privilège  de  prétendre 

, que  les  premières  acquifitions  palTent 

pour  emploi , à moins  que  le  mari  ne 
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■déclarât  dans  le  contrat,  qu’il  fait  cette  v 
acquifition  des  deniers  du  mariage  de  fa 
femme,  & qu’il  y ait  une  fuite  de  cir- 
conftances  capables  d’aflurer  le  fait  de 
l’emploi.  Quelquefois  on  ftipulç  l'em- 
ploi, non-fèuleraenc  en  héritage  y mais 
. même  en  rente  : En  ce  cas  , il-faut  met-  • 
tre  en  rente  fur  Particuliers afin  que  le 
mari  ne  puilTe  pas  abufer  de'  ce  mot  de 
rentes  & feindre  avoir  çkiployé  les  de- 
niers en  certaines  rentes,  'lefquelles 
pourtant  lui  . coûteroient  beaàçoup 
moins  ; ce  qui  feroit  préjudiciable  à la 
femme  & à les  héritiers.  ■ - ' 

Souvent  encore  on  ftipule  que  Vem- 
* i.  XXXVI.  ploi  des  deniers  dotaux  fefera  d'héritages 
Suite.  4)U  biens fitués  dans  une  telle  Province  ou 
Bailliage , dans  tel  tems , &par  P avis  des 
pere&mere  de  la  future. 

Quand  c’eft  un  homme  de  qualité  qüî 
fe  marie  , ayant  plufieurs  Terres  & plu- 
§, XXXVII  fleurs  dettes,  ou  qui  étant  pourvû  de 
Stipula-  Charge , en  doit  le  prix  en  tout  ou  par- 
piol  d«  tîe  > & que  la  Demoifelle  qu’il  époufe 
deniers  lui  apporte  dcs  deniers  comptans  , on  ne 
doit  pas  manquer  de  mettre  au  contrat, 

payen'cnt  r 

des  dettes  (^ue  ces  deniers  Jeront  employés  a l acquit  , 
du  futur  dettes  du  futur  t & que  la  future  de^ 

épouxavec^ 

fubroga-  m^tîrera  Jubrogee  jujqua.  concurrence  a %• 
itioB.  ceux  ^ aux  hypotéquçs  des  créanciers  i 

pouK 
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fàur  làftirttéde  la.  rt^rift  de  fes  dcniert 
detaux*  j..  _[t-  ^ 

[*Comme  fouvent  le  mari  acquUte<îes 
dettes  à cpnftitutiqn  de  rentes,  U efl  de 
fa  prudence  dp  ftipuler  que  lui  Cr  les 
fens  ne  feront  ^ujettis  continuer  ren- 

te à la  future  é^oufe  & aux  fient  j jufqui 
la  çonsanenfe de  cequioffra  fervî  des  de- 
nier s dê  la  ftn^  à remhourfer  des  rentes. 
Autrement  ces  memes  deniers  deviens 
droient  exigibles , &:  cet  emploi  que  Iç 
mari  .qurqlt  fait  des  deniers  oe  la  dot  de 
fa  fem^ , lui  feroit  à charge  •&  pourroi^ 
mettre  le  dçfordre  dansfes  affaires. 

4 II  feront  ^uffi  de  la  prudence  de  Çi- 

puler  que  les.. deniers  demeureroient  d 
conftitution  de  renu  entre  les  mains  du, 
mari , avec  le  privilège  oui  réfuheroit  de 
remploi  J quoiqu’ils  euflent  fervi  à ac- 
quiter  des  dettes  exigibles.  3 

CTeft  une  qüeflion  de  fçavoir  fi  une 
femme  peut  être  obligée  de  prendre  en 
payement  de  la  dot , des  effets  acquis, 
pendant  la  communauté.  fÜlq  fut' traitée 
dans  une  Conférence  <le  la  Bibliotéque 
de  Meflieurs  les  Avocats , le  dix-feptié- 
ijaç  if  uillet  1,712.  où  l’on  cita,  pour  l’affirr 
mapve,Hn;  A||it  fous  la  dénomination  de 
3* Arrêt  de  îxlmteuU,.^  un  autre  Arrêt 
rendu  alors.,  qu’on  dit êwe  tout  récefu^ 
fcmel,  ^ ‘ O • 

t 
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ment  rendu  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes , au  rapport  de  M.  Fortia , qui 
ont  jugé  ( dit-on  )'que"la  femme  ne 
pouvoît  pas  obliger  fon  mari  à lui  rehdre 
fa  dot  en  argent  comptant.' Il  paroît 
aulfi  qÙHl  n*y  a pas  lieu  de  fàvorifer  la 
jnaUgnitë  d’unéyéuve'qiaï  âbîmeroit  les 
effets  de  fon  m’ari  qui  feVoieht  bons , & 
auxquels  if aüroît  peut-être  placéfa  dot, 
voulant  l^s  faire  vendre  dans  "des  tems 
- difficiles  pour  les  avoir  à bas  prix.  Oft 
propofa  auffi  la  diflinâion  entre  le  cas 
d’acceptation  de  là  communauté  où  la 
femnie  femble  approuver  l’âdminiftra- 
rion  qui  a été  faite  parle  mari  de  tout  ce  #i 
‘qui  eft  tombé  fous  fa  main , ne  prenant  fa 
cot  que  par  délibation  des  effets  de  la 
communauté  qui  en  eft  débitrice  , &le 
cas  de  la  renonciation  où  elle  redeman- 
de à Ibn  mari  tout  ce  qu’elle  lui  a ap- 
porté. ' ‘ ■ 

Auteur  du  Traité  des  Difpenfesde  i 
mariage  , chapitre  i o.  cite  un  Arrêt  de  [ 
la  Tournelle  dû  31  Mai  1 588,  "qui,  en 
jugeant  fur  la  validité  d’un  mariage  ,^a  ’ ' 

donné  l’option  aux  ,enfans  du  ^premier  ] 
lit  d’un  mari,,  de  payer  les  conventions 
de  la  fécondé  femme  en  f|^.ts  de  la  fuç- 
ceflîon  de  leur  pérè,  ou  en,  deniers 

fom,ptansV‘ Vd)’e^  Henris,'  tp  -a,  j 

■ t - V .U-;  1,  J 
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lÎ7.  4.  queft.  62.  Par  Arrêt  du  Samedi 
z8  Mai  1718.  fur  les  concluions  de  M. 
de  la  Moignon,  plaidans  MM.  Huart 
& Guillet  de  Blaru , il  fut  jugé  que  des 
pierreries  de  valeur  d’un  million , ayant 
été  apportées  en  mariage  par  Madame  la 
Princefle  , & y en  ayant  eu  plufîeurs 
vendues  par  Monfieur  le  Prince , ce  qui 
en  dépareilloit  l’aflbrtiment , Madame 
la  Princefle  n’étoit  pas  obligée  de  pren- 
dre le  refte  de  ces  pierreries  en  nature , 
fuivant  l’eftimation  ; mais  qu’elle  étoit 
bien  fondée  à demander  le  million. 

jjCF’Si  la  femme  n’a  pas  accepté  les 
acquifitions  du  mari  pour  fon  rqpploi , 
elle  peut  les  refufer  après  la  mort  de  fon  ' 
mari.  Voyez  de  Renuflbn , des  Pro- 
pres, ch.  4.  feél.  5.  les  derniers  Arrêts 
y font  conform’ft. 

b Cependant  la  queftion  de  fçavoirfi 
une  femme  eft  obligée  de  prendre  ou 
non , desqi^quêts  de  la  communauté  en 
payement  des  deniers  de  fa  dot , paroît 
dépendre  de  la  qualité  que  la  femme 
prend  dans  la  communauté.  Si  elle  l’ac- 
cepte, c’eft  une  aélion  de  partage  oà 
elle  doit  prendre  des  effets  ; fi  elle  re- 
- nonce  , elle  eft  créancière  & elle  Ç)eut 
exiger  des  deniers  avec  quelque  ména- 
gement vis-à-vis  d*un  mari.  ] 

* ' O ij 

"V  * 


Digilized  by  Google 


3 1 5 • Traité 

Pour  la  fureté  de  toutes  les  claufes  Sc 
autres  conventions  matrimoniales , on 
peut  encore  y obliger  les  pere  & mere 
ou  autres  afcendans , même  quelques 
parens  du  futur  époux , fur-tout  quand 
les  parens  de  la  femme  font  en  défiance 
de  fa  conduite. 

Toutee  que  delfus  fait  alfez  connoî- 
tre  combien  les  biens  dotaux  font  privi- 
légiés parle  droit  général  & coutumier  ; 
mais  plus  encore  en  la  Coutume  de 
Normandie  & en  quelques  autres , où  la 
* femme  ne  les  peut  vendre  ni  autrement 
engager,  même  fous  l’autorité  de  fon 
mari , jpuilTant  par  la  Coutume  , au  ti- 
tre de  mariage  encombr'é,pleinement  du 
bénéfice  du  Senatufconfulte  Velleien , 
l’Edit  de  idod  d’Henri  IV  qui  abroge  le 
bénéfice  duVelleien,n’a^ant  pas  été  véri-  ' 
fié  en  Normandie , comme  au  Parlement 
de  Paris.  C’eft  pourquoi  l’on  donne  avis 
à ceux  qui  prêteront  leur  arge^,ou  autre- 
ment, contraéleront  avec  gens  mariés,de 
prendre  garde  fi  la  femme  n’efl:  pas  do- 
miciliée en  la  Coutume  de  Normandie , 
ou  dans  cellesd’Auvergne  ou  de  la  Mar- 
che , à caufe  de  leurs  difpofitions  pror 
hibitives  , conformes  à la  Loi  Julia  de 
/««do  laquelle  pareillement  a eu 
lieu  au  pays  de  Droit  écrit,  quireflbrtit 
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au  Parlement  de  Paris , jufqu*à  la  Dé- 
claration du  Roi  du  mois  d* Avril  1 
qui  déclare  bonnes  & valables  les  obli- 
gations paflecs  par  les  femmes  autori- 
fées  de  leurs  maris  dans  les  pays  de 
Lyonnois,  Beaujollois,  Forêts  & Ma-* 
connois,  nonoblhnt  ladite  Loi  }ul\a. 

Journal  des  Audiences,  tome  fécond, 
liv.  8.ch.  Z4.|ÿù  cette  Déclaration  & les  * 

Arrêts  rendus  en  conféquence,  font  rap- 
portés tout  au  long.  Il  y a eu  un  Arrêt 
rendu  le  vingt-neuvième  Août  17  ii.  y 
en  la  Grand’Chambre , au  rapport  de 
M.  Gaudart,  qui  a jugé  que  par  une 
obligation  paflée  à Paris , une  femme 
n’avoit  pfi  hypotequer  fes  biens  dotaux 
fîtués  en  la  Coutume  d’Auvergne.  Par 
l’Arrêt , l’obligation  fut  déclarée  nulle , 
en  ce  qui  concernoit  les  biens  dotaux  de 
cette  femme. 

Entre  gens  ||||^  qualité , quand  urr 
pere  marie  fonms  aîné , & qu’il  veut 
affi^r  par  contrat  de  mariage  qu’il  lui 
coniervera  les  droits  d^aîneflTe  qu’il  peut 
efpererdans  fa  fuccelTîon  , il  a coutume  ^.xxxvnr 
de  déclarer  dans  le  contrat , tjitil  le  ma- 
rie  comme  fon  fils  ainé.,  le  déclarant  tel  & rhier  faite 
le  reconnoifiant  pour  fon  héritier , promet-  i un  ainé 
tant  de  lui  ajfûrer  & conferver  fa  portion 
héréditaire , & fon  droit  cCatneJfe  dans  avec  pro- 
totis fes  biens  féodaux.  O üj 


Digitized  by  Googlc 


V 


meflè  de 
lui  aflùrer 
& confer- 
vcr  fa  por- 
tion héré- 
ditaire & 
fon  droit 
d’aîneflê 
dani  tous 
les  biens 

feodauxt 
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UefFet  de  cette  claufe  eft  différent  i 
fuivant  les  différentes  Coutumes. 

Dans  celles  d’Anjou  , du  Maine , de 
Tours  & de  Lodunois,  la  fimple  dé- 
claration ou  reconnoiflance  d’aîné  étant  ' 
publiée,  fuivant  l’article  245.  de  la 
Coutume  d’Anjou , ôte  aux  afeendans 
donateurs , le  pouvoir  d’aliéner  & d’hy- 
potéquer  les  biens  féod^x  & immeu- 
bles qu’ils  polTedent  ^dans  le  tems  du 
contrat  de  mariage  , au  préjudice  de  la 
portion  qui  en  doit  revenir  à l’aîné,  fans 
leur  interdire  néanmoins  l’aliénation  & 
la  libre  difpofition  des  biens  à venir. 
Dans  la  Coutume  de  Normandie,  ces 
déclarations' & reconnoiffanées  n’ope- 
rent  rien  félon  Bafnage , fur  l’article 
a 44.  à moins  que  le  pere , la  mere  ou  ' 
l’afeendant,  qui  les  a faites , n’ait  promis 
par  écrit  en  les  faifant , qu’il  gardera  l’hé-  • 
ritage.  Alors  , fuivan||||^ifpofition  ex-  ^ 
preffe  de  l’article  a44?^e  cette  Coutu- 
me , les  déclarations  étant  faitefipar 
^crit,  & infinuées  , elles  ont  le  même 
effet  que  dans  les  Coutumes  d’Anjou  & ' 
du  Maine,  d’ôter le  pouvoir  d’aliéner  & 
d’hypotequer  les  biens  préfens  au  pré- 
judice delà  portion  de  l’aîné.  ' 

Dans  la  Coutume  de  Paris  & les  fem- 
blables , les  reconnoilfances  & les  dé- 
clarations d’aînés  d’héritiers  prînei- 
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paux , n’€fnpêch^^.pa^  que  les  peres  ôç 
Jes  meres  qui  les  ont  faites , ne  puiflent 
ufer  de  leurs  biens  „çVfl.-à-djre  , .qu’ils 
ne  puiflent  les  vendre  & les  engager  fans 
fraude,  .filles  eaxpêchent,j, feulement 
qu’ils  ne  puiflCent  avantager  perfonne  au 
préjudicejdeleur  aîné.,  Çejqui  a fait  que 
Loyfel,  1 2.tit.4.d^sTeft'am.  reg.  10.  a 
donné  pour  réglé,  qqe  reconnoiflance  du 
principal  héritier , n’empèche  qu’on  ne 
puiffé  s’aider  defon  bienj  mais  feulement 
qu’on  ) n’avantage  un  autre  aupréjudice 
jju  marié,  des  biens  qu’on  ‘avoir  alors,  Dc‘ 
Xauriere, Traité  des înf.  & Subf. ç;ontr. 
jçh.  ^v  nomb,  13..14.  ■ > 

Il  a été  jugé  que  M.  le  Duc  Paul- 
Jules  de  Mazarin  , en  mariant  fon  fils 
Guy-Paul- Jules  de  Mazarin  en  17  lé, 
avec  Mademoifelle  deRohan-Soubife» 
c^me  filsiaîné  & principal  héritier; 
-ayant  promis  de  lui  çonferver  le  Duché 
de  la  Meilleraye , fitué  en  Coutume  de 
Poitou } ne  Jui  avoir  pas  fait  par  cette 
claufe  une  donation  entre-vifs , ni  une 
donation  quelconque  3 que  la  promefle 
de  çonferver  n’étoit  autre  chofe  que  pro- 
meiré  de  ne  pas  aliéner  à titre  onéreux  , 
ce  qu’il  avoir  ajouté  à la  promefle  de 
ne  pas  aliéner  à titre  gratuit,  con- 
tenue dans  la  çlaufe  de  le  marier 
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compne  principal  héritier  : qôi’ainlHÎ  y 

voit  pu  fê  mettre  en  pofleffion  du  'Duché> 
qu’en  acceptant  fa  fueceffion*,“& -que 
^ comme  il  y avoh  renoncé  pour  s’eh  te- 
nir aux  donations-'très^confidérablésgûe. 
lui  avpît  fait  fbt»  pere,  la  prortieflé  dé-conv 
ferver  ainfi  que  l’inftitutîon  d’hériiieï 
étoient  devenues  caduques  & ne  pou- 
voient  lui  faire  «n  titre  de  propriété  de 
cette  Terre.  L’Arrêt  été  rendu  le  43 
Février  175  8.  fût  les'Cohclülîons  de  Mi 
‘Joly  de  Fleury , contre  Madanie  de  Ma- 
*2:arîn  fille  de  celui  au  profit  de  ^i  avPÎI: 
été  faite  la  claùfe  , laquellé  a ’été  con- 
- damnée  au  rapport  dé  fruits  depuis  * 73  *v 
que, tant  elle  que  Ml  deMazarîn  fdnp'ère»^ 
en  étoient  en  jouîflance , fuîyantle  pr« 
des  baux  ou  rapport  d’Experts,déduôidtt* 
faite  des  dépenlès  nécelfaires  pour  l’ex- 
pjortation  > 8c  aii  payement  des  intérêts 
de  ces  mêmes  fruits , - du  jour  de  la  de- 
mande. Les  Parties  au  profit  dequi  l’A'^ 

•rêt  prononçoit,  ‘forte  Madame  la  Du- 
chefle  de  Laufaguais  , Madaméla  Mar- 
quife  de  FlavaCourt , filles  de  Mademoi- 
felle  de  Mazarin  & de  M.  le  Marquis  de 
Néele,  8c  le  Comte  de  Marfeilie , petit- 
fils  , par  fa  mere,  de  la  Dame  de  Néele. 
Plaidans  Me.'Sitnon  de  MozarScM*^.  Bi- 
got pour  ces  derniers,  ôc  M%  de  U 
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Monnaye  pour  M.  le  Duc  & Madame  la 
Ducheüe  de  Mazarin. 

De  cet  Arrêt  il  s’enfuit  que  dans  la^ 
Coutume  de  Poitou , & par  conféquent 
dans  la  Coutume  de  Paris  & autres  qui' 
n’ont  pas  de  difpofitions  relatives  à ces 
claufes , la  promelTe  de  conferver  fe  ré- 
duit à la  promefle  de  ne  pas  aliéner  mê- 
me à titre  onéreux ;qu’ainfic’eft  unefim— 
pie-addition  à l’inftitution  d’héritier,  qui 
eft:  une  promeffedenepasaliéDer  àtirrp 
gratuit , & qui  par  conséquent'  exige  la 
qualité  d’héritier  dans  celui  au  profit  de 
qui  elle  eft  faite. 

, Dans  le  reflbrt  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie , pour  profiter  de  cette  promefle 
de  conferver  fans  être  tenu  des  dettes, 
il- faut  que  le  fils  ne  fe  porte  héritier  que 
de  la  portion  dont  il  a été  inftitué  héritier 
& qu’on  a promis  de  lui  conferver.  On- 
voitparles  articles  des  Coutumes  d’An- 
jou ,,du  Maine,  de  Tours  & de  Lodu- 
nois,  que  la  fimple- déclaration  ou  jp-*- 
connoiflance  d’aîné  JCnt  publié,  pro- 
duit l’effet ft’empêc*  l’aliénation^^ey 
biens  quepoflédoit  llfpere  lors  con- 
trat  de  mariage,  fans  y joindre*  pro- 
mefle de.  conferver;  mais  l’aîné  ne  peut 
en  jouîrqu’autant  qu’il  eft  héritier.  3 

yeurqpe  les  déclarations  d’^aî— 

IO» 
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Claufe 
pour  em- 
pêcher que 
les  futurs 
ne  puilTent 
difpofer 
des  biens 
à eux  don- 
nés , & 

pour  les 
confcrvçr 
aux  enfâns  * 

ÿ.  XL. 

Autre 
claulb  au 
n)ême  ef- 
fet. 
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nésayentle  même  effet  à Paris  que  dans 
les  Coutumes  d’Anjou  & du  Maine , il 
fera  néceffaire  de  l’exprimer , en  ajoû- 
tant , fans  pouvoir , par  les  pere  & mere , 
difpofer  de  leurs  biens  féodaux , les  hy- 
potequer,  engager  ni  aliéner , en  façon 
quelconque  > au  préjudice  de  l’aîné. 

Souvent  les  peres  & mer  es  nobles , ou 
tous  les  deux  enfemble , voulant  empê- 
cher la  difiîpation  des  biens  qu’ils  don- 
nent en  mariage  à leur  fils , pour  les  con-i 
ferverplus  fûrement  aux  enfans  du  ma- 
riage , ou  parce  qu’il  y aura  dans  la  fa- 
mille une  feule  Terre  confidérable  qu’on 
fouhaite  faire  paffer  à l’aîné  des  enfans 
mâles  qui  en  naîtront , les  pere  & mere 
déclarent,  qu^ils  donnent  en  contempla- 
tion dudit  mariage,  aux  enfans  <^ui  en 
naîtront , une  telle  ‘terre  > ou  un  tel  bien , 
fans  pouvoir , par  les  conjoints , V aliéner 
niPhypoteqiter , en  façon  cjuelconque. 

Ou  ils  diront , quils  donnent  à leur  fils 
aîné  une  telle  terre  , à la  charge  de  la  ref- 
tituer  à Paine  ^ui  celui  des  en- 

fans ^ui  refiera  aîmae  la  familfe. 

Ces  ^x  claufe^ifférent,  en  ce  que 
par  la  p^^iere  , les  enfans  à naître  étant 
direélement  inftitués , l’on  commence 
par  eux,  & non  par  leur  pere,  à comp- 
ter les  degrés  de  fubftitution  fixés  par 
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l’Ordonnance”,  au  lieu  que  par  la  fécond 
de  , le.fUs  des  donateurs  efl:  inllîtué,  &c 
fait  un  degré.  Lauricre  > Traité  des  Inf- 
titutions  & SublBtutions  contraduelles, 
chapitre  7.  nombœc  l43.^&ftlivans  juf- 
qu’au’i02,  \ 

- .Voici  encore  une  autre  maniéré  de 
faire  avantage,.  Içavoir,  par.  infticution 
du  fils  pour  héritier , avec  fubftitution  de 
tous  ou  partie  des  biens  au  profit  des  cn- 
fans  procréés  du  mariage.  En  ce  cas, 
on  conçoit  la  claufe  en  ces  termes  : Et 
ont  tef dits  fieur  & Dame  ftre&  merèj 
infiituéle  futur  é^oux  leur  fils , héritier  en 
tous  leurs  biens,  eér.fubjiitué  en  faveur  des 
enfans  ejuinattrent  dudit  mariage , Us  im- 
meubles tpii  écherontaudit fteur futur  époux 
leur  fils",  par  le  moyen  de  la  préfente  infli- 
tution , fans  ’ que  ledit  fieur  futur  en  ptàjp! 
difpoferà  leur  pré}udice  par  venu , dona- 
tion ou  autrldnent,  fans  ejtéil  les  pmffè 
affeéter  ni  hypotequer  pour  quelque  caufe 
qiu  ce  puiffe.  être-  ‘ . * 

Mais  quand  il  s’agit  de  Terres  titrées 
entre  perfônnes  illuftres,  le  pere  pré- 
voyant le  cas  de  la  mort  du  fils  aîné  qui 
eft  inftitué , & qui  peut  aniver  avant  lu 
fienne  , fans  hôirs’  mâles , ne  laifTant  que 
dès.filles,  & voulant  conferver  à fes  ai^ 
ms ’cnfana  mâles  puînés,  la  dignité  de 
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SubAi- 
tution  par 
contrat  de 
mariage  en 
faveur  de* 
enfans. 
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la  famille , i Pe^cluüon  des  filles  de  (bà 
aîné , doit  appofer  àl’iniHtutîon  ou  dé- 
claration d’héritier  principal,  une  condi- 
f.  XLiL  tîon  & limitation  en  cès  térmesi  ; Ou* 
futur,  vtnam  à décéder  mnam 
*ion  de  la  ledit  fieuT  fort  per* , fans  hoirs  mâles  , n* 
STufe'^'^de  filles  ^Ixs. l’erres  retourne- 

fubûitu-  * a fondit  pere  ou.  à f es.  autres  enfant 
«on»  males  j félon,  for  dre  de.  leur  naijfance  y à la 

■referve  d’une  fom^  :de:  deniers  ou.  d^une-  , 
- rente , dont  les  filles , s’ily  en  a ^ feront  ter- 

- . nues  de  fe  contenter-,  C*zÇt\e  .cositéX  diR 
m Brodeau  fur.Louet , Icttre.S*  fommaire,^. 
nombre  iiv.  ..  .s 

La.  donacion  particaliere  d’un  tel  bien 
ou  d’une  telle  Terre  , transféré  au  do-i- 
jnataire  la  propriété  de  la  chofe  donnée. 

L’inflitutîon  d’héritier  qui  renferme 
un  avantage  univerlclij'ie^  inçonteftai- 
•hlement  irrévocable  partout  oh  elle  a 
lieu , & dans  le  Traité  des  Sublbiutions 
.wntraél.uelles  ^ où  i’oa  emplbye  iui  char 
pitre  entier  pour  prouver  que  c’efl  une 
^donation  à aufe  de  mort on-d’a  défini 
«n  donirrévocabtedè  fucceflîon , parce 
'quec’èft  làrde.flus;  que  la  plupart  des  ma- 
ariagesfoÉttfondési  - - 

Voulons-  qiie  .Ufiites  infikutiws< 

^ contraftuelles  ) les  fubfiir 

- .*f*dons  qtdy  feroittappeféei^fi^im 
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eahles , f oh  entre  nobles  eu  entre  roturiers  , 
dans  tous  les  -^ays  oit  elles  font  en  ufage  > 
^ art.  1 2.  du  tit.  i.  de  rOrdonnance  des 
Subftituiions  de  1747.3 

Mais  dans  les  Parlemens  de  Droit 
écrit,  rirrévocabilité  des  inftitutions 
contractuelles,  a un  effet  différent  de  cè 
qui  eft  en  ufage  en  pays  coutumier. 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit,  l’InfH- 
îuant  ne  peut*  plus  difpofer  des  biens 
qu-il  a dansle  tems  qu’il  fait  l’inftitution  y 
& de  ceux  qu’il  ac^iert  enfuite , parce 
que  Fon  y regarde  rinftitution  contrac- 
tuelle comme  une  donation  de  biens  pré- 
fens  & à venir. 

- La  promeffe  d’inftituer,  ou  les  paro- 
les du  futur  ,j>/Ér/2Î  héritier,  ont  la  mê- 
me force  que  fi  elles  étoient  expliquées 
par  le  préfent  ; c’eff  une  donation  qui 
comprend- les  biens  qu’a  le  donateur  au 
tems  du  décès  outre  - ce  qu’il  poffé- 
doit  au  jour  de  la  donation  j enfone  que 
l’héritier  ou  le-donataire  contraéluel  ré- 
voque ce  quia  été  aliéné.  De  Cambolas> 
livre  4.  chapitre 

On  fuit  en  pays  coutumier , la  difpo- 
Ittiondel’article  220  de  la  Coutume  de. 
Bourbon-nois , qui  porte  que  >./«y?i/«rw» 
d’héritier  ^ pailé  de  Juccéder , fait  ett 
eutftrjtt  d$  mariage  I feulement  és 
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biens  c^iii  fe  trouveront  düaijfés  par  le  dé- 
cès du  difpofant , n’empêche  ladite  infiitu- 
tion  ou  convention  de  f accéder , t^ue  ledit 
inflituantne  puijfe  aliéner  fes  biens  “par  con- 
trat entre-vifs  j mais  celui  <\ui  a infiitué au- 
cun fon  héritier  par  contrat  de  mariage , en 
faveur  des  mariés , ou  des  defcendans  du- 
dit mariage  ; ne  peut  faire  autre  héritier 
par  teftament  ou  autre  contrat  quel  qu’il 
fait  y au  préjudice  de  l’héritier  ou  des  héri- 
tiers injlitués.  ^Traité  des  Inftitutions 
contrat,  ch.  5.  nor^.  1 

L’inftitution  contraduelle  a donc  un 
effet  préfent  ; l’inftituant  y abdique  le 
pouvoir  qu’il  avoir  auparavant  de  dif-î 
pofer  à titre  univerfel  de  tout  ou  de  par- 
tie de  fes  droits  & on  ne  fçauroit  nie^ 
que  ce  ne  foit  en  cela  un  aéle  entre-vifs.: 
Il  eft  vrai  que  Finûituantrefte  pendant 
fa  vie  dans  le  pouvoir  d’aliéner , d’hypo-, 
lequel',  & même  de  faire  quelques libé-r" 
ralités  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort; 
mais  toujours  à titre  particulier , & fans 
fraude , fuivant  la  note  de  Dumolin 
fur  l’article  12.  au  titre  des  Donations 
de  la  Coutume  de  Nivernois  : Si  autem 
efi  donatio  unîverfalis , vel  quota,  fuccejjio- 
nis , non  impedit  quintituloparticularido- 
nator  difponere  pojfit  v.ter  vivoj,  autin 
ttjiamemo  y fine  fraude,  altafquam  .per 
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infiitutionem.  L’inftitué  prendra  feule- 
ment les  biens  en  l’état  oiiîls  fe  trouve- 
ront au  jour  du  décès  de  l’inftituant.  Le 
Brun,  Traité  des  Succelfions , livre  3. 

' chapitre  2. 

Les  Coutumes  de  Bourbonnois,' 
d’Auvergne  & de  la  Marche  , qui  font 
les  feules  qui  difpofcnt  le  plus  précifé- 
ment  des  inftitutions  contraéluelles , 
étendent  le  pouvoir  de  difpofer  par  con- 
trat de  mariage , au-delà  de  ce  qu’elles 
permettent  de  donner  gratuitement, 
même  entre- vifs.  Il  n’y  a que  la  légitime 
des  autres  enfans  à laquelle  les  inftitu- 
tions  contraéluelles  ne  peuvent  donner 
atteinte. 

Aulîi  dans  la  Coutume  de  Paris , & 
les  femblables , la  réferve  des  quatre 
- quirtts  des  propres  ne  doit  pas  avoir  lieu 
pour  les  inftitutions  contraftuelles , qui 
comprennent  tout  ce  dont  on  peut  m 
pofer  entre-vjfs.  Arrêt  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  du  trentième 
Août  1700.  furies  conclufions  deMon- 
lieur  l’Avocat  Général  Joly  de  Fleury , Journal 
premier  du  nom , la  Cour  maintint  & 
garda  M.  le  Duc  de  Chevreufe , dans  la  ’ 

polTeflîon  ^ propriété  de  tous  les  biens 
de  feu  M.  le  Duc  de  Chaulnes  » propres 
& acquêts: il  s’agiflbic  de  propres iitués 
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dans  Jes  Coutumes  d’Amiens  & de  Pe- 

Tonne,  &c. 

Il  ne  faut  pas  obmettre  ici , que  quoi- 
qu’on fût  prévenu  au  Palais  qu’une  ins- 
titution d’héritier  avoit  tous  les  avants-'  ' 
ges d’une difpofitîon  entre-vifs,  comme 
l’Arrêt  du  trentième  Août  1700.  l’avok 
jugé  ; néanmoins,  par  Arrêt  du  cinquié- 
Joumai  Mars  17 1 1.  il  a été  jugé  qu’un  infir- 
me» Aud,  tué  en  contrat  de  mariage  ne  pouvoir  pas 
être  héritier  inllitué , légataire  & dona»- 
laire , & qu’il  devoir  opter. 

i.a  fubfHtution  oblique  oufidei-cora»- 
miliaire , telle  qu’elle eft  dans  le  premier 
modelé  qu’on  en  a donné , greve  l’infli* 
tué  de  telle  maniere'qu’il  ne  peut  ni  en.- 
gager , ni  aliéner  les  biens  qu’il  recueille 
en  vertu  de  rinftitution  , li  ce  n’eft  ex 
caufa  necejfariax  comme  pour  aliment, 

& pouffa  rançon  , de  même  quedans  la 
^utume  d’Anjou , & les  femblables , 
r^cendant  qui  a ^it  une  déclaration 
d’héritier  principal.,  ne  peut  aliéner  quo 
pour  les  mêmes  caufes  ;mais  le  fils  inlti- 
' tué  ne  peut  fouffrif  .rinterdiélion  , que 
de  ce  que  le  pere  lui  a pû  yalablemenr 
ôter  par  là  CoutumeeÔr  , comme  par 
rarticle307.de  la' Coutume  de  Paris, 
étendue  aux  autres,  qui  n’ont  pas  de 
4dü(poütloDs  contraires  , les  pere.&  J3xer& 
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re  péiiveftt,  parles  avatitt^ès  qn’ils  foi^t 
à aucàns  deléurs  enfahs  ou  petits  enfans, 
bleflfèr^a  légitime  réfervéeatnc  autres  ; il  - • 

s’értfuit  que  jufqu’à  concurrence  de  cette , 
légitime  déférée  par  la  Loi  à l’héritier 
irvftituéjilpeutvaîableraentdifpofèrdcs  . 
biens  fubilîtucs. 

"A  l’égard  de  la  claufe  que  Pon  infère 
pour  faire  retourner  les  biens  à l’inlH- 
tuant  ou  à les  autres  defeendans  mâles, 
en  cas  que  l’inflitué  décédé  ne  lailïànc 
que  des  filles , ou  fans  enfans , jl  feroit 
bon , crainte  de  donner  lieu  à k quefiion 
de  fçavoir  fi  la  ftîpulation  s’entend  d^un 
T>rdré  de  fucceflion  , ded’un  fiinple  re- 
tour , conforme  à celui  qui  fè  fait  par  le 
prédécès  du  defeendant  donataire  à l^f- 
cendant  donateur,  à k charge’ des  àlîé- 
îiations  & des  dettes , fuîvant  la  Coutu- 
me de  Paris  ,•  ou  d une  véritable  ïùbftî- 
tution  qui  charge  l’inllituéde  rendre  les 
biens  au.  {ùbftîtué  \ il  (croit  bon , dis-je > 
lî  on  entend  interdire  à l^nfUtué  le  ^u-  > ' 

voî^  d’aliéner  & d’hypotéquef , de  cdh- 
cevoir  k ftîpulation  dans  les  termes  Sr 
avec  les  ekufes  du  premier  modèle  de  - 
fubftitution.  Si  l’on  entend  feulement 
parla  ftîpulation  de  retour,  fixer  l’ordre 
de  la  fucceflion  , on  pourra  ajoûrer , à 
ia charge  des  alié/tations  faites i & des  peres  & 
4^tes  criées ^arVwfiütté,  jueas  «a-^ 


Digitized  by  Google 


tendent  in- 
terdire à 
l’inftitué  la 
faculté  de 
pouvoir  a- 
liéner  ou 
hipotéquer 
les  biens 
qu’ils  don- 
nent , ils 
pourront 
concevoir 
la  claufe 
dans  les 
termes  du 
ÿ.  41.  s’ils 
entendent 
feulement 
par  la  lli- 
pulation 
de  retour , 
fixer  l’or- 
dre de  la 
fucceffion, 
ils  pour- 
ront la 
concevoir 
en  difant: 
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, Si;l*ir^Uijé.  pr.édçceHe.  enfans,' 

l’inftitution  'devient  caduque.  Si  l’infti- 
tué,  laifle  enÇans  du-jnanage-ppr.le 
contrat  duqi^el  il  a iriftitup , l’inlUtution 
palîe  aux£nfans,  qui  ont  auffi  pour  eux 
îa/ubftitution  vulgaire  tacite  » qui  eft 
telle,  que  fi  l’inftitué  ne  recueille pasj, 
fes  enfans  à naître  du  marijige  qu’il  con- 
trafte , proôteront  de  l’effet  de.f  inflitu- 
üon.  (a)  ' ..  ^ 

- Ainfi , quoique  l’inftitutîon  contrac- 
tuelle ait  un  effet  préfent  & entrevifs, 
quieft  d’être  irrévocable , elle  eft  néan- 
moins révocable,  fous  une  condition  câr 
fuelle  , pouvant  devenir  inutile  par  l’é- 
vénement du  prédécês,  de  l’inftitué  fans 
enfans.  Ce  qui  fait  que  l’inftitué  ne  peur, 
jdu' vivant  de  l’inftituant,  nitranfmettre  • 
ni  céder  fon  droit.  Traité  des  Inftitu» 
dons  contraéluelles^  ch.  7.  n.  aS.^fui- 


dlackarge  ynnSn  t • 

des  aliéna-  ^Xoute  fubftituiîon  doit  être  publiée  J 
^'^sTet-  fuivant  d’article  57.  de  l’Ordonnance  de 
tes  créées  Moulîns  ; la  publication  fe  peut  faire  en 
^ Cinjb-  tems;  fl  elle  eft  faite  dans  les  fix 
(a)  Lau-  remonte  au  jour  de  la  fubfti- 

riere,  inft.  tution  I aptès  les  flx  mois  , elle  n’a  effet 
contrat,  fubftitution  eft  pu- 

bliée. Déclaratio»idu  Roi  en  1690, 
Dans  les  cas  oii  l’inftitution  contrac-  ■ 
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tuelle  n’ôte  point  le  pouvoir  de  difpofcr 
à titre  particulier , comme  à Paris , elle 
n’eft  point  fujette  à être  irifinuêe  ; mais 
dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit , où  on 
la  regarde  comme  une  donation  de  biens 
préfens  &à  venir  , elle. doit  être  infi- 
nué^  pour  avoir  eflFet  à l’égard  des 
créanciers  & des  acquéreurs  poftérieurs. 

Dans  les  Coutumes  de  Normandie , 
Anjou,  le  Maine  & les  autres,  où  la 
déclaration  d’héritier  principal , lie  les 
mains  à l’afcendant  qui  l’a  faite,  l’i^- 
nuation  y eft  pareillement  néceflaire. 

Les  enfans  n’ont  pas  befoin  d’infi- 
nuation  pour  retenir  les  biens  particu- 
liers qui  leur  ont  été  donnés  datls  leur 
contrat  de  mariage  par  leurs  pere  & 
mere.  On  regarde  la  dot  conftituée  par 
les  pere  5c  mere  à leurs  enfans , comme 
le  payement  d’une  dette  naturelle,  in 
tam  enim  necejfariis fibi  conjunBifque  ver^ 
finis  , fitb  liber alitatis  affellatione  aebi~ 
tum  naturale  ferjolvitur.  L.  unie.  c.  de 
impon.  lucrat.  defeript.  Arrêts  du  vingt- 
feptiéme  Mars  5c  du  trente- unième  Juil- 
let 1573.  dans  le  Journal  du  Palais , 5c 
du  quatorzième  Mai  id/j.  qui  l’ont 
jugé. 

Mais  on  ne  fuit  pas  VAutent.  eo  decur- 
fnm  cod,  de  donat.  ante  niipt.  Les  dona- 


5:3'2  • Traité  . . 

nous  faites  par  autre  que  par  le  pere  8c 
lamere  ou  afcendant , doivent  être  in- 
finuées  , quoique  faites  par  contrat  de 
mariage. 

[ L’infinuation  paroît  néceffaire  dans 
le  lieu  du  domicile  de  l’inftituant , & ne 
devoir  être  faite  dans  les  lieux  d|^  la  If- 
tuation  des  biens,  qu’après  le  décès  feu- 
lement de  rinflituant  & dans  les  lieux 
oùilenlailfe. 

Bien  entendu  qu’en  fait  d’inftitution 
£ûte  enr  ligne  direfte,  il  n’y  a , fuivant  le 
droit  commun,  d’infîiiuation  à faire  en 
Aucun  endroit,  foitdu  domicile  de  l’inf- 
tiruant , foitde  la  fituation  des  biens.  J 

Crt  claufes  , reçonnoît  fonpls  four  hé- 
ritier , four  fuccéder  é^^lement  avec  les 
autres  enfans  y ne  pourra  avant agor  Vun^. 
de  fes  enfans  plus  que  Vautre  ; ne  pourra 
faire  aucune  donation-  & difpojîtion  au 
préjudice  do  celui  ou  celle  que  Von  marie , 
ont  toutes  le  même  effet,  qui  eft  d’ôter 
au  pere  ou  à la  mere  le  pouvoir  de  difpo- 
fer  aupréjudice  de  l’enfant  que  l’on  ma» 
rîe. 

Tout  ce  qui  eft  mis  dans  un  contrat 
de  mariage  fe  rapportant  à l’intérêt  de 
ceux  qui  le  contrarient , la  comparaifon 
qui  y eft  faite  de  l’égalité  des  autres  en- 
lans.,.  n’eft  que  pour  déterminer  & faine 
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-entendre  la  difpofition  qui  fe  lait  au  pro-^, 
fit  de  l’enfant  marié , & fuppofant  l’éga- 
fité  fans  y rien  changer,  ne  marque 
point  le  vouloir  formé  de  conferver  l’c- 
galitéau  profit  des  autres  enfans , non 
plus  que  la  vérité  tirée  d’une  hypotèfe  ou 
d’une  parabole,  ne  montre  point  la  vé- 
rité du  fait , qui  eft  le  fûjet  de  l’hypotèfe 
ou  de  la  paraîjole. 

La  difpofition  qui  fe  feroit  dans  un 
contrat  de  mariage  direéleraent  au  pro- 
fit des  autres  enfans  qui  ne  font  pas  Par 
ties  au  contrat*  n’étant  point  acceptée 
par  ceux  athprofit  de  qui  elle  feroit  faite, 
ne  feroit  point  une  convention , à moins 
■qu’elle  n’intéreffât  les  Parties  ftipulantes 
au  contrat  ; mais  là  difficulté  efl  de  fça- 
voir  quand  on  flipOlera  que  les  autres 
enfans  font  cenfés  Parties  ; leur  pere  ou 
mere  pouvant  être  préfumés  ftipuler 
pour  eux. 

' [Ce  que  l’Auteur  dit  fur  lafromejfe 
d'égalité , demande  explication. 

Elle  s’étend  en  Normandie  fuivant  la 
difpofition  textuelle  de  l’art.  45.  des 
Placités  de  \ 666. 

Ne  doit-elle  pas  âuffi  s’étendre  dans 
les  Coutumes  d’égalité Ou  du  moins 
ne  peut-on  pas  valablement  la  ftipuler 
en  tant  qu’elle  intéreffe  les  Jfuîurs  époux 
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pour  faire  valoir  la  promelTe  qui  leur  eft 
faite  à eux-mêmes  ? ] 

' Elle  ne  feroit  pas  valable  comme  dÆ 
pofition  à caufe  de  mort , dans  les  Cou- 
tumes , lefquelles , comme  celle  de  Pa- 
ris , pour  lai  confeûion  d’un  teftament , 
défirent  des  formalités  dont  romillîon 
rend  Taéle  nul  ; mais  elle  vaudroit  com- 
me teftamentaire , & feroit  révocable 
dans  la  Coutume  deNivernois , titre  des 
teflamens,  article  13.  & dans  les  autres 
Coutumes , qui , pour  faire  un  teftament, 
ne  demandent  rien  de  pliîs  que  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  un  aâe  devant  Notaires. 

Dans  ce  fens , Coquille,  fur  Part,  12. 
tit.  des  donations  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois , a eu  raifon  de  dire  que  c^eft  une 
fimple  donation  à caùfe  de  mort , qui  de 
fa  n«ure  eft  révocable.  C’eft  ce  qui  fait 
douter  qu’on  air  dû  condamner  d’erreur, 
comme  l’on  a fait  dans  le  Traité  des  Inf 
titutions  contraéluelles , chap.  7.  nom- 
bres 22.  & 24.  Coquille  & M.  le  Brun  , 
en  ce  qu’ils  font  valoir  ces  fortes  de  dif- 
pofiTÎons , comme  faites  à caufe  de  mort. 

0:^  Depuis  l’Ordonnance  desTefta-  . 
mens  de  1735.  on  eft  aflujetti  partout  le 
Royaume , aux  formalités  que  requiert 
cette  Ordonnance  pour  un  teftament , & 
cela  fous  peine  de  nullité.  D’ailleurs,  fi 
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ce»  difpofidons  étoient  faites  au  profit 
d’un^utre  i elles  ne  feroient  pas  vala- 
bles a|utreinent  il  n’y  auroit  rien  de  fi 
facyjjKque  d’éluder  la  difpofitîôn  dés 
Co^mmes  ^ car  tous  ceux  qui  fe  vou- 
dtoient  choifir  un  héritier  au  préjudice 
déceux  'que  la  Coutume  appelle  à leur 
fucceflion  i i'e  pourroient  faire  dans  Iç 
premier  'contrat-  dé  mariage  de  leurs 
amis  1 foit  qu’ils  donnaffent  quelque 
choféiaux  conjoints  7ou  rion.  C’eftPob- 
fervatîon  de  Argou , Inft,  au  Droit 
François  , livC  y.  ch".  1 5.  des  inft.  &fubft. 

contraéll]  ' 

•Mais  toute  'dîfpofition  oblique  , par 
kqüelle  l’on  gfçve  l’infiitué  ou  le  dona- 
taire de  rendre  les  biens'àu  fubftitué , eft 
valable' , quoique  faite  dans  un  contrat 
de  mariage  au  profit  d’étrangers  .Traité 
des.  Inftitutions'  contraéfuelles^  chapi- 
tre 7!  nombre  i 5.' ^rce  que  ces  fortes 
de  dîfpofitidris  font  une  Loi  dç  l’infti- 
tution  où  dç  la  donation/ 

}'  Puifque  nous  femmes  fur  la  matière 
desin^utions  d’héritier,  aujourd’hui  fi 
fréq^WRes  parmi  nous , le  Leéfeur  né 
'délagrééra  peut-être  pas  que  je  dife  ici 
-un  mot  deléur  origine;  & du  progrès 
‘ qu’elles ’ontfait  peu  à peu  en  Fraiice.  ' 
nç  doit  pas  f évoquer  en  ’douteV 
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que  les  inftitutions  d’heritier  umverfol  ,* 
qui  par  le  Droit  Romain  , n’étoier^er- 
jnifes  que  par  teflament , ont  ét4jrèçûes 
m<jr\hus  noflris , dans  les  contrartf'^ma- 
riage.  C’eft  une  Jurifprudence  F^mtok- 
ie  qui  s’cll  introduite  par  l’ufage,  qui 
mous  a fait  regarder  les  contrats  de- t»a- 
jiage  comme  bien  plus  favorables  que  ■ 
les  teûarnens,  par  les  raifons  que  l’on  si 
déjà  dit.  On  a crû  devoir  les  rendre  fuf- 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  conven-r, 
rions,. & particulièrement  de  celles, par 
le  moyen  defquelles|on  peut  «ffurer  la 
perpétuité  dans  fa  famille , en  difpofant 
des  fucceffions.  futures  ;.on  a même  de- 
.puis  étendu  ces  difpofitions  jufqu’au  pro- 
fit des  étrangers , par  l’ambition  natu-’ 
relie  qu’ont  les  hommes  de  vouloir  fe 
faire  revivre , pour  ainû  dire , après  leur 
mort,* ‘par  l’etfetdes  difpolltion s qu’ils 
font  de  leurs  biens  f,/olatium  monts , vo- 
luntas  ultra  mor.tem  j’jjiit  Quintilien, 

C’efl:  de-là  qpe  font  venues  toutes  les 
paélions  qu’on  peut  inférer  dans  les  con- 
trats de  mariage , concernant  les^ccef*’ 
fions  futures,  comme  les  déciKitlons 
de  fils  aîné  & principal  héritier  ; les  affû- 
xances  de.  fijccédcr^  les  promelTes  de 
garder;  l’égalité  entre  fes  héritiers  les 
lie^ôjBipiations.  des  filles  aux  fucceflions 
' * , * direélet 
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idireéles  & collatérales  à écheoîr  ; les 
fubftitutions , & toutes  autres  conven- 
tions qui  regardent  les  fuccellîons  à ve- 
nir , & qui  tombent  dans  la  provifion  de 
l’homme,  pour  l’établiflement  & la  con- 
fervation  des  familles , his  tabulis  fctenr 
dum  efi  conmeri  civitatem,  his  %eros, 
^radus  hereditatum  , fuccejjionem  patri- 
moniorum.  C’eft  aulii  de-là  qu’on  a éta- 
bli pour  maxime  que  lef  donations , qui 
d’ailleurs  font  nulles , faute  d’accepta- 
tion & de  tradition , n’ont  befoin  ni  de 
l’une  ni  de  l’autre , quand  elles  font  fai- 
tes par  contrat  de  mariage , aux  enfans 
qui  en  doivent  naître. 

Cette  Jurifprudence  s’eft  acquis  une 
telle  autorité  en  France , qu’encore  que 
par  le  Droit  Romain  l’on  ne  put  fe  faire 
un  héritier  par  aucun  contrat , pas  même 
par  celui  de  mariage  ; néanmoins  elle  a 
paifé  du  pays  coutumier , d’oh  elle  pa- 
roît  originaire , à celui  qui  fe  régit  par  le 
Droit  écrit;  enforte  qu’à  préfent  il  ne 
s’y  paffe  gueres  de  contrats  de  mariage 
entre  des  perfonnes  de  qualité , qu’il  n’y 
ait  quelqu’inftitution  d’héritier  ; un  pere 
étant  libre  pour  cela,  de  choifir celui  de 
fes  enfans  qu’il  lui  plaît. 

La  Coutume  de  Berry,  titre  des  ma- 
riages , articles  5.  & qui  eft  unique 
"tome  h E 
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en  ce  point , ne  permet  pas  l’inftitutîoîl 
d’héritier  faite  en  contrat  de  mariage, 
elle  n’y  admet  que  la  donation  ou  la 
convention  de  fuccéder  en  certains 
biens , pourvu  qu’elle  ne  foit  univerfelle 
de  tous  biens  prcfens  & à venir,  ce  qui 
.vient  des  idées  du  Premier  Préfideftt 
Lizet , admirateur  du  Droit  Romain , 
qui  préfida  à là  rédadion. 

L’inftitution'^contFaduelle  doit  être 
faite  par  contrat  de  mariage  ; car  étant 
faite  par  un  autre  contrat,  elle  ne  leroit 
pas  valable  en  pays  de  Droit  écrit , par- 
ce que  hors  les  contrats  de  mariage , l’u-. 

P fage  n’admet  l’inftitution  d’héritier  que 
dans  les  teftamens  , conformément  aux 
difpofîtions  de  Droit  ; M.  Mefnard  , to- 
me I. livre  5.  chap.  90.  Les  Coutumes 
fejettant  l’inftitution  d’Héritier,  elle  ne 
peut  y avoir  lieu,  qu’autantque  i’ufage, 
qui  eft  devenu  lui-même  Coutume , l’a 
introduite  dans  les  contrats  de  mariage  j 
ainfi , l’inftitution  d’héritier  faite  hors 
le  contrat  de  mariage , ne  feroit  pas  var- 
iable en  pays  coutumier.  Coutume  de 
fiourbonnois  , articles  21p.  & 223.  Au- 
vergne, chapitre  14.  article  25,  M.  le 
Brun  , Traité  des  Succeffions,  livre 
chapitre  2. prétend  qu’elle  ne.pourroit 
pas  même  valoir  comme  donation 
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irerfelle.  La  Coutume  d’Auvergne, 

-chapitre  15.  article  premier,  permet  de 
«’inftkuet  héritiers  dans  un  contrat  d’af^ 
fociatiom 

L’effet  que  l’on  donne  à ces  înftîtu-  , 

■dons  contraftuelles , eft  que  l’on  les  re- 
garde comme  des  difpoiitions  mixtes,’ 

^ui  participent  aux  donations  entre*vife  ■ 

& aux  donations  à caufe  de  mort. 

Comme  elles  font  portées  par  un  con- 
tât entre-vifs , & en  faveur  de  mariage  i 
cwMlçs  font  uni verfelles,  elles  ont 
les  deux  effets  principaux  des  aéles  en- 
ire-yifs  , qui  font  d’être  irrévocables , & 

■de  comprendre  toutes  fortes  de  biens 
meubles , acquêts  & propres. 

Elles  reffemblent  aux  donations  à 
caufe  de  mort , parce  qu’elles  ne  font 
csue  des  biens  qu’aura  l’inftîtuant  au  jour 
oe  fon  décès  5 elles  n’empêchent  pas  quo 
i’inüituant  ne  puiffe  aliéner  & engager  . 
fes  biens , auquel  cas , l’inftitué  eft  obli- 
gé de  fouffrir  les  aliénations  & d’acquit- 
ter les  dettes  , furtout  quand  les  aliéna- 
tions font  faîtes  ex  eaufa  necejfariai 
comme  il  a été  dît  ci-devant. 

'■  Mais  il  eft  corrftant  que  le  pere , qui  a Bocrfui  ; 
promis  par  contrat  de  mariage  à fes  en-  déeU;,;4^4 
fans  de  les  donferver  eh  leurs  droits  hé- 
idditftirés , ne  petit  faire  de  teftaraeht  aa 
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préjudice  dc;Ceux  à qui  il  l’a  promis  par 
leur  contrat  de  raariagé.  Cette  précau- 
tion eft  bonne  à prendre  par  les  ënfans 
qui  fe  défient  de  la  facilité  de  leur  pere, 
.Peleus  J en  fes  queftions  y 
, -Il  arrive  fou  vent  que  les  pere  & mefe 
mariant  leur  fils  , on  exige.d’eux^^«<i/ 
déclarent  & le  mettent  enméndgty 
ciarenr  ^anc  & quitte  dt  toutes  dettes.  : > 

“leur . - Quelquefois  il  eft  encore  ftipulé , ejue 
Êis  franc  toutcs  les  dettes  dont  le  futur  ep,oux  fi  trou*- 
& ‘^gya  charffé  verfinnellement  m pm  du 

dcttcT  xnariage  , feront  acquittées  parfis  pdre  & 
yt  V promettent  de  les  payer  eti  l^**rs 

Quelque-  propres  & privés  noms , & defen  indem*- 

fois  les  jjifgr,  , ' ' 

Chacune  de  ces  claufes  eft  une  pré- 
caution  que  doit  prendre  la  femme  qui 
d’acquitter  ^pQ^fg  yn  fUs  de  famille  majeur , Joup- 
çonné  de  s’être  endetté 

le*»  foit  par  les  dépenfes  qu  il  a faircs  à 1 ar- 
mée , ou  autrement.  . ‘ 

Mais  pour  fe  fervir  de  l’une  ' ou  dç 
l’autre , Iclon  l’occurrence , il  faut  fça- 
yoir  ce  que  chacune  opéré  en  particu- 

' , Quand  il  eft  dit  fimplement  que  le 
" futur  époux  eft  mis  en  ménage , ou  qu  il 
entre  en  mariage  franc  & quitte , cette 
convention  oç  ‘ 

1 ‘ - • - 4 
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' îjui  «n  tire  de  l*a vantage , en  de  que  cette 
claufe  affûte  la  femme , que  les  dettes 
antérieures  ne  l’empêcheront  pas  d’être 
payée  de  fa  dot , de  fon  douaire , de  fon 
preciput , & même  des  donations  que  le- 
mari  lui  a faites  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, elle  ne  l’alTûre  que  de  cela  : Ainfi 
ces  chofes  étant  en  fureté,  l’afcendant 
ne  doit  pas  payer  les  dettes  antérieures  ; 
car  l’intention  de  l’afcendant  n’a  pas  été 
d’obliger  de  garantir  aux  futurs  con- 
joints une  communauté  plus  ou  moins 
opulente  5 mais  feulement  la  dot,  le 
douaire  , le  preciput  & les  donations , 
fl  aucunes  y a , & que  ces  chofes  ne 
foufiriroient  point  d’obftacle  par  les 
dettes  antérieures.  M.  le  Brun , Traité 
delà  Communauté,  livre  2.  chapitre  3.' 
feélion  3.  nombres  41. &42. 

Si  la  garantie  eft  promife  pat  les  pa- 
rens  de  la  fille , fon  effet  eft  de  garantir 
purement  & fimplembnt  la  dot  de  la 
femme  exempte  ae  dettes  ; cette  claufe  * 
n’ayant  été  mife  que  pour  aflurer  au  mari 
la  dot  qui  eft  conftituée  à la  femme , & 
lui  donner  lieu  de  foutenir  d’autant  plus 
aifément  les  charges  du  mariage,  Sc 
d’augmenter  fa  communauté  des.  fruits 
de  la  conftitution  dotale.  M.Te  Brun  , 
ièid.  nombre  48. 

Piij 


^4*  . Traité 

: Quand  il  y g promefle  par  les  pere 
n>ere  du  mari , d’acquitter  fes  dettes  , 
pour  lors  la  claufe  opéré  au  profit  de  la 
femme , pour  la  décharger  des  dettes 
antérieures. 

0:3*  Cette  fiipulation  ne  donne  pas 
droit  aux  créanciers  de  fe  pourvoir  con- 
tre le  pere  pour  le  payement  de  leur  dû. 
!(1  efi:  vrai , dit  Breton  nier  dans  fa  note 
fiir  Argou.  inft.  au  Droit  François  > 
liv.  3.  ch.  16.  que  par  l’Arrêt  de  M. 
Paftoureau,  Confeiller  en  laÇour,  du. 
mois  de  Janvier  1(^47.  rapporté  paj*  M. 
Attzanet , fur  l’art,  22 1*  de  la  Goutume;- 
de  Paris  ; U fut  jugé  qu’en  vertu  de  cotte 
iJdufe  de  franc  & quitte , chaque  créan- 
cier pouvoir  fe  pourvoir  fur  ks  biens  du^ 
pere  pour  le  payement  de  fon  dû  ; mais, 
la  Jurifprudence  établie  par  cet  Arrêt  » 
étoit  contraire  aux  véritables  principes  » ' 
-fuivant  lefquels  fiipulari  nêmopo"’ 
tefi,  Ainfi,  cette  *claüfe  ftipulée  en.  fe** 

' veur  de  la  femme  feulement , ne  peut 
fervir  à fes  créanciers  , comme  il  a été 
jugé  par  l’Arrêt  du  CommiffaireBaude? 
lot  du  premier  Avril  iddy.  rapporté  au 
Journal  des  Audiences , tono.  3..  Uv.  i.- 
(ph.  25.  ' , 

La  claufe  de  franc  & quitte  devient 
très-extraordinaire  dans  les  contrats  def, 
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de  mariage  parle  rifc|ue  où  elle  expofoic 
les  peres  & mères  qui  la  ftipuloient.] 

En  donnant  ci-deflus  la  définition  de 
la  dot , nous  avons  dit  qu’elle  s’enten- 
doit  autant  de  ce  qui  étoit  donné  par  au-* 
trui  que  par  des  prdthes. 

En  efiet,  les  filles  peuvent  aulTi-bieri 
être  dotées  par  des  étrangers , mûs  pour 
elles  de  bonne  volonté  & d’afïeélion 
que  par  leurs  pere  & mère. 

La  feule  précaution  qu’il  y a à pren-* 
dre  parles  futurs , quand  ce  font  des  pa- 
rens  collateraux  ou  des  étrangers  quî 
promettent  la  dot , furtout  quand  elle  eft 
en  immeubles , c’eft  de  faire  infinuer  le 
contrat  de  mariage  en  la  Juftice  Royale 
de  la  fitqation  des  chofes  données , ou 
plutôt  au  Greffe  des  Infinuations  créé  & 
établi  dans  chaque  Siège  de  J urifdiélîon 
Royale  > en  vertu  de  l’Edit  des  Infi-j 
nuations  du  mois  de  Décembre  170J,’ 
ce  qui  ne  fe  pratique  pas  quand  ce 
font  les  pere  & mere  qui  marient , de 
qui  donnent  en  avancement  d’hoirie, 
ni  dans  le  cas  des  înftitutions  d’héritier, 
ni  quand  ce  font  des  chofes  mobilières 
données  par  telles  perfonnes  que  ce 
puiflfe  être. 

Si  c’eft  un  oncle  ou  une  tante  qui  con- 
tribue au  mariage  de  l’un  de  fes  neveux 
■ Piv 


raité 


I .XL VI. 
Condition 
de  rappor- 
ter aux  do- 
nations en 
collatéral , 
faite  en  fa- 
veur de 
mariage. 

$.  XL VII. 

Autre 

forme. 


|.  XLVIII. 

Autre 

foroiet 


544;  Tr 

ou  nieces , & qui  ne  veuille  feulement 
qu’avancer  à ce  neveu  ou  niece  , la  part 
qu’il  pourroic  prétendre  dans  (a  fuccef- 
fion,  fans  faire  tort  aux  autres , il  eft  né- 
ceifaire  qu’il  déclare  dans  le  contrat, 
ne  donne  qUà  cdkdition  de  rapparier 
par  let  futurs , les  biens  donnés  lorfcjue  fa 
fuccejfion  fera  ouverte  ^ pour  le  tout  être 
partagé  également  entre  fes  plus  proches 
héritiers. 

Ou  bien  mettre , que  les  biens  donnés 
font  pour  Gr  au  lieu  de  la  part  héréditaire 
que  le  futur  ou  la  future pourroit  avoir , 
prétendre  en  fa  fuccejfion. 

Ou  bien  dire  & ftipuler  ( s’il  veut  l’a- 
vantager avec  limitation  ) que  le  futur 
ou  la  future  rien  rapportera  que  j^fquà  la 
concurrence  d!une  telle  fomme, 

. Ces  trois  claufes  conviennent , en  ce 
qu’elles  tendent  au  rapport  de  ce  qnî  a 
^é  donné. 

Elles  different  en  ce  que  la  première 
femble  être  une  condition  de  la  dona- 
tion , & qu’elle  impofe  au  donataire  l’o- 
bligation de  rapporter  & d’être  héritier, 
& comme  on  peut  prétendre  qu’elle  né- 
ceflite  d’être  héritier , & qu’elle  exclut 
la  faculté  de  fe  tenir  au  don  , en  renon- 
çant à la  fuccefSon , elle  eff  très-dange^ 
xeufe  dans  la  pratique. 
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La  fécondé  n’oblige  ni  à être  héritier  cc 
à rapporter,  niàfe  tenir  au  don  , puif- 
qu’elle  ne  contient  ni  renonciation  , ni 
promefle  de  renoncer  ; elle  oblige  feu- 
lement à rapporter  ce  qui  a été  donnée 
en  cas  qu’on  veuille  être  héritier. 

La  troifiéme  limite  la  fomme  que  le 
donataire  rapportera , en  cas  qu’il  fe 
porte  pour  héritier,  fans  l’obliger  à rap- 
porter le  tout. 

Sans  ces  claufes  le  neveu  ou  la  niece 
profiteroit  de  la  libéralité  qui  lui  feroit 
faite , & partageroit  encore  la  fuccefliôn 
également  avec  lés  autres , parce  qu’en 
ligne  collatérale  l’on  peut  être  héritier 
& donataire  entre-vifs  ; ainfî  en  difpofe 
l’article  301.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
enforte  que  l’oncle,  la  tante  ou  autre 
collatéral  voulant  avantager , n’a  qu’à 
donner  purement  & fimplement , & ne 
rien  dire  davantage  : enfin , il  peut  ajoû- 
terà  fa  donation  telle  condition  qu’il  lui 
plaît. 

Il  faut  obferver  que  ce  qui  eft  donné 
par  un  collateral  eft  réputé  acquêt  au 
donataire , & entre  dans  la  communau- 
té , fi  le  contraire  n’eft  ftipulé  ou  porté 
par  la  Coutume  du  lieu , comme  celle  de 
Blois  , art.  172. 

£ L’Auteur  omet  totalement  de  par- 

Pv 


" ' Traité 

1er  delà  claufe  de  confUcution  de  dot  en 
nvanctment  d'hoirie , & de  fon  efièt  dans 
les  Coutumes  d’exdufion. 

L’on  fait  que  ces  termes  portent  i ré- 
firve  tacite  à fmcejfum  ,*  mais  non  infii- 
lution  co»tr<«fl«tf//ft»  :c’eft*à*dire,  que  la 
fille  n’eft  pas  par-là  inftituée  héritière  > 
& que  l’effet  de  la  claulè  le  borne  à lever 
l’obftacle  qui  l’empêche  de  fuccéder. 
Ces  mêmes  termes  en  avancement 
, valent  pour  les  biens  de  Nor- 
mandie,réferve  à mariage  avenant  * enfaj 
veur  des  filles  qui  font  mariées  & dotées 
avec  cette  claufe.  ] ' . 

Il  y a des  Coutumes , comme  celles 
de  Normandie,  de  Tours  d’Anjou , 
du  Maine , de  Bretagne»  d’Auvergne  > 
oh , quand  une  fille  a été  mariée  par  fes 
pere  & nvere , elle  ne  peut  plus  rien  pré- 
tendre à leurs  fuccefGons , fi  elle  n’a  ré- 
fervé  expreffément  par  le  contrat  de  ma- 
riage la  liberté  de  revenir  à partage  , ce 
qui  n’a  lieu  qu’à  l’égard  des  filles  No- 
bles ; mariées  noblement  dans  les  Cou- 
tumes de  Bretagne , de  Tours , d’Anjou 
ôc  Maine , avec  quelque  dot. 

Cette  réfervè  eft  un  point  de  confé- 
quence  pour  ceux  qui  vont  prendre 
femme  en  Normandie,  lefquels  ne  doi- 
vent pas  manquer»  autant  qu’il  leur  fera 
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poflible , de  faire  appofer  au  contrat  de 
mariage  la  claufe  fuivante , permife  par 
les  articles  15 8. & 159.  mais  toujours  à 
la  charge  de  rapporter , fuivant  l’article 
25o.  delà  Coutume  de  Normandie. 

Sans  que  Us  chojes  ci-dejfus  données  a 
ladite  future  époufe  , par  fefdits  pere  & 
mere , puijfent  en  aucune  façon  ^exclure 
de  fa  part  héréditaire  en  leurs  fuccejfions 
futures , laquelle  efi  expreJJ'ément  réfervée 
à elle  & à f es  hoirs , pour  être  reçus  à par- 
tage avec  les  freres,  nmohflant  l'intention 
contraire  de  la  Coutmne , à laquelle  e(l< 
dérogé  à cet  égard , & l'empêchement  def- 
d^ts  freres  qui  ne  pourront  een  plaindre , 
en  rapportant  toutefois  par  ladite  future 
fes  hoirs , les  chofes  cûdeffus  promifes. 

Cette  ftipulation  ceffante , les  filles  J 
dans  ces  Provinces , doivent  fe  conten- 
ter de  ce  qui  leur  a été  donné  en  mariage 
par  leur  pere  & mere , fuffent-elles  ma-» 
riées  avec  un  chapeau  de  rofes , comme 
parlent  ces  Coutumes  , c’eft-à-dire , que 
non-feulement  les  pere  & mere  peuvent 
les  mîirier  avec  la  moindre  chofe  , mais 
encore  qu’étant  une  fois  mariées,  elles 
ne  peuvent  plus  rien  prétendre  à leurs 
fucceflions.  C’eft  une  difpofition  intro- 
duite en  faveur  des  mâlçs,  pour  leur 
conferver  les  biens  des  familles , par  Içs 

. Pv; 


§.  XLIX. 

Claufe 
pour  réfer- 
ver  les  fil- 
les mariées 
en  Nor- 
mandie , 
aux  fuccef- 
lîons  de 
leurs  pere 
& mere» 
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articles  250.  & 252.  de  la  Coutume  de 
Normandie  , & par  l’article  2 5.  de  celle 
d’Auvergne,  titre  des  fucceffions.'Si 
rien  ne  lui  fut  promis  lors  de  fon  mariage, 
rien  n’aura  , dit  l’article  250.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie , & entre  nobles 
par  l’article  284.  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine, le  241.  d’Anjou,  & le  2^8.  du 
Maine  ,*  l’article  557.  de  celle  de  Bre- 
tagne , qui  dit  : fille  manèe  parpere  no- 
ble & düement  aparagée.  De  Renuflbn  , 
Traité  des  Propr^  chapitre  2.  feél.  8. 
nombres  19.  & 20.  tient  que  le  pere  ou 
la  mere  peuvent,  dans  les  Coutumes 
P* /u-  d’Auvergne  & de  la  Marche , rappeller, 
par  forme  de  legs  , la  fille  mariée. 

(J::^  Il  faut  excepter  le  cas  où  il  y au^ 
roit  réferve  faite  dans  le  contrat  du  pre- 
mier mariage  de  la  fille  dotée  ; le  rap- 
pel , pour  lors  , la  fait  vemt  per  medum 
fuccejfionu.  Le  Brun , des  fuccef.  liv.  3. 
ch.  10.  feél.  î.  n 9,] 

Par  l’article  254.  de  la  Coutume  de 
Normandie , fi  pere  & mere  ont  donné  à 
leurs  filles,  foit  en  faveur  de  mariage 
où  autrement,  héritages  excédant  le 
tiers  de  leurs  biens , les  enfans  mâles  le  ' 
peuvent  révoquer  dans  l’an  & jour  du 
décès  de  leurs  pere  & mere,  ou  dans 
Pan  & jour  de  leur  majorité;  L’eftima- 
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tîon  de  ce  tiers  fe  tait^^u  égard  aux 
biens  que  le  donateur  polTedoit  lors  de 
la  donation  ^ & où  la  donation  feroit 
faite  du  tiers  des  biens  préfens  & à ve- 
nir, l’eftimation  du  tiers  fe  fera , eû  égard 
aux  biens  que  le  donateur  a lailfés  lors 
de  fon  décès  ; & par  l’article  255.  s’ils 
ont  promis  au  mariage  de  leurs  filles , or , 
argent  ou  autres  meubles  qui  foient  en- 
core dûs  lors*de  leur  décès,  les  enfans 
ne  feront  tenus  de  payer  après  la  mort 
des  pere  6c  mere  , finon  jufqu’à  concur- 
rence du  tiers  de  la  fucceflîon , tant  en 
meubles  qu’en  héritages. 

Au  refte  , le  pere  y eft  garant  des  hé- 
ritages ou  rentes  données  en  dot.  Baf- 
nage,  fur  l’article  431.  col.  1.  6c  non- 
feulement  des  héritages  ou  rentes  envers 
le  mari , mais  meme  envers  la  femme  fa 
fille , de  la  folvabilité  du  mari  quia  reçu 
les  héritages , ou  le  rembourfement  des  - 
rentes , le  même  fur  Tanicle  250.  tom.  i . 
pages  ^92.  6c  394.  en  Normandie, 
après  le  décès  des  pere  6c  mere , la  fille 
non-mariée  ne  peut  demander  partage  à 
fes  Freres , mais  feulement  mariage  ave- 
dant , art.  245.  de  la  Coutume; ce  ma- 
riage avenant , qui  n’eft  autre  chofe  , 
qu’une  dot  raifonnable  , n’eft  pas  limi- 
té ; il  eft  à l’arbitrage  des  freres , quand 


5 JO  Traité 

ils  trouvent  à marier  leurs  fœurs  fans  la 
déparager  ni  méfallier;  dès  que  le  ma- 
riage eft  fait  dans  une  proportion  de 
condition,  la  fille  doitfe  contenter  de  la 
dot  qui  lui  a été  donnée  par  le  frere , ar- 
ticle 251. 

S’il  y a conteftation  pour  le  plus  ou  le 
moins  du  mariage  avenant , & qu’à  cet- 
te occafion  le  mariage  ne  puiflfe  fe  con- 
clure, ou  fl  le  frere  refufoit  abfolument 
de  la  marier , elle  peut  dans  l’an  du  dé- 
cès de  fes  pere  & mere,  fe  pourvoir  par 
l’avis  de  fes  proches,  & demander  ma- 
riage avenant,  fuivantl’eftimation  qu’ils 
en  feront,  art.  ^6^,  le  frere,  après  l’an 

6 jour,  ne  peut  plus  différer  de  marier 

fa  fœur , s’il  fe  préfente  un  parti  conve- 
nable qui  la  demande  ; & s’il  refufe  fans 
caufe  légitime , elle  aura  partage , arti- 
cle 2d4.  fi  elle  refufe  fans  raifon  l’avis  de 
fes  freres  & de  fes  parensj,  elle  ne 
pourra  plus,  dans  la  fuite,  demander  que 
le  mariage  avenant,  art.  255.  , 

On  a déjà  fait  obferver  que  cette  ex- 
clufion  des  filles  mariées  par  pere  & 
mere  du  partage  de  leurs  fuccelfions  , a 
lieuen  Normandie  entre  toutes  perfon- 
nes  nobles  ou  roturières , & non  pas  en 
Anjou,  ni  en  Touraine,  le  Maine  & la 
Bretagne ofi  il  n’y  a que  des  filles  no- 
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blés  qui  foient  aflujettîes  à cette  Loi 
municipale , en  faveur  des  mâles  de  la 
famille. 

Dans  la  Coutume  de  Normandie , un 
gendre  bien  avifé  ne  doit  pas  négliger 
de  fe  faire  payer  de  la  dot  de  fa  femme 
du  vivant  des  pereÔc  mere,  & même  le 
jourdes  noces  , tant  pour  n’être  pas  obli- 
gé de  fouffrirla  réduélion  delà  dot,  aux 
termes  de  l’article  1 5 j . de  la  Coutume , 
parlesfreres,  après  le  décès  du  pere» 
que  pour  ne  pas  tomber  dans  la  fin  de 
non-recevoir  de  dix  ans , introduite 
contre  lui  par  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris  ; rapportés 
dans  M.J^ouet , & Brodeau  , lettre  D. 
nombre  19.  Jurifprudence  dont  on  a 
déjà  remarqué  aflfez  d’inconvéniens  pour 
y defirer  au  moins  quelque  modification, 
comme  on  l’apprend  dans  les  Additions 
aux  Noies  furBardet , livre  neuvième, 
chapitre  1 1.  tome  2,  fur  quoi  a été  tenue 
une  Conférence  le  4 Juin  1711.  en  la 
Bibliothèque  de  Meflîeurs  les  Avocats. 
Le  Parlement  de  Rouen  ferable  néan- 
moins l’avoir  adoptée  par  un  Arrêt  du 
31  Janvier  1^52.  rapporté  par  Bafnage 
fur  l’article  3^5.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie , quoique  ce  ne  foit  pas  Pufage 
des  Parkmens  de  Droit  écrit,  fuivant 


3 ^2  Traité  ; 

qu’il  paroît  par  un  Arrêt  donné  au  Par- 
lement de  Provence  le  dernier  Juin 
166^,81  rapponé  par  Boniface,  tom.  3,- 
page  330.  dans  la  fécondé  partie  de  fon 
_ Addition. 

Le  mari  eft  cenfé  vis-à-vis  de  fa 
femme  avoir  reçu  la  dot  au  bout  de  diK 
ans.  Il  lui  en  répond  , c’eft  à lui  à s’im- 
puter s’il  ne  s’en  eft  pas  fait  payer.  Ainfi 
l’inconvénient  de  la  prefcription  eft  cer- 
tain contre  le  mari  vis-à-vis  de  fa  femme 
ou  de  fes  héritiers.  Mais  il  y a trente  ans 
pour  demander  la  dot  à celui  ou  ceux 
qui  l’ont  doté.  Voyez  l’Annotation  de 
Bretonnier  fur  Argou , inft.  au  Droit 
François , liv.  3.  ch.  8.  ] 

Autre  obfervation  fur  la  dot  en  Nor- 
mandie. Il  y a en  cette  Province  deux 
fortes  de  dots  ; celle  qui  eft  confignée  & 
celle  qui  ne  l’eft  point  ; quand  elle  n’eft 
pas  dite  confignée  ( car  ce  n’eft  qu’un  ter- 
me inféré  dans  une  ftipulation  ) elle  Ce 
reprend  fur  les  meubles  ôc  acquêts  , & 
fubfidiairement  fur  les  propres  du  mari , . 
de  la  même  maniéré  qu’il  le  fait  à Paris. 
Quand  il  y a confignation  aâruelle  ftipu- 
lée , elle  fe  prend  fur  les  propres  du 
mari , comme  une  rente  conftituée , ôc 
la  femme  ne  lailTe  pas  de  prendre  part 
aux  meubles,  enforte  que  l’argent  de  la* 
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3ot  de  la  femme  fe  trouvant  encore  en 
elTence  après  le  décès  du  mari , elle  a 
part  à cet  argent  comme  à un  meuble , 
& ne  laifle  pas  de  reprendre  encore  fa 
dot  fur  les  immeubles  ; cela  arri¥e  ainfi , 
fl  ce  n’eft  que  le  mari  ait  employé  l’ar- 
gent de  la  dot , & qu’il  fait  ainli  déclaré 
dans  l’acquilition.  Voyez  l’article  3(^5. 
de  la  Coutume  de  Normandie  ; mais  il 
faut  être  averti  que  fi  d’un  côté  la  ftipu- 
lation  de  la  confignation  donne  cet 
avantage , elle  ôte  aulfi  à la  femme  le 
droit  d’exiger  fa  dot  au  décès  du  mari; 
les  héritiers  de  f époux  ayant  la  faculté 
de  ne  la  racheter  que  quand  ils  veulent: 
c’eft,  en  un  mot,  comme  une  rente 
conftituée. 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit , la  femme 
a deux  fortes  de  biens,  fçavoir,  le  fond 
dotal , & fes  paraphernaux. 

La  dot  eft  ce  qu’elle  apporte  en  ma- 
riage, c’eft-à-dire , ce  qui  lui  eft  donné 
par  fes  pere&mere,  ou  autres,  en  fa- 
veur de  mariage , pour  fervîr  de  dot  : 
jid  fuJHnenda  onera  matrimomi. 

Cette  première  efpece  eft  encore  dif 
tînguée,  félon  le  Droit  Romain,  en  dot 
profeélice,  & en  dot  adventice. 

La  première , félon  la  Loi  $.  if.  de  jure 

dot,  eft  celle  qui  procédé  de  la  donation 
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du  pere  ou  de  l’ayeul  paternel, 
s’acquittent  du  devoir  & de  l’obligation 
où  ils  font  de  trouver  condition  à leur 
fille.  La  dot  conftituée  par  la  mere , ou 
autre  afc«ndant  maternel , eft  l’adventi- 
ce , fuivant  le  §.  p.  de  la  même  Loi  5. 
fF.  de  jure  dot. 

La  fécondé , félon  la  Loi  41.  du  mê- 
me titre  , eft  ce  que  toute  autre  perfon- 
ne  que  le  pere , ou  ayeul  paternel , don- 
ne en  faveur  de  mariage , Hotomanns  * 
cavit.  6.  de  dotibus  ifagin.  8p. 

» Les  biens  paraphernaux , feloi»  le 
Droit  Romain , font  ceux  que  la  femme, 
en  fe  mariant , retient  pour  en  difpofer  à 
fa  volonté  , & indépendamment  de  fon 
mari , ou  ce  qui  lui  vient  pendant  le  ma- 
riage par  fucceflîon  , donation  ou  autre- 
ment ; car  il  lui  eft  permis  de  p|f  ter  en 
dot  une  panie  de  fes  biens , & d’en  re- 
tenir l’autre.  Le  mari  a l’adminiftration 
de  ce  qui  compofe  la  dot , & la  femme  a 
de  fon  côté,  l’entiere  difpofition  des 
autres.  Les  biens  réfervés,  ou~à  elle 
échûs&  donnés  extra  dotem , s’appellent 
yaravherna.  Carondas,  livrea.de  fes 
Pandeéles , ch.  5. 

Le  mari  n’a  aucun  pouvoir  fur  les 
biens  paraphernaux.  Vir  in  his  rébus i- 
quas  extra  dotem  mulier  habet)  qtias. 
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Grsci  ^arapherna  vocant , nullam , uxor^ 
'prohibente  , habeat  comvmmomm  , nee 
aliqüamei  necejfitatem  importât,  lib.  8. 
cap.  de  paü.convtnt.tam  fiqier  dote  quant 
fuper  don.  ante  nupt.  & paraphernis , à 
moins  que  la  femme  ne  le  lui  permette. 
Il  peut  donc  , Il  la  femme  ne  s’y  oppofe 
point , en  toucher  les  intérêts  ou  les  re- 
venus , & les  employer  à fon  entretien , 
& à celui  de  fa  femme.  Si  mulier  marito 
fuo  nominajid  eflfaneratitias  cautîones  qua 
extra  dotem  Jmt , dederit , ut  loco  para- 
phernorum  apud  marttum  maneant^  & 
hoc  dotali  inflrumento  fuerit  afcriptum , 
fancimus  licentiam  marito  dari. . . . ufuras- 
eorum  cire  a fe , & uxorem  expendere  » 
l,  ïi.eodem  tit. 

Si  les  biens  paraphernaux  confident 
en  meubles  que  la  mmme  apporte  dans 
la  maifon  du  mari , il  en  faut  faire  la  def- 
cription  dans  le  contrat  de  mariage  , & 
hoc  dotali  inflrumento  Juerit  afcriptum  y 
ou  en  faire  inventaire  ;c*eft  ce  qu’Ülpien 
déclare  dans  le  §.  3.  delà  Loi  9.  auff.^/c 
jure  dotium  , avoir  été  en  ufage  de  fon 
tems  à Rome  , & ce  qui  fe  pratique  en 
France  , même  en  pays  coutumier,  pour 
l’exclure  de  la  communauté,  ou  pour 
faire  que  les  meubles  apportés  par  la 
femme,  ne  foient  pas  préfumés  appartenir 
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au  mari , en  cas  qu’il  y ait,  par  le  contrat 

de  mariage , exclufion  de  communauté. 

Quand  la  diflblution  du  mariage  arri- 
voit  par  la  mort  de  la  femme  , la  dot  pro- 
fedice  retournoit  aupere,  ou  à l’ayeul 
donateur.  L.jure  fuccurfum  6.  ff.  de  jure 
dot.  l.  dos  àj>atre  4.  c.  fol.  matr.  pourvû 
qu’il  n’y  eût  point  d’enfant  ; car  fi  la 
fille  lailToit  des  enfans,  il  n’y  avoir 
point  lieuau  retour , fuivant  l’opinion  de 
Martin  , qui  a été  fuivie  dans  l’ufage. 
Godefroy  fur  la  Loi  4.  c.  foîut.  matrim. 
Expilly , art.  125,  après  en  avoir  traité 
la  queftion , rapporte  un  Arrêt  du  vingt- 
troifiéme  Juillet  1 602.  du  Parlement  de 
Grenoble,  qui  a jugé  conformément  à 
l’opimon  de  Martin. 

Si  la  dot  étoit  adventice , le  mari  la 
gagnoit  par  le  prédécès  de  fa  femme. 
Ulp.  tit.  6.  de  dotîBus , num.  4.  L.  5. de 
divortiis  & repudiis,  à moins  que  l’on- 
n’en  eût  ftipulé  la  répétition  ; mais  cela 
a été  changé  par  Juftinien  en  la  Loi  uni- 
que , cod.  de  rei  uxorie  aü.  §.  illo  pro- 
cul dubio  6.  qui  a donné  la  répétition 
de  la  dot  adventice  aux  héritiers  de  la 
femme , & en  a rendu  la  reftitution  lé- 
gale à leur  profit , en  réglant  que  la  fti- 
pulation  de  reftituer  la  dot  étoit  fous- 
entendue  : £t  par  fa  confiitution,  où  il 
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.a  confondu  les  deux  aélions  rei  uxoru 
& ex ftïpulatu  3 & pris  de  l*une  pour  don- 
ner à l’autre  ce  qui  lui  manquoit  : il  a fait 
palTer  aux  héritiers  de  la  femme  l’aélion 
rei  uxoru , qui  étoit  auparavant  attachée 
-à  la  perfonue  de  la  femme,  & s’étei- 
, gnoit  par  fa  mort. 

Si  la  dot  confifte  en  immeubles , la 
reftitution  en  doit  être  faite  incontinent 
après  la  diflblution  du  mariage , avec  les 
fruits  qui  en  proviendront  jufqu’au  jour 
que  la  reftitution  fera  faite. 

, / Mais  la  reftitution  des  meubles  ou  ef- 
.fjSK  mobiliers  qui  compofent  ou  font  par- 
-tie  de  la  dot , n’eft  dûe  qu’un  an  après  la 
.diflblution  du  mariage , fuivant  le  §.  7. 
de  la  même  Loi  unique  au  code  de  rei 
,uxoria  a&toue,  l’obligation  de  reftituer 
>ne  produit  des  intérêts  qu’aprèsl’an  ré- 
;.vofu , à raifon  du  denier  2 5.  ufquead  ter^ 

, tiam  partem  centefims,  : Caf  ujura  cerne- 
-fma,  qui  étoit  le  centième  du  principal 
par  mois , rendant  de  huit  & d’un  tiers 
de  huitième  un  par  an , le  tiers  du  cen- 
tième par  mois  étoit  l’intérêt  au  denier 
.25.  par  an. 

^ Si  la  femme  fyrvit , l’ufage  des  pays 
. de  Droit  écrit , en  cas  que  fa  dot  confifte 
en  meubles  ou  effets  mobiliers,  lui  don- 
ne droit  de  demander  des  alimens  aux 
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fc^ritiers  du  mari  pour  l’année  de  la  diflb-’ 
iution  du  mariage , droit  qu’elle  tranf- 
metàfes  héritiers  quand  elle  ne  furvî- 
vroit  que  de  quelques  mois.  Henris , 1. 1. 
iiv.4.  queft.  102. 

Le  retour  qui  fe  fait  à l’afcendant  do- 
nateur des  chofes  données  en  mariage, 

& dont  il  a été  parlé , n’avoit  lieu , fui- 
vantles  difpofitions  de  Droit , que  pour 
la  dot  profeétice  ; mais  l’ufagedes  Par- 
lemens  de  Droit  écrit  l’a  étendu , non- 
feulement  à la  mere  & aux  afcendans 
maternels , mais  encore  aux  collateraux, 
comme  frere  , fœur  j oncle  , tante,  ' 
grand  oncle , grande  tante , tant  mater- 
. nels  que  paternels.  M.  Maynard,  liv.  p. 
chapitre  i5,  M.  Cambolas,  liv.  i.  ch.  5. 

La  femme , pour  la  répétition  de  ^ 
dot , a dans  la  Loi  ajjîduis  cod,  efuifpm- 
■ rts  in  pienore  y un  privilège  au 
moyen  duquel  elle  eft  préférée  aiix 
créanciers  plus  anciens  qu’elle  en  hypo- 
teque.  Ce  privilège  exorbitant  n’eft  ob- 
fervéque  par  le  Parlement  de  Touloufe 
feul.  M.  Dolive , liv.  3.  ch.  z6. 

Mais  il  n’a  lieu  qu’au  profit  de  la  fem- 
me & des  en  fans  du  mariage , & non  des 
héritiers  collateraux  de  la  femme.  Cam- 
bolas , liv.  4.  ch.  47.  ni  même  au  profit 
du  pere  qui  a la  réverfion  de  la  dot  3 la 
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Roche  Fiavin  & Graverol , liv.  2.  tit.  6, 
art  2.  Les  créanciers  peuvent  arrêter  ce 
privilège  par  une  dénonciation  de  leurs 
créances  à la  future  époufe , connue  par 
la  publication  des  bans. 

Le  Droit  coutumier  ne  reconnoît 
qu’une  forte  de  biens  de  la  femme , dont 
le  mari  a l’adminiftrawon  pendant  le  ma^ 
nage , pour  en  foutenir  les  charges. 

[Ily  a des  exemples  de  contrats  de 
mariage , où  l’on  a réfervé  aux  futures 
époufçs,  quoique  mariées  en  commu- 
nauté , des  penuons  viagères  ou  revenus 
annuels  à prendre  fur  les  revenus  de 
leurs  biens  dotaux. 

On  pourroii  propofer  la  queftîon  de 
(çavoir  fi  le  mari  peut  être  contraint  de 
•foufirir  que  la  femme  commune  en  biens 
avec  lui , reçoive  un  legs  pttà  de  pen- 
(km  viagère  , avec  claiife  qu’elle  jouira 
fur  fes  quitances  fans  avoir  befoin  de  l’au- 
torifation  de  fon  mari  ? On  répond  que 
oui  : car  ou  le  mari  autorifera  (a  femme  à 
former  la  demande  en  délivrance  de  fon 
4egs,  ou  il  refufera  de  l’autorifer.  S’il 
l’autorife  à cette  demande , il  s’efl:  fournis 
par- là  à la  condition  ; s’il  refufe  de  l’au- 
torifer , dès-lors  la  femme  peut  le  faire 
autorifer  par  Juftice  à cet  efièt.  Il  faut 
remarquer  qu’un  pardi  legs  pourrok: 
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foufFrir  diffiçultë,  dans  le  cas  de  con  tc- 
tation  des  héritiers  du  teftateur , s’il  ex- 
cédoit  les  dépenfes  particulières  qu’une 
femme  peut  avoir  à faire  pour  fon  entre- 
tien , ou  ce  qu’elle  doit  naturellement 
avoir  libre  pour  ce  qu’on  appelle  fes  me- 
nus plai/trs  relativement  à fon  état.  S’il 
étoit  regardé  par  la  Juftice  comme  trop 
' confidérable  relativement  à ces  objets, 
ta)  Voycx  il  pourroit  fouffrir  réduélion  (a).  ] 
de  la^com.’  If  Y ^ Cependant  quelques  Coutumes 
1.2.  ch.  2.  qui  difpofent  conformément  au  Droit 
fca.4.n.9  Komain , comme  celle  d’Auvergne  , ès 
obferva-  articles  I.  & 9.  du  chapitre  14.  La  Cou- 
tion  fur  le  tume  de  la  Marche , art*  295.  donne  au 
du  l’adminiftration  des  biens  mêmes 
Traité*  de  paraphernaux  de  la  femme, 
la  commu-  Celle  de  Normandie,  article  395.' 
dc'^Renuf.  parle  auflî  des  biens  paraphernaux  de  la 
fon , en  in-  femme , mais  dans  une  autre  lignification 
^ Romains, 

font  à la  Dans  cette  Province  c’eft  une  efpece 
fuite  de  la  (Jg  préciput  légal  que  la  Coutume  déféré 
Préfacé.  Qfljgigufgnaent  à la  femme  qui  a renoncé 
à la  fuccelfîon  de  fon  mari , 8c  qui  n’a 
pas  eu  la  précaution  de  ftipuler&  de  ré- 
> ferver  par  fon  contrat  de  mariage , une 
reprife  de  fa  chambre  meublée fes  ha- 
bits , linges  à fon  ufage  , bagues  & 

' joyaux, ou  une  certaine  fomme  d’argent 


Din  — t.'.oogle 


des  Contrats  de  Mariage,  3^1 
à fon  choix , ainfi  qu’il  fe  pratique  en  tous 
les  contrats  de  mariage , comme  je  le 
dirai  ci-après  au  chapitre  du  Préciput. 

Or , ce  préciput  légal  ou  coutumier 
de  Normandie  pour  la  femme,  confiÔe 
enilits,  robes,  linges  & autres  meu- 
bles néceflaires  à fa  perfonne , qui  s’ad- 
jugent à la  veuve  , ex  beneficiîs  legis , 
fans  être  flipulé  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, & qu’on  appelle  en  ce  cas,  mais 
improprement,  biens  ^araphernauxt  dont 
la  demande  par  la  veuve  eft  incompati- 
ble avec  ce  que  nous  appelions  Préciput, 
quand  il  y en  a un  de  ftipulé  au  contrat 
de  mariage,  & dont  la  valeur,  en  cas 
qu’il  en  foit  fait  eftimation  & délivrance 
en  deniers,  ne  peut  excéder  le  fixiéme 
du  prix  de  tous  les  meubles  trouvés  après 
le  décès  du  mari. 

Obfervons  qu’il  eft  des  Coutumes  où 
fans  ftipulation  de  propres,  partie  du 
mobilier  de  la  femme  prend  de  droit, na- 
ture d’héritage.  La  Coutume  de  Bour- 
bonnois,  article  221.  Quand -par  contrat 
de  mariage  n^eft  convenu  quelle  partie  de 
la femme  accordéepour  la  dot  de  la femme , 
doit  fortir  nature  df héritage  au  profit  de  la- 
dite femme  , audit  ças  entre  les  Nobles^y  les 
deux  tiers , & entre  les  non  - Nobles  la 
taoUîé  de  la  fomm  fortent  nature  d'hérh 
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tage  au  “profit  de  la  femme , & le  furplus 
nature  de  meuble  y au  profit  des  marié  Si 
mais  cfuand  il  y a héritage  & argent , ou 
autre  meuble  en femhle , V héritage  efl  propre 
à la  femme  i & le  meuble  eft  cenfé  meuble 
au  pr<fit  def dits  mariés  & de  leur  dite  com- 
munauté , fi  axttfement  rfefl  accordé, 

La  Coutume  de  Xaintonge  au  Bail- 
. liage  de  S.  Jeand'Angely , porte  au  ti- 
tre 8.  article  premier  : Toutes  fommes  de 
deniers  autres  fommes  mobilières  don- 
nées en  mariage  parpere  & mefe  » ou  au- 
tres parens  d'une  fille , les  deux  parts  def- 
dits  deniers  font  réputés  pour  l'héritage , ^ 
la  tierce  partie  pour  meuble , là  ou  la  fille 
renonctroit  à l'héritage  du  pere  & de  la 
mere  y ou  n aurait  autres  biens  immeu- 
bjes  y&  fi  elle  ne  renonçait  ylefditr  deniers 
feraient  cenféspour  meubles  y fi  ce  nefh  ajui£ 
fait  dit  du  contraire  par  le  traité  du  ma- 
riage y leqiul  traité  efl  à garder  en  tout  & 
partout. 

Difonspour  dernîere  obfervation  fur 
ce  chapitre  , que  Quand  il  y a faculté  fti- 
puléeau  contrat  de  mariage»  de  renon- 
cer par  la  femme  à la  communauté  » âc  du 
feprendre  ce  qu’elle  a apporté  franc  & 
quitte  , elle  a hypoteque , eft  coUo- 
qùéefurles  biens  du  mari,  pourfesre- 
prifes;  avantles  eiifaps ûnô 
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jugé  par  Arrêt  du  5 Avril  1677.  rendu 
entre  les  créanciers  de  la  Dame  Galard, 
& la  fille  de  ladite  Dame.  Journal  du 
Palais  , partie  5.  page  57* 

Elle  a la  mêmehypoteque , préférable 
à celle  du  douaire , pour  tout  Ce  qui  lui 
e(l  échu  pendant  le  mariage  par  fuccef- 
fion  dirêéle  ou  collaterale,  donation, 
legs  ou  autrement  ^ quand  la  claufe  de 
reprife  de  ces  ehofes , en  cas  de  renon- 
ciation à la  communauté , fe  trouve  flipu- 
lée  au  contrat  de  mariage , ou , que  ces 
mêmes  ehofes  ont  été  ftipulées  propres 
à la  femme , du  moins  cela  a-t-il  été  ainlî 
jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  fep- 
tiéme  Septembre  1(578. 

Pareille  préférence  lui  eft  donnée , 
pour  le  remploi  de  fes  rentes  rembour- 
lées , qui  font  à fon  égard  des  aliénations 
forcées , quoi  même  qu*elle  ait  figné  au 
rachat.  M.  le  Brun  , liv.  3.  ch.  3.  fe(S.  3. 
n.  29. 

Toutes  ces  maximes  ont  fait  ci-devant 
la  matière  de  plufieurs  grandes  & impor- 
tantes queftions , dont  les  décifions  fe 
trouvent  dans  M. Louer,  lettre  D.  nom- 
bre 40.  & de  Renuflbn  , Traité  des  Pro- 
pres, ch.  4,feél:.  lo. 

On  demande  fi  la  femme , pour  la  ref- 
tîtution  de  fa  dot  9 a hypoteque  tacite  du 

Qij 
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jour  de  fon  mariage,  quand  il  n*y  a pas 

Pour  fçavoir  la  difpofition  du  Droit  à 
à cet  égard , voyez  le  §.  i.  de  la  Loi 
■ unique  au  code  de  rei  uxorxA  a^.  qui 
donne  à la  femme  fans  contrat  de  ma- 
riage  une  hypoteque  tacite  & égale  à 
celle  qu’elle  auroit , s’il  y avoit  un  con- 
trat de  mariage , 

detur,  vel  promittatur»  velfufctpaturz 
Similivtodo  wulligifatlamJhiHlatumem 

& hypotecam  ex  utraque  farte  ; quajt 
fueritJcriPta.  Voyez  aulTi^»m«x  de 

■Re^  iuris.p.  i»?-»  I33-& l^sfuivans 
oîffont  remarquées  les  diftinftions  qui 
font  à faire  en  cette  matière,  & ce  que 
j’en  dirai  wjrà , fur  le  chapitre  7- 
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«■APPENDIX 

« 

AUX  CHAPITRES  SECOND 

ôc  troifiéme , qfii  précédent. 

* Quelle  application  auront  les  claufes 
expofées  & difcutées  dans  les  deux 
précédens  chapitres , dans  le  cas  de 
dotation  faite  en  (impies  fruits. 

CO  M M E il  peut  arriver  que  des 
perfonnes  fe  marient  n’ayant  que 
du  viager , foit  que  leurs  biens  confiftent 
en  rentes  créées  à fond  perdu , foit  qu’ils . 
confident  en  ufufruit  de  fonds,  & que 
ces  perfonnes  veuillent,  comme  elles  le 
peuvent , relativement  à leur  ufufruit  ou 
i leur  fonds  perdu, faire  toutes  les  ftipula- 
tions  qu’on  a vû  dans  les  deux  précédens 
chapitres , par  rapport  à la  communau- 
té & aux  dots  des  femmes  , ou  en  général 
à l’apport  des  conjoints;  il  s’agit  de  fça- 
voir  comment  on  doit  regarder  ces  fruits 
fur  lefquels  les  ftipulations  ont  été  fai- 
tes. 

Oo  obfervera  d’abord  qu’il  faut  dit- 
• ftiij  ' 


5^5  • Trdté  ; 

tinguer  entre  les  fonds  qui  font  donnas 
en  dot  avec  les  fruits , & la  dot  qui 
n’eft  ibrioée  t}ue  de  lùnples  fruits..  Au 
premier  cas  la  propriété  de  l’héritage 
compofe  le  capital  de  la  dot  ; les  revenus 
<jui  n’en  font  quel’acceffoire , appartien- 
nent au  mari  ad  jUfiinenda  omra  matri^ 
monii , ils  fe  confondent  dans  la  commu- 
nauté , fans  remplir  l’apport  que  la  fem- 
me y doit  faire , 6c  fans  qu’elle  puiflTe  les  * 
reprendre  en  renonçant  : mais  fi  la  dot 
ne  confîfte  qu’en  fimples  fruits  ftipulés 
payables  for  chaque  année , les  reve-* 
nus  font  imputés  en  principal  de  dot  ; 
le  mari  ne  peut  -s’appliquer  que  les  in- 
térêts qu’ils  produiroient  en  en  faifant 
l’emploi.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par  Ar- 
rêt (æ)  du  trerite-un  Juillet  iy5o.  con- 
firmatif d’une  Sentence  du  Bailliage 
d’Orléans  du  2i  Juillet  1758. 

■ Daqsl’efpece , le  Marquis  de  Rocbc- 
fort  époufa  une  Demoîfelle  de  Maridor 

(d)  Comme  œt  Aeiêt  /quot^a’U  préfkive  uoeidÿaée 

peu  ordinaire , a confirmé  4e«  priacipes  doat  la  connoif- 

Tance  efl  crcs-udle  , fînf'ulierement  dans  un  tems  où  on 

voit  un  fî  grand  nombre  de  perrotmes  dont  U fortune 

confîfte  en  fruit* . Toit  parce  qu’il*  n’ont  que  4e*  rentes 

^ fond  perdu , Toit  parce  qu’il*  n’ont  que  des  ufu&uits  ; 

nous  avons  crû  ne  devoir  pas  nous  allralndre  à 1a  con- 

cifion  que  la  nature  de  cet  ouvrage  nous  irapofoit,  5c 

, donner  à cet  article  l'étendue' néceflàke  pour  le  rendre 

plu*  utile.  . ■ ’ 

* n 
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le  1%  Avril  1728.  Cette  derniere , fille 
du  Marquis  de  Maridor  , Chevalier, 
Baron  du  Bourg-le-Roi , Seigneur  des 
Châtellenies  de  Lifle  , Lucé , &c.  grand 
Sénéchal  de  la  Province  du  Maine;&  de 
Dame  de  Perrochel  fon  époufe,  qui 
avoientleur  domicile  de  tous  leurs  biens 
dans  la  Province  du  Maine , eut  en  dot 
far  avancement  de  droits  fuccejfijs  , tant 
paternels  que  maternels , la  jouijfance  de 
la  fuperficie  de  vingt  arpens  de  hois  taiU 
lis  dans  leurs  bois  du  Creux  y & de  ceux 
en  dépendans , par  chacun  an , V arpent  à 
raifon  de  ii  lignes  par  pouce,  1 1 pouces  par 
pied  > 2 O pieds  par  perche  100  perches 

pat  arpent , de  s âge  de  xo  ans  ou  environ  i 
à.  la  charge  par  les  futurs  époux  de  les 
faire  exploiter  conformément  & aux  char-- 
ges , claufes  & conditions  portées  dans  U 
mémoire  qui  fera  annexé  a la  tmnuie  des 
préfentes  ,&  de  laifèr  i6  baliveaux  par 
chacun  arpent , fans  pouvoir  toucher  ni 
abattre  aucuns  chênes  ni  baliveaux  an- 
ciens & modernes.  Le  Marquis  de  Ma- 
ridor fe  charge  de  faire  garder  les  bots 
taillis  comme  les  fiens  par  fes  Gardes  or- 
dinaires,^ 

Le  Marquis  & la  Marquife  de  Mori- 
dor  donnèrent  auifiâ  leur  fille  un  trouf- 
feau  d’habits , linges  , bagues  & joyaux, 

Qiv 
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qui  fut  apprécié  2000  livres  parla  quit- 
tance de  M.  de  Rocheforc. 

L’état  annexé  à la  minute  s’explique 
ainfi  : Suit  copie  des  conventions  de  l’ex- 
ploitation de  la  fuperficie  de  vin^t  arpens 
de  hois  taillis»  Les  conditions  de  l^ exploi- 
tation de  la  fuperficie  de  vin^t  arpens  de 
hois  taillis  donnés  en  avancement  de  droits 
fuccejfifs  par  les  fîeur  & Oame  de  Mari- 
dor  à la  Demoifelle  de  Maridor  leur  fille , 
par  le  contrat  de  mariage  d’ entre  elle  le 

Seigneur  M,  de  Rochefort  reçu  cejour d’hui» 
font , outre  celles  portées  audit  contrat  de 
mariage»  cjue  ledit  Seigneur  M.  de  Roche- 
fort  & fa  future  , feront  exploiter , couper 
& abattre  lef dits  vingt  arpens  de  bois  tail- 
lis , chacun  an , en  tems  & faifon  » & le^ 
tout  conformément  aux  Ordonnances  des 
'Eaux  & Forêts  ; ^ue  dans  l’arpentage  qui 
en  fera  fait  par  chacune  année  , feront 
comprifes  toutes  les  charieres  » & pren- 
dront lefdits  vingt  arpens  tant  pleins  que 
vuides. 

Les  autres  claufes  du  contrat  relatives 
à la  conteftation  font^  1°.  qu’il  y aura 
communauté , dans  laquelle  entrera  des 
biens  & droits  de  la  future  époufe  »jufqu’à 
la  fomme  de  6000  liv.  & le  furplus  , en- 
femble  ce  qui  lui  adviendra  & écheoira 
pendant  le  mariage  par  fuccejfton , dona- 
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‘don , legs  ou  autrement , tant  en  meubles 
^u* immeubles  i demeurera  propre  à ladite 
future  époufcy  aux  fiens  de  fon  eftoc  & li^ 
.gne  ou  à fes  héritiers. 

2 ®,  Sera  permis  à la  future  époufe  & 
aux^  enfans  tjiti  naîtront  dudit  mariage ^ 
ou  à fes  héritiers , arrivant  le  décès  dufu* 
tur  e^oux  , d* accepter  ladite  communauté 
ou  d y renoncer  ; en  y renonçant , reprendre 
franchement  & ejuittement  de  toutes  dettes 

icelle  communautés  tout  ce  qu^elle  aura 
apporté  aiuBt  mariage  t & lui  fera  y du* 
r ant  icelui , avenu  tér  échû  en  meubles  ou 
immeubles  , par  fucceffionSy  donations, 
■legs  ou  autrement  ; même  ladite  futurt 
époufe  y fes  douaire , préciput , habitation, 
deuil  y chambre  garnie  y carojfe  , équipa-- 
gei  y chevaux , habits , linges  y bagues  & 
joyaux  y fans  être  y par  elle  ni  fes  enfans 
ou  héritiers , tenus  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, encore  quelle  y fût  obligée  ou  y eût 
été  condamnée. 

■ 3 ^ été  exprejfément  JHpulé par  ledit 

Seigneur  Comte  de  Rochefort  Ô" par  lefdits 
Seigneur  & Dame  de  Maridor , chacun  h 
fon  égard  , la  réver  (ton  des  biens  par  eux 
donnés  en  avancement  de  droits  fuccejjîfs 
à chacun  defdits  Seigneur  & Demoifelle 
futurs  époux  y en  cas  (a)  qu*ils  viennent  à 

ia)  Cette  claufe  n’a  pas  eu  lieu , la  Dame  Marquife 
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' décéder fans  enfans  de  leurfittur  managt 
autrement  lefdits  avancemens  fuccejjîfs 
ré  auraient  été  faits  de  part  ni  d* autre. 

4®.  Au  moyen  defdits  avancemens fuc- 
ceffîfs  ci-dejfus , dont  lefdits  Seigneur  ^ 
J) emoifelle  futurs  époux  fe  font  contentés , 
ils  ne  pourront  faire  aucune  demande  aux~ 
dus  Seigneur  ^ Dame  de  Maridor  i ni 
rien  prétendre  dans  leurs  fuccejjîons , qié 
près  le  décès  du  dernier  mourant. 

■ Le  5 Juin  1730.  le  Marquis  de  Ro» 
ehefort  fît  un  marché  avec  jSifieur  Hu» 
bert,  de  la  fuperficie  de  cent-^vrngt  arpens 
de  taillis , à prendre  dans  les  bois  du 
Creux , pour  en  faire  la  coupe  pendant 
fîx  années,  à raiilbn  de  vingt  arpens  & 
de  105  liv.  pour  le  prix  de  chacun,  ce 
qui  faifoit  par  année  2 roo  liv,  outre  un 
pbt-de-vin  de  fix  gardes-^feu  & fix  con^- 
tre-feu.  On  répété  dans  Fécrit  lesmê- 
anes  claufes  du  contrat  de  mariage  du 
Marquis  de  Rochefort , fur  les  condi- 
tions de  l’exploitation.  L^cxécution  d’un 
premier  marché  ferablable  & pour  même 
prix  J eft  réfervée. 

Le  29  Juillet  1*^3 1.  fut  le  jour  de  la 
mort  de  la  Marquife  de  Rochefort , & de 
la  naifïànce  de  la  Demoifèlle  de  Roche- 
fort fa  fille.-  Lç  Marquis  de  Rochefort 

de  Rochefoft  ayant  Uififé  une  âUc  es  nauraot» 


N 
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convient  que  lors  du  décès  de  lôn  ëpou- 
fe , tous  les  grains  étoient  récoltés  , & 
fans  doute  tous  les  foins , pailles , bois 
taillis,  qui  font  un  objet  confidérable 
dans  la  Terre  de  Villelouet. 

La  communauté  continua  entre,  le 
Marquis  de  Rochefort  & fa  fille , jufqu’au 
i5  Avril  173 2. qu’il  fit  faire  un  inven- 
taire. L’inventaire  ne  fut  affirmé  que  le 
13  Juin  1731.  deux  mois  après  qu’il  a 
été  parachevé. 

Le  13  Août  173  5. le  Marquis  de  Ro- 
^ chefort  pafla  à de  fécondés  nôces.  Il 
eût  été  dépouillé  de  la  garde  par  l’article 
P 8.  de  la  Coutume  du  Maine , fi  fa  fille 
eût  été  propriétaire  des  biens  dont  elle 
n’avoit  que  l’ufufruit  : mais  dans  la  Cou- 
tume de  Blois , l’anicle  9.  conferve  au 
pere  remarié  la  garde  de  fes  enfaris  , & 
tant  que  cette  qualité  fubfifte  en  quelque 
lieu  que  ce  puiffe  être,  le  gardien  eft  te- 
nu d’acquitter  fes  enfans  des  dettes  per- 
fonnelles  & mobilières , & de  les  nour- 


rir , élever,  entretenir  félon  leur  état,’ 
quand  même  il  ne  retireroit  aucun  béné- 
fice de  la  garde. 

Le  Marquis  de  Maridor  pere  eft  dé- 
cédé en  1735.  la  Dame  dePerrochel  fa 
femme,  eft  morte  le  17  Novembre 

»737-  ' . 
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On  procéda  au  partage  le  p Février 
1738.  entre  le  Comte  de  Maridor , fils* 
des  fleur  & Dame  de  Maridor,  & la 
DemoHelle  de  Rochefort  comme  repré- 
fentant  fa  mere. 

Le  Marquis  de  Rochefort  rendit  fort 
compte  de  tutelle  à fa  fille  le  15  Février 
1752.  Deux  mois  après  ce  compte  ren- 
du , la  Demoifelle  de  Rochefort  époula 
le  Marquis  de  Toucheprès.  Ce  dernier 
voulut  connoître  l’étendue  des  droits  de 
fa  femme  dans  la  fucceffion  de  fa  mere  , 
& pour  cela  confulta  fur  toutes  les  ques- 
tions aufquelles  la  difcufiion  de  ce 
compte  de  tutelle  pouvoit  donner  lieu. 
On  îent  bien  que  ce  genre  de  liquida- 
tion put  être  lujet  à difculfion  en  Juf- 
tice  : aulfi  y débattit-on  refpeftivement 
entre  le  Marquis  &lâ  Marquifc  de  Tou- 
cheprès, la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
jouifiance  de  la  fuperficie  de  vingt  ar- 
pens  de  bois  , par  chacun  an , à prendre 
dans  les  bois  du  Creux , que  les  pere  & 
mere  de  la  Marquife  de  Rochefort  lui 
donnèrent  par  fon  contrat  de  mariage  , 
en  avancement  de  droits  fucteflîfs , à la 
charge  qu’il  entreroit  éooo  liv.  en  com- 
munau'^e  , le  furplus  flipulé  propre  , Su- 
jet à reprife  & réverfion  ; a formé  un  ca- 
pital de  dot  mobilier  ; ou  s’il  y a dans  cet- 
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té  conftitution  un  droit  réel  & immobi- 
lier,dont  les  coupes  annuelles  des  bois  du 
Creux  n’étoient  que  le  fruit  qui  tomboit 
dans  la  communauté  & la  garde  noble. 

La  Sentence  de  1758.  portoit  que  la 
dot  de  la  Dame  de  Maridor  eft  mobi- 
lière , qu’en  conféquence , de  la  fomme 
de  4200  1.  prix  des  deux  premières  cou- 
pes defdits  bois  du  Creux,  ès  années 
1729.  & 1730.  il  en  eft  entré  4000  liv. 
en  communauté , qui  jointes  aux  2000  1. 
de  prix  du  trouflfeau  , fuivant  l’eftima-* 
don  & quittance  du  fieur  de  Rochefort 
au  bas  du  contrat  de  mariage  , ont  rem  - 
pli'la  mife  en  communauté  de  tfooo  liv, 
de  la  part  de  la  Dame  de  Maridor  3 (def* 
quelles  6000  liv.  à cet  égard , les  fieur 
& Dame  de  Toucheprès  ne  pouvoienc 
profiter  qu’en  acceptant  la  communau- 
té : ) le  furplus  de  ce  qui  s’eft  trouvé  net 
& en  profit  des  coupes  de  bois , liquida- 
tion faite  de  toutes  les  charges  qui  en 
dîminuoient  la  malTe,a  été  regardé  com- 
me l’objet  de  ladot  de  la  Dame  de  Ro- 
chefort , répétable  par  la  Marquife  de 
Toucheprès  fa  fille, au  moyen  de  ce  qu’il 
étoit  ftipulé  propre , & dont  il  ne  devoir 
entrer  que  l’intérêt  en  communauté. 

Les  principes  qui  ont  déterminé  ce 
Jugement,  & l’Arrêt  qui  l’a  confirmé, 
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font  établis  dans  la  Loi  & dans  les  Au- 
teurs. 

. 1 La  Loi  9,  ffi  de  donationibus  » §t« 
décide  que  quand  les  fonds  font  donnés, 
leurs  fruits  ne  font  pas  partie  de  la  do- 
nation , ex  rebus  donatis , jruHus  percep- 
tus  in  rationem  donationis  non  computa.» 
tur  ; mais  que  li  les  fruits  feulement  font 
donnés  fans  le  fond  , alors  ce  font  ces 
fruits  qui  deviennent  la  matière  & le  fu- 
jet  de  la  donation  ; Si  vero  non  Jundum  * 
fed  frublus  perceptionem  tibidonem  tfruc- 
tus  percepti  veniunt  in  computationem  do- 
nattonis  j la  dot  de  la  Marquife  de  Ro- 
chefort  eft  exaélement  dans  cette  der- 
nière efpece. 

2 ® . La  Loi  59.  §.  I .ff,  de  jure  dotium , 
propofe  Pefpece  d’une  femme  qui  fe 
dote  d’une  créance , tant  en  principal , 
qu’en  intérêts  à écheoir.  Mulierpecuniam 
fibi  débitant  à feio  cum  ujuris  futuri  tem- 
porisa in  dote  promittenda  demonftraviu 
Le  Jurifconfulte  Papinien  réfoud  qu’il 
eft  raifonnable  que  les  intérêts  qui  n’é- 
cheoirontque  pendant  le  mariage,faflent 
partie  de  la  dot  ; eas  (juoejue  dotis  portio- 
nem  ejfe\  auarum  dies  pofi  nupûas  cejjit  , 
rationis  ejt. 

3 ® La  Loi  4,  jf.  depabüs  dotalibus,  eft 
plus  détaillée.  Ulpien  demande  fi  la 
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convention  que  des  fruits  feront  con- 
vertis en  dot  eft  valable  , fi  convenerit 
utjruÛus  in  dotem  convenerentur , ut  va- 
Uat  conventio  ? Il  obferveque  Marcellus 
avoit  décidé  avant  lui,  qu’une  pareille 
ftipulation  étoit  nulle,  que  cependant 
il  diftinguoit , fed  ha  dïfiinguit , fi  la 
femme  s’étoit  dotée  d’un  fond  ou  d’un 
ufufruit  qui  lui  étoit  acquis  fous  la  con- 
dition que  fon  mari  lui  en  rendroit  les 
fruits  , la  convention  ne  devoir  pas  être 
exécutée  j ut  fi  quidem  fundum  in  dotem 
dederitmuUer , ita  ut  maritus  jruüusred- 
deret , non  ejje  ratura  pafium  , idemque 
efie , & fi  ufumfruSium  in  dotem  hoc  faüo 
dédit»  Il  faut  bien  faire  attention  que 
dans  ce  premier  cas  , il  s’agit  d’une  dot 
que  la  femme  fe  conflitue  à elle-même , 
foit  d’un  fond , foit  d’un  ufufruit  qui  lui  - 
appartiennent,  & que  la  convention  eft 
■que  le  mari  lui  en  rendra  les  fruits , fans 
ajouter  qu’ils  lui  ferviront  de  dot , ou 
qu’ils  l’augraentéront,  Marcellus  pen- 
foit  que  la  feule  ftipulation  de  remettre 
les  fruits  , n’étoit  pas  valable , parce  que 
le  mari  n’auroit  reçu  ni  profité  d’aucune 
dot  ; frofè  enim  indotatam  raulierem  hoc 
ya^o  fieri  : mais  fi  à la  claufe  de  reftitu- 
tion  des  fruits,  on  ajoûtoit,  que  tous 
teux  qui  feroient  perçûs  par  le  mari, 
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tiendroient  lieu  dé  la  dot  ; quodjiconve* 
nïjfet  defruSHbus  reddendis  , hoc  efi  ut  tii 
dote  eJJetJt  fru&us , ejuoufuos  ^ercepiffèt , 
& que  le  fond  ou  l’ufufruit  euflent  été 
livrés  au  mari  pour  cela , & fundus  vel 
fi/ufrublufin  hoc  traditus  efl , & non  pas 
afin  que  le  fond  ou  l’ufufruit  formalïenc 
la  dot , non  ut  fundus  vel  ufufruSlus  fieret 
dotalifj  mais  uniquement  pour  en  perce-^ 
voir  les  fruits  qui  doivent  compofer  la 
dot  ,fed  ut frublus  perciperet  dotis futures  ; 
en  ce  cas  Marcellus  convenoit  que  le 
mari  devoir  être  condamné  à rendre  les 
fruits , comme  étant  une  véritable  dot 
dont  il  ne  pouvoir  s’appliquer  que  les 
intérêts , en  faifant  emploi  des  fruits  ; 
cogendum  de  dote  aSHone fruÜus  reddere  ; 
trunt  i^itur  in  dotefruüus , &fruetur  ifie 
ttfuris  (pue  exfruüibus  colleblis  y&in  for-, 
tem  redabüs  percipipojfent, 

4°.  Telle  étoit  la  diftinélîon  du  premier 
Jurifconfulte  ; mais  Ulpien,  dont  l’avis 
a prévalu , décide  que  dans  Tun  & l’au- 
tre cas , foit  que  le  contrat  l’exprime  ou 
non  ;que  ce  font  les  fruits  & non  pas  le 
fond  qui  font  donnés  en  dot.  C’eft  la 
jufie  interprétation  que  donne  à ces  ter- 
mes de  la  Loi  e^o  utrobicpue  le  fçavant  (a) 

(a)  M.  Potier , lib.  z 3,  Pandeâ.  tir.  4.  art.  i.  $•  z* 

B.  i9> U ejl non-folum  fi  îndote  confiitucnda  exprtjfiun 
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AütCutde  l’ouvrage  intitulé  : Fandec* 
uJuJHnianea  , en  trois  volumes  in-fo- 
lio. Il  faut  toujours  confidérer  l’intention 
des  Parties  , la  lettre  &l’efprit  de  la  con- 
vention,utrobique  arbttror  interejfe  quà 
contemflatione  dos  data  fit  ; enforte  que 
fl  c’eft  pour  fe  faire  une  dot  plus  confidé- 
rable,que  la  femme  a voulu  que  les  fruits 
de  fes héritages  en fiffent  partie,  & que 
le  mari  fe  foit  contenté  désintérêts  xju’il 
pouvoit  retirer  du  revenu  des  biens  de 
fa  femme  lut  fi  ob  hoc  et  majorem  dcum 
mulier  dédit  j quîafruÜus  volebat  efie  do~‘ 
fis  , contento  marito , eapecunia  quA  ex 
ufitriî  redituum  colligitur',  il  eft  fans  dif- 
ficulté qu’une  telle  convention  efl;  vala- 
ble , fojj'e  dici  conventionem  valere , & ce 
n’eft  point , dit  la  Loi , une  dot  vaine 
& ftérile  , comme  l’avoit  penfé  Marcel- 
lus , me  emm  videtur  fierilis  ejfe  dos  : Elle 
en  donne  pour  exemple  un  mari  qui  ne 
pouvant  recevoir  de  fa  femme  que  la 
fomme  de  300  livres  une  fois  payée, 
auroit  préféré  40.  livres  de  fruits  ou  re- 
venus par  chaque  année  ; convention 
dont  il  doit  s’applaudir,  puifqu’elle  lui 
procure  une  dot  plus  avantageufe  ; finge 
qnadragena  annua  efie  reditus  apud  eum 

fofruffus  quos  tx  funâo  vir  ptreipiat  in  dottm  detrîg 
nonipfumfundum  ,fei  (:efinoahoccxprtjfiTU, 
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^ui  non  acciperet  in  dotem , plus  trectn* 
tum  uti  bonis  confuUret,  tam  uberem  dotem 
confecutus. 

5 *’,Chopin,fur  la  Coutume  d’Anjou  (a)i 
propofe  la  queftion  de  fçavoir  fi  une  fille 
qui  a reçu  en  dot  l’ufufruit  d’une  Terre 
pour  en  jouir  tant  que  fon  pere  vivra, 
efi:  obligée  d’en  rapporter  les  revenus  à 
fa  fuccefllon  ; il  eft  d’avis  que  ces  fortes 
de  fruits  ne  font  point  rapportables  , 
quoiqu’ils  forment  le  principal  de  la  dot, 
(juamvis  frublus  annui  principaliter  in  do- 
tem dati  jint  ; il  eft  donc  certain , fuivant 
cet  Auteur , que  les  fruits  annuels  fè  con- 
vertiflent  en  principal  de  dot , quand  le 
fond  n’eft  pas  donné. 

6"^.  Le  Brun  , dans  deux  endroits  du 
Traité  de  la  Communauté  {b) , après 
avoir  obfervé  que , dans  la  réglé  géné- 
rale, » les  fruits  d’un  fond  donnés  en 
59  dot , ne  font  point  partie  de  la  dot, 
« quoique  la  femme  ait  été  dotée  du 
» fond  & des  fruits  « , y apporte  cette 
exception  : Si  ce  apéiïy  eut  une  (lipur 
lation  précife  par  le  contrat  de  mariage , 
tpue  ces  fruits  lui  feraient  propres. 

Si  dans  le  cas  même  ou  le  fond  eft 


(d)  L.  ]•  tit.  3.  note  mai^lnale , au  n.  lo. 

(b)  Livt  Z.  ch.  z.feâ.  4.  n«  7.  & 1.  ch.  z.  feâ.  i* 
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iâonn^ , les  fruits  augmentent  le  capital 
de  la  dot  par  la  ftipulation  de  propre 
qui  en  eft  faite  ; à plus  forte  raifon  lorf- 
qu’il  n’y  a que  les  fruits  donnés  en  dot, 
qu’une  partie  en  eft  deftinée  pour  la 
communauté , & que  le  furplus  eft  fti- 
pulé  propre  & fujet  à reprife. 

Le  même  Auteur  ajoute  (a)  que  les 
fimfles  joiiijjances  données  fans  le  fond  & 
four  dot , font  partie  de  la  dot  & font  fu- 
jettes  aux  reprifes  de  la  femme.  Et  pour 
rendre  cette  décifion  fenfible  par  un 
exemple  , il  s’explique  ainfi  (^)  : » Les 
» pere  & mere  donnent  à leur  fille  une 
» fomme  de  10000  liv.  compofée  dé 
» 8000  liv.  comptans,  &:  de  deux  an» 
» nées  de  joui]} ance  à’ une  Terre  eftimée 
» 1000  liv.  en  ce  cas , le  mari  doit  ren- 
» dre  les  10000  liv,  entières  par  lare- 
» prife  immobilière , s'ils  ont  été  fiipu» 
» ///  propres  pour  le  tout  ; que  il  on  n’a 
» réalifé  que' partie  des  10000  liv.  le 
» furplus  entrera  dans  la  reprife  mobi- 
» liere , ft  elle  a été  ftipulée , & ces 
» deux  années  ne  peuvent  paflfer  pour 
»»  de  fimples  fruits , parce  tju elles  lui  ont 
» été  données  fans  le  fond  & pour  le  fond  , 
» comme  il  eft  dit  en  la  Loi  4.  jf.  de 

(c)  Au  fommalre  3.  de  la  dlflinct.  i.  fe^.  i.  ibidem. 

* (d)  N*3»  ' *■  •-  •' 
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a>  -paEl.  dot.  que  la  dot  peut  être  cbmpd^ 
« fée  de  fruits  dcd^intéfêts. 

Il  explique  enfuite  par  quelle  raîfon 
les  fruits  donnés  avec  les  fonds , ne  de- 
viennent point  partie  de  la  dot,  à moins 
qu’ils  ne  foient  ftipulés  propfes , & pour- 
quoi au  contraire  ils  font  convertis  en 
principal  de  dot , lorfqu’ils  font  donnés 
fans  les  fonds  ; » la  différence  de  cette 
» efpece  dépend , dit-il , principale- 
« ment  de  la  deftination  des  Parties  $ 
aï  dans  la  précédente  les  fruits  ont  été 
* deftinés  pour  fervir  à la  communauté 
3»  en  qualité  de  fruits  d’un  fond  qu’on 
>»  donnoit , & dans  celle-ci , les  fruits 
» ont  été  deftinés  pour  fervir  de  dot 
» comme  fruits  d’un  fond  qu’on  ne  don- 
» noit  pas.  « 

7°.  Dupineau  : fur  l’article  ^6o.  de  la 
Coutume  d’Anjou,  aux  mots  donnent 
aucunes  chofes , propofe  cette  efpece  ; 
a»  Titus  donne  mille  écus  à fa  fille  par 
» avancement  d’hoirie  , & en  faveur- 
««  de  mariage,  fçavoir,  1500  livres  en 
« argent  comptant , & pour  les  autres 
» 1500  livres,  la  jouÿfance  de  trois 
»»  ans  du  fond  Cornélien  : le  pere  meurt, 
» on  demande  à la  fille  le  rapport  des 
« 3000  liv.  comme  étant  dû  entre  ro- 
» turiers , elle  en  oftfe  1 5oaliv.  & fou-: 
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*>  tient  qu’elle  n’eft  point  tenue  de  rap- 
» porter  le  furplus  qui  font  des  fruits  ; 
P cette  queftion  ayant  été  agitée  entre 
» nos  Jurifconfultes  Angevins^l’opi- 
» nion  du  très-éclairé  M.  le  Fevre  » 
» Avocat  du  Roi,  prévalut,  qu’elle 
» devoir  rapporter  la  fomme  entière , 
3»  parce  que  le.  fond  Cornélien  ne  lui  avait 
point  été  donné  en  dot , mais  que  les fruits 
de  trois  ans  lui  en  avaient  été  donnés  en 
payement  de  partie  de  cette  dot , au  lieu 
d'argent  comptant  ; qiéil  n était  pas  nou-^ 
veau  que  la  dot  d'une  femme  fut  corn- 
pofée  de  fruits  & d'intérêts , 4.  de 

paél.  dot,  (^c'efl  ce  qui  fut  jugé  par  S en-, 
tence dn  11  Septembre 

Le  même , fur  l’article  2 (îi.  aux  mots 
fl  ne  rapportera  pas  les  fruits  j dit , » que 
w les  fruits  ne  font  pas  imputés  dans  la 
*>  donation  du  fonds  ; “ mais  il  adopte 
le  fentiment  de  la  Guette  qui  décide 
qu’il  en  eft  autrement,  fi  les  frfdjts  font 
donnéSf 

8®.  Tous  les  Auteurs  font  unanime- 
ment d’accord  que  les  fruits  donnés  fans 
Je  fond  par  un  contrat  de  mariage,  for- 
ment & augmentent  le  capital  de  1^  dot  ; 
mais  ils  font  divifés  fur  la  queftion  de 
fçavoir  s’ils  font  fujets  à rapporta  la  fuc- 
pclfîpn  4u  dotatcur  ( ce  qu’il  ne 
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pas  d’examiner  ici  ) il  fuffit  qu’à  l’égard 
du  mari , la  Jurifprudence  n*a  jamais 
varié  ; s’il  accepte  une  dot  en  fimples 
fruits  liqu’il  foit  convenu  c^u’une  partie 
reliera  dans  la  communauté , que  l’autre 
fera  propre  dcpourra  être  reprife  en  re- 
nonçant ; il  eft  indubitable  que  la  mife 
en  communauté  fe  trouve  par-là  rem- 
plie. La  Marquife  de  Toucheprès  _^toît 
dans  cette  circonftance , fa  mere  devoit 
6000  liv.  à la  communauté  de  fon  mari  , 
elle  les  a acquittées  d’un  côté  par  fon 
troufleau  de  2000  liv.  d’une  autre  part , 
par  la  fomrae  de  4000  liv.  faîfent  partie 
du  prix  des  coupes  des  bois  du  Creux 
de  1729.  & 1730. 

Tels  étoient  les  moyens  qu’employoit 
M«.  Piet  Dupleffis , Avocat , pour  la 
défenfe  des  fieur  & Dame  Marquis  & 
Marquife  de  Toucheprès,  genare  & 
fille  au  fieur  Marquis  de  Rochefort , & 
qui  ont  été  confacrés  par  l’Arrêt  dont 
nous  avons  parlé.  Avant  l’Arrêt  ils 
avoient  été  adoptés  par  une  confiilta- 
tion  lignée  des  Avocats  des  plus  diftîn- 
gués  du  Palais , Melfieurs  Rouffeau  , 
Mallard , Gillet  & Merlet , du  4 Dé- 
cembre 1755.  d’ailleurs  on  ne  doit  pas 
omettre  ici  que  M.  Potier,  Jurifeon- 
fidte,  ConfeUIer  du  Bailliage  <POp; 
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léans  > avoir , entr^autres  habiles  hom- 
mes de  ce  Siège  , été  l’un  des  Juges  aux 
lumières  defquels  la  Sentence  avoir  dû 
fon  exiftence. 

De  ces  principes  & de  la  décÜion  de 
cet  Arrêt , s’enfuit  l’importance  pour  les 
conjoints  qui  ont  des  rentes  viagères  ou 
jouifTentde  l’ufiaffuit  de  fonds , de  ftîpu- 
1er  s’ils  entendent  s’en  faire  une  confti- 
tution  dotale  répétable , ou  faire  entrer 
ces  fruits  dans  la  communauté. 

Cette  obfervation  eft  bien  d’une  au- 
tre conféquence  pour  un  homme  qui 
époufe  une  femme  qui  a de  pareils  biens; 
car  elle  n’a  d’objet  du  côté  du  mari 
que  d’empêcher  que  ces  fruits  entrent 
aans  la  communauté , en  ftipulant  pro- 
pre ce  qu’il  entend  en  exclure , ou  de 
déclarer  qu’il  entend  y faire  entrer  ces 
fruits , s’il  ne  veut  pas  s’en  former  un 
fond  dotal,  n’ayant  jamais  de  recours 

?iue  fur  la  communauté  ; au  lieu  que  la 
emme  ayant  la  faculté  de  renoncer  à la 
communauté,  & de  reprendre  fa  mife 
fur  les  propres  même  de  fon  mari , fi  elle 
a ftipulé  cette  faculté  ; un  mari  pourroit 
fe  trouver  expofé  à fa  ruine , li , ayant 
époufé  une  femme  qui  auroit  des  rentes 
viagères  confidérables , ou  quoique  ces 
rçntes  ne  fuifent  pas  conüdérables , 1q 
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mariage  ayant  duré  longtems,à  fa  diilblu- 
tion  par  la  mort  de  fa  femme  fans  enfans^il 
ne  trouvoit  pas  dans  fon  contrat  de  ma- 
riage une  claufe  qui  devînt  pour  lui  un 
abri  contre  les  événemens. 

Cette  obfervation  a lieu  dans  bien  des 
cas  : car  les  Douairières , celles  à qui  les 
parens  ftipulent  des  conventions  de 
nourriture,  &c.  doivent  être  mifes  à 
niveau  de  celles  qui  fe  marient  avec  des 
rentes  viagères  ou  des  ufufruits , & ex- 
pofent  leur  mari , au  cas  où  ces  derniers 
n’y  auroient  pas  pourvu  dans  leur  con- 
trat. 3 
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CHAPITRE  IV.  - 

A 

De  r Ameuhlijfement. 

Sommaire. 

§•  I.  Ce  ^ue  c^efi  Ameublijfementi 
V Ametiblijfement  efi  de  Droit  Fran» 
fois. 

§.  ».  Claufe  ^ ameublijfement  ordinaire. 
§.  3.  Suite  pour  la  formalité  de  Ca?neu~ 
bltjfement. 

§.  4.  Suite  pour  fuppléer  à rameublijfe- 
ment  fiipulé, 

§•  S*  fortes  d'ameublifemenu 

Première  forte. 

§.  6.  Seconde  forte. 

§.  7.  Troiféme  forte. 

§.  8.  Quatrième  forte. 

[Ce  Chapitre  de  l’AmeublilTement 
renferme  bien  des  claufes  qui  font  de 
peu  d’ufage , d’autres  qui  font  très-iri-' 
certaines , pour  ne  pas  dire  plus.  ] 


L’O  N peut  définir  l’ameubliflement  ç, 
une  convention  par  laquelle  ceux  Ce  qno 
qui  contraéient  mariage, ftipulent  qu’une  ^ 

partie  de  leurs  immeubles  fera  ameublie  \ ment.  Uoi 
Üoimh  K 
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meublifTe-  c’eft  à-dife , réputée  meuble  pour  entret, 
communauté  ; cela  fe  fait  le  plus 
^anjois.  fouventau  profit  dumari  parcompenfa- 
tion , ou  de  ce  qu*il  peut  lui-même  avoir 
de  mobilier  en  état  d’entrer  en  cette 
communauté  , ou  de  fon  travail  & in- 
duflrie , par  lefquelles  une  communauté 
peut  devenir  très-opulente,  d’où  s’en- 
fiût  : 

I®.  Que  l’ameublilfement  n’étant 
qu’un  apport  de  Fimmcuble  en  commu-* 
nauté , il  ne  fe  fait  ordinairement  qu’en- 
tre conjoints, 

^ Qnil  n’eft  d’uf^e  que  dans  U 

communauté  , n’ayant  pas  d’application 
dans  les  cas  où  il  n’y  en  a pas  ; c’eft  la 
raifon  pour  laquelle  en  Normandie , où 
la  Coutume  n’admet  pas  de  communaa- 
té , on  n’y  ftipule  pas  d*araeublHïêm’enr« 
g®'  Que  l’ameublilTement  étant  une 
Loi  & une  condition  de  la  communauté, 
Ü ne  fe  peut  faire  que  par  le  fèul  titre  ca-i- 
pable  d’établir  la  communauté,  c’eft-à* 
dire, par  le  contrat  de  mariage,  folem-f 
tellement  palfé  , comme  on  l’a  dit, 

La  voye  d’ameublir  un  immeuble  eft 
üflê  invention  purement  de  I>oitfran- 
' • çois  ; nous  n’en  trouvons  aucun  vertige, 

dans  le  Droit  Romain  , fi  ce  n’eft  en  h 
./  Loi  5.  (çode  de  jure  doL  pù  Foit  voit  qu^ 
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le  fond  dotal  de  la  femme  fe  converti!^ 
foit  en  deniers  par  l’eftimation  , dos  efti- 
mata , dos  vendita  J comme  lorfque  les 
pere&  mere  donnoient  à leur  fille  en 
, dot  zoooo  livres , en  une  métairie  efti- 
mée  cette  fomme  ; cette  eftimation  de- 
' venoit  une  efpece  d’ameublilTement  ; 
car  le  mari  ctoit  rendu  propriétaire  du 
fond  dotal , comme  s’il  l’avoit  acheté  ; 
il  en  pouvoir  difpoferà  fa  volonté, fans 
le  confentement  de  fa  femme  ; il  n’étoit 
obligé  foluto  matrimonio , qu’à  reftituer 
le  prix  de  la  dot. 

Dans  la  Coutume  de  Metz  , fi  l’ac- 
« quéreur  d’un  immeuble  a déclaré  dans 
le  contrat,  qu’il  l’acquiert  pour  lui  tenir 
lieu  de  gagere , il  en  difpoferà  dans  la 
fuite  comme  d’un  pur  meuble , & il  paf- 
fèra  dans  le  partage  de  fa  fucceflion  à 
l’héritier  mobilier  , à d’exclufion  de 
l’immobilier. 

• Mais  cette  efpece  d’ameublilTement  \ 
qui  étoit  en  lifage  chez  les  Romains , 
»’a  pas  lieu  parmi  nous  dans  lesconftitu- 
tions  des  dots; un  pere  qui  donneroit  à 
faillie  20000  livres  en  dot,  ôcunemai- 
fon  en  payement  de  cette  fomme,  pour- 
vû  que  ce  foit  par  le  même  contrat  de 
mariage  j te  non  pas  ex  fofi  faElo  ; après 
le  mariage  contradé,  feroit  cenfé  avoiç 
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donnë  la  maîfon , & n’avoir  parl^  de  la 
forame  que  pour  en  défigner  la  valeur, 
qui  par  cette  raifon  ne  pourroit  entrer 
en  communauté , fuivant  le  fentiment  de 
M..  Charles  Dumolin  fur  l’arricle  55.  de 
l’ancienne  Coutume  de  Paris,  gl.  i. 
n.  100.  fuivi  par  les  Auteurs  plus  mo- 
. dernes.  ^ 

Cette  forme  d’ameublilfement  uHtée 
chez  les  Romains  dans  les  conditutîons 
dotales , n^a  donc  pas  grand  rapport  avec 
celui  dont  il  s’agit  en  ce  chapitre , qui 
eft  bien  d’une  autre  elpeçe , en  ce  qu’U 
fe  fait  par  convention , dont  l’effet  eft 
de  faire  regarder  l’immeuble  de  la  fem-  ^ 
me  comme  un  bien  acquis  pendant  la 
communauté , ou  plûtôt  défaire  par  fic^ 
tîon,  d’un  immeuble  un  meuble,  qui 
puiffe  tomber  en  communauté  du  côté 
d’une  femme , qui  d’ailleurs  n’a  point  ou 
affez  de  deniers  comptans  , ou  d’autres 
effets  mobiliers , & qui  toutefois  eft  obli- 
gée de  contribuer  au  fond  de  la  commua 
nauté , fans  quoi  il  fe  trouveroit  peu  de 
maris  quivouluffent  admettre  en  com-» 
munauté  une  femme  qui  n’y  apportèroitt 
rien  de  fon  côté.  . 

Il  eft  d’ufage  que  quand  tout  le  bièa 
de  la  fille  confifte  en  fond  d’héritages  > 
rentes , = oh  ftipulé  qvf  une  ^partie  e^i 
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trera  en  Communauté,  & pour  lors  on 
ttiet  au  contrat , ^ue  tel  héritage  ou  por- 
tion de  tel  héritage  ou  telle  rente , demeu- 
rera ameublie  auprofit^a  communauté  y 
jufqu^àeoncurrence  delafomme  de  . . . * 
^ui  doit  entrer  en  communauté  de  la  part 
de  la  future  époitfe. 

La  fille  étant  majeure,  PameublilTe- 
ment  fe  gouverne  fuivant  la  convention  j 
il  eft  plus  ou  moins  fort,  fuivant  ce  que 
l’on  convient. 

La  fille  majeure  peut  même  confentif 
l’ameubliffement  de  tous  fes  héritages , 
quia  nulla  lege  prohibitum  efi  focminam 
univtrfa  bona  marito  in  dotem  dare , dit 
Alexandre , en  la  Loi  4.  cod,  de  jure 
dot. 

En  effet  j les  conjoints  majeurs  ayant 
la  liberté  de  fe  donner  tous  leurs  biens 
par  contrat  de  mariage , à fortiori , leur 
doit-il  être  permis  d’ameublir  tous  leurs 
propres L’ameubliflement  ayant  bien 
moins  d’étendue  que  la  donation  , en  ce 
que  celui  qui  donne  perd  à jamais  la  pro- 
priété dont  il  fe  défaifit , hic  & nune  ; 
mais  celui  qui  ameublit  ne  perd  pas  tout  5 
car  mettant  les  biens  ameublis  en  qpm- 
munauté , il  a efperance  , après  la  diffo- 
lution , d’en  prendre  utileraew:  fa  part  i 
& mime  de  recouvrer  le  tout,  fi  la  cora- 
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Clauf* 
d’ameublf» 
(Tetnent  ot» 

dinûre. 


§.  iir. 

Suire 

pour  la 
formalité 
de  ramcci- 

blifièmenc. 


5po  ■ 'Traité 
munauté  étojt  devenue  opulente.  • 

- Quand  la  fille  eft  mineure  , il  y a plus 
de  cérémonie,  parce  que  l’ameubUffe- 
ment  des  biens  mineurs , étant  une 
efpece  d’aliénation , ne  fe  peut  faire  par 
contrat  de  mariage  ^ fans  caufe,  fans  avis 
de  parens , &c  fans  autorité  du  Juge, 
Duluc  en  rapporte  un  Arrêt  liv.  7.  tit.  2. 
Arrêt  a.  c’eft  la  maxime  du  Palais  ; c’eft 
pourquoi  lorfque  l’ameubliffement  eft 
confidcrable  , on  ne  doit  pas  obmettre 
de  déclarer  au  contrat , t^ue  ledit  ameu^ 
blijjemetu  convenu  t jera  autorifé  far 
avis  de  parens  donné  devant  le  Juge  y ^ 
homologué  en  Jujhce. 

. Cette  homologation  fe  doit  deman- 
der, elle  ne  fe  refufe  pas  quand  l’ameiv» 
bliffement  eft  fait  dans  les  régies  d’une 
modération  proportionnée  aux  facuftés 
de  la  mineure , & à ce  que  l’autre  futur 
conjoint  met  en  communauté. 

. Maître  Charles  Dumcdin , fur  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris,  §.  105.  eft  • 
d’opinion  que  fans  ces  formalités , l’a- 
meubliffement  du  bien  de  la  mineure 
feroit  nul  & pourroit  être  cafte , de  mê- 
me Çharondas  en  fes  Pandeéles  du  Droit 
François,  liv.  2.  ch.  5.  néanmoins  la  for- 
malité d«  l’homologation  n’eft  que  de 
confeil , & pour  prévenir  toute  contef- 
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fafîon  ; car  au  fond  , elle  n’eft  pas  d’une 
nécefllté  abfolue  > lorfqu’il  eft  fait  pro- 
portionnément  aux  biens  de  la  perfonne 
oui  le  faiti  & à la  mife  en  communauté 
ûe  l’autre  panie  contra^ante.  Cela  a été 
ainfi  jugé  par  les  derniers  Arrêts  , parce 
que  la  mineure  qui  n’a  que  des  immeu- 
bles , & qui  par  cette  raifon  , ameublit 
partie  de  fon  propre  jufqu’à  concurrence 
du  tiers , ufe  du  droit  commun  des  focié- 
tésT^  par  conféquent  fa  minorité  n’eft 
pas  confidérable , fuivant  la  réglé  de 
Droit , (jui  utitur  jure  communi  nemini 
injuriamfacit.  Cela  a lied,  à moins  que 
l’ameubliflement  ne  foit  exceflif , c’eft- 
à-dire , n’excéde  le  tiers  , oui  eft  une 
exception  à la  réglé  ; en  cas  û’excès  , il 
ne  feroit  pourtant  pas  nul  pour  le  tout, 
mais  feulement  réauélible  ad  legkimurm 
modum , eu  égard  aux  biens  & facultés 
de  la  femme  mineure.  M.  Louet , let.  M. 
nomb.  9,  M.  le  Prêtre,  Centurie  pre- 
mière , chapitre  47.  M.  le  Brun , Traité 
de  la  Communauté , livre  premier  , cha- 
pitre J.diftinélîon  a.  noraWs  3.  &4. 

Pour  faire  donc  l’àmeubliflfement 
cundum  legitvmum  modum , fans  blelfer 
la  proportion  établie  par  les  Arrêts , il 
doit  être  du  tiers  des  biens  en  fonds  ou 
rentes  3 & quand  la  mineure  a déjà  quel* 

R iv  • 


f,  IV. 

Suite 

pour  fnp- 
pléer  à l’a- 
meublUTe- 
ment  ûi- 
pulé. 
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ques  deniers  comptans,  & qu’il  ne  s’a- 
git que  de  fuppléer  fur  les  fonds  jufqu’à 
concurrence  du  «tiers,  on  déclare  aa- 
bord  ce  que  la  future  polTéde  de  mobi- 
lier , tant  en  argent  qu’autres  effets  ; on 
dit  qu’ils  entreront  en  communauté, 
après  quoi  l’on  ajoute  : Et  attendu  ^ue 
le f dits  denier t & effits  ne  font  pas  fuffifans 
pour  remplir  le  tiers  des  biens  de  la  future , 
dejliné  du  confentement  de  fespere  & mere , 
tuteur  QU  parens  , pour  entrer  en* ladite 
future  communauté , a été  convenu  de 
meme  avis  & confentement , ejue  le  furplus 
jufqu  audit  tier^fe  prendra  fur  les  immeU'- 
blés  de  la  future  par  forme  £ ameuhlijfement 
pour  entrer  pareillement  en  communauté-, 
L’ameubliffement  des  biens  de  la  mi- 
neure eft  tellement  borné  à ce  tiers,  fans 
pouvoir  être  furpaffé , que  fi  n’ayant 
pour  tout  bien  que  du  mobilier,  elle  fe 
marîoit  ou  de  fon  chef,  ou  fans  l’auto- 
rité de  fon  tuteur,  fans  en  réferver  une 
partie  pour  lui  tenir  lieu  de  propre,  ou 
ians faire  aucune  ftipulation  d’emploi, 
fon  argent  comptant,  &fès  autres  effets 
mobiliers  n’entrcroient  pas  pour  le  tout 
dans  la  communauté  ; fon  mari  n’en 
pourroit  difpofer  à fa  volonté  ; il  n’y  au- 
roit , en  ce  cas , que  le  tiers  de  cenfé 
ameubli , les  autres  deux  tiers  demeur 
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rans  tacitement  propres  à la  femme  & 
aux  fiens  , fecmdum  commmem  uftm 
contrahendi.  Ce  qui  eft  conforme  à l’ar- 
ticle 5p.de  la  Coutume  de  Xaintonge, 
Voyez  M.  Louet,  & Brodeau  > leu  M« 
nombre  20. 

Dans  les  Coutumes  & dans  les  cas  oà 
il  n’eft  pas  permis  de  difpofer  entrevifs 
de  tous  biens , l’ameublilTement  entre 
majeurs  ne  doit  pas  excéder  ce  dont  il 
eft  permis  de  düpofer , & en  cas  d’ex- 
cès , il  fera  fujet  a réduftion.  (13^  Voyez 
le  chapitre  5.fe(ft.  8.  n.  4.  du  Traité  des 
Propres  de  de  Renuflon,]  M.  le  Brun , 
Traité  de  la  Communauté , liv.  i.  ch.  y 
fe<ft.  I.  dift.  2.  nomb.  17.  eft  d’avis  con- 
traire ; ;&  néanmoins  au  même  Traité  ^ 
liy.  3.chap.  2.  feéf.  5.  nomb,  4 & 5.  il 
convient  que  l’âmeubliflement  qui  ex- 
cède le  tiers  ou  eft  général , quoiqu’il  ne 
fafte  qu’un  apport  en  communauté  égale  I 
eft  fujet  au  retranchement  de  PEdit  des 
fécondés  noces , & eft  par  conféquent 
avantage. 

Si  l’ameublHfement  produit  un  apport 
inégal  qui  excède  celui  de  l’autre  con- 
joint , quoique  l’ameubliflement  ne  foit 
pas  du  tiers  des  immeubles , il  eft  néan- 
moins fujet  au  retranchement  de  l’Edit 
idem  nomb,  2 & 3.. de  la  même  feél-  i 


§.  V. 

Quatre 
fortes  d'a- 
tneubU(Te- 
ment.  Pre- 
niere  fot- 

. tei 

§.  VI. 

Seconde 

9ottc, 
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L’ameubllifemeat  en  général  iè  fait 
dans  les  contrats  de  mariage , de  quatre 
façons. 

Premièrement,  Ton 'peut  ftipuler,’ 
qu^unfonds fera,  ameubli  jufjttà  ameur^ 
rence  d’une  certaine famme , qui  entrer  a en 
çomrnunauté. 

Secondement  , ôn  peut  convenir  > 
qU  un  héritage  fera  vendu , pettr  les  deniers 
en  prevenans  être  mis  dans  la  communau- 
té, 

,Ces  deux  premières  fortes  d’ameu- 
blHTement  ont  le  même  ed«t,  qui  efl  de 
donner  au  mari  fa;  pouvoir  de  vendre  le 
propre.de  la  femme,  fanaqu’il  en  doive 
de  remploi.  M.  le  Brun , liv.  i.  chap.  ç* 
feél.  I.  difl.  2.  nomb.  8 & 9.  à la  feule 
différence  que  par  ,1a  première  ftipula» 
tion,  le  pouvoir  dumarieftKmké,  Une 
peut  vendre  que  jufqu’à  concurrence  de 
ta  fomme  con  venue  ; Sc  par  la  fécondé  il 
a le  pouvoir  de  vendre  fans  limitation  de 
fomme  ni  de  prix;  que- fi  dans  fune  & 
Pautre  il  n’a  pas  vendu  ^ il  prend  à titre 
de  communauté  la  moitié  de  la  fomme 
fur  les  propres  de  fa  femme.  ' ' 

Dans  le  cas;dè  la  première  ftipulatîon 
où  le  pouvoir  dumam  efi  limité  à la  con^ 
purrerice  d’une*certaifie  femme , ne  poui»- 
rok'on  pas  dire  que  laL  femme  qui  n*au- 
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roît  pas  confenti  à la  vente , feroit  en 
droit  de  fe  plaindre  s’il  fe  trouvoit  que  la 
vente  eût  été  faite  à vil  prix , furtout  fila 
vente  paroiflbit  faite  pour  avantager  di- 
redement  ou  indirederaent  le  mari  oa> 
les  fiens  ? > 

En  troifiéme  lieu.  Ton  peut  ftipulerï’ 
'que  Cimmetible  de  la  future  éfoufe  fera 
efi  ameubli  ; entrera  en  communauté  ^ 
&quilfera  réfuté  conquêt y comme  s’il' 
avoit  été  acquis  fendant  le  mariage , four  ’ 
far  le  mari , fouvoir  en  diffofer  en  tout 
droit  de  frofriété  de  fans  fraude,  fans  U 
confentement  de  fa  femme , & fans  far  eUi 
ni  fes  héritiers , fouvoir  y contrevenir , à 
quoi  la  future  a dès-à-fréfent  renoncé. 

Cette  troifiéme  forme  de  claufe  efi  1» 
plus  efficace  & la  plus  étendue,  en  4» 
que  le  mari , comme  maître  de  la  com- 
munauté , a l’entiere  & libre  difpofition 
de  Théritageou  rente  ameublis,  le  petrf 
vendre  , & autrement  en  difpofer  ftwi 
l’agrément  de  fa  femme  ainfi  que  de» 
autres  effets  de  la  communauté  ; & la 
femme  foluto  matrimonio  , renonçant  à la 
communauté , n’y  peut  rien  pre'tendre  ÿ 
quoique  l’héritage  fe  trouve  exiftant  dam 
la  communauté.  Bacquet,  des  Droits  de 
Juftice  , ch,  ,'2r.  nombres.  393  & 395- 
Ch  opin , fur  la  Coutume  de  Paris , liv-  » 
tit.  I.  nomb,  25,  * R vj 


$.  VII. 
Troinéoae 
roi te. 


« 
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Mais  fi  le  mari  confiante  matrîmmhf 
n’a  pas  vendu  ni  difpofié  de  l’héritage 
ameubli , qu’il  fe  trouve  encore  en  nature 
au  tems  de  la  difiblution  > & que  dans  le 
contrat  de  mariage  il  y ait  claufe  de  fa- 
culté à la  femme  de  renoncer  à la  com- 
munauté , & y renonçant , de  reprendre 
tout  ce  qu’elle  a apporté  en  mariage  5 en 
ce  cas , la  femme  furvivante , qui  a tou- 
jours confervé  habituellement  la  proprié- 
té de  fon  héritage  ameubli , tant  qu’a 
duré  la  communauté , le  trouvant  encore 
en  nature , elle  le  reprendra  en  l’état 
qu’il  eft , &fans  charge  de  récompenfcr 
en  vertu  de  la  claufe  portée  en  £bn  con- 
trat de  mariage } comme  fi  l’ameubfifle- 
ment  n’avoit  jamais  été  fait  ^.c’eft  ce  qui 
a fait  juger  par  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris  du  19  Décembre  1^99,.  citée  par 
Meffieurs  Berroyer  & de  Lauriere , fur 
M.  Dupleffis  > titre  de  la  Communauté  y 
livre  I.  chapitre  a.page  ap.  Que  celui 
quia  époufe  une  fille  mineure  , ne  peut 
difpofer  delà  partie  du  propre  de  fa  fem- 
me ameublie  par  fon  contrat  de  mariage> 
quand  la  faculté  de  reprife  lui  eft  accor- 
dée dans  le  même  contrat.  C’eft  un  point 
qu’il  faut  prévcwr  ; car  fi  ce  qui  eft  jugé' 
par  cette  Sentence , peut  pafFer  en  ufa- 
gej  telle  fetnme  croiroit  ameublir  partie 
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de  fon  propre  au  profit  de  la  communau- 
té , par  des  raifons  convenables , & lait-, 
1èr  la  .libre  difpoficion  au  mari  ) laquelle 
cependant,  par  une  faculté  de  reprifc  fti- 
pulée  dans  la  fuite  du  contrat , rendroit 
Pameubliflèment  inutile , contre  l’inten- 
tion du  mari , & contre  la  fienne  même  9 
s’il  n’y  eft  pourvû  par  une  claufe  qui 
puilTe  procurer  & alTûrer  au  mari , ou  du 
moins.àla  communauté,  l’héritage  a- 
meubli,  foit  qu’il  ait  été  vendu  pendant 
la  communauté,  foit  qu’il  fe  trouve  en- 
core en  nature  après  fa  dilfolution  j c’eft 
ce  qui  fait  propoier  ici  de  ftipuler  préci- 
fiément  , (jue  U mari  pourra  difpofcr  de  ce 
efui  ejî  ameubli , fauf , en  cas  de  reprife  de 
rapport  de  la  femme , à fe  pourvoir  furies 
biens  de  la  communauté , ou  du  mari  pour 
reprendre  le  prix;  ce  qui  fera  autorifé  d’a-' 
vis  de  parens , omologué  en  Juftice. 

Quand  le  contrat  de  mariage  ne  porte 
pas  une  claufe  de  reprife , en  cas  de  re- 
nonciation à la  communauté , & que  la 
femme  renonce  en  vertu  de  la  difpofitionr 
de  la  Coutume  , elle  perd  1^  totalité  de 
l’héritage  ameubli , qui  fuit  la  commu- 
nauté , &qui  appanient  aux  héritiers  du 
mari.  Si  elle  accepte  la  communauté  , 
elle  retient  la  moitié  de  ce  qui  a été 
ameubli,  ainûque  la  moitié  des  autres 
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effets  & acquifitions , en  payant  la  moi- 
tié des  dettes. 

§.  VIII.  Une  quatrième  forte  d’ameublifleiment 
Quarriéme  jg  ftipulation  dc  communauté  de  tous 

forte.  U*  A J 

biens , meme  des  propres , ce  qui  com- 
prend les  propres  préîens  & à venir.  M. 
le  Brun  , au  même  lieu , nombre  1 1. 

Il  fe  fait  à ce  fujet  pluiieurs  autres^ 
queftions. 

L’on  demande  li  un  aroeublille* 
ment  ayant  été  fait  dans  les  réglés,  quant 
' à la  forme,  c’eft-à-dire,  de  l’avis  des 
Parens,  dûemcnt  homologué  en  Juftice, 
le  mineur  lézé  fe  peut  faire  reftituer  & 
demander  la  révocation  de  ce  qin  ex- 
cédé termiaas  Juris  conanunis , qui  eff  le 
tiers. 

Les  Auteurs  tiennent  l’affirmative,  & 
qu’il  peut  appeller  de  la  Sentence  d’o- 
mologation , ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 5 
Juillet  1578.  rapporté  dans  1e  Joutnîd 
du  Palais. 

On  demande  fi  l’ameubliffement 
cft  fujet  à l’infinuation. 

Louet , let.  D.  n.  &c.  Bacquetÿ 
des  Droits  de  Juffice,  ch.  21.  n.  385. 
citent  des  Arrêts  pour  l’affirmative  & 
pour  la  négative.  Pour  concilier  la  va< 
riété  de  rancieohe  Jurjfpmdence  i cet- 
égard  , il  femble  qu’on  peut  s’en  tenir, 
aux  obfervations  fuivantes. 
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■ La  première,  eft  que  lorfque  l’ameu- 
bliflement  n’excede  pas  le  tiers , & par 
conféquent  n’outre-paife  pas  ufum  corn- 
mimem  comrahendi  c*eft  une  convention 
. ordinaire  en  fait  de  mariage  dont  le  fond 
eft  toujours  préfumé  être  onéreux , i 
caufe  des  charges  du  mariage , d’où  ii 
fuit  c^ue  ce  n’eft  point  une  libéralité  fu- 
jette  a infinuation. 

La  fécondé , que  fuppofé  qu’il  excédât 
le  tiers , fi  l’ameubliffement  eft  récipro- 
que , ou  même  proportionné  à ce  qui  eft 
mis  de  l’autre  pan  en  communauté , il 
n’eft  point  non  plus  cenfé  libéralité , ni 
fujet  à l’infinuation. 

• La  troiiiéme,  niéritage  ameubli  fe 
trouvant  dans  la  fucceffion  de  la  femme 
qui  a fait  l’araeublilTement , foit  après- le 
partage  de  la  communauté,  qui  lui  en  at- 
tribue'la  moitié,  foit  après  la  reprife 
qu’ellea  faite  du  total,  en  vertu  de  la 
* claufe  portée  en  fon  contrat  de  mariage, 
on  demande  fi  cet  héritage  reprendra  fa 
première  nature  de  propre. 

L’affirmative  eft  la  plus  approuvée  de 
tous  les  Auteurs.  Ils  fondent  leur  opi- 
nion fur  ce  que  l’ameubliflTement  ne 
change  la  nature  du  bien  propre  de  la 
ferafne  qu’au  profit  du  mari , parce  que 
la  fiélion  de  l’araeublîffement  ne  dois 
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opérer  q\i*inter  comrahentef , enfbrte  que 
dès  qu’il  ne  s’agit  plus  de  l’intérêt  du 
mari , ni  de  fa  communauté ,,  8c  quand  il 
e(l  une  fois  confommé  j les  biens  ameu* 
blis  font  confiderés  tels  qu’ils  étoienc 
avant  rameublidement , rcdeunt  adfrtfz 
ünum  fiatum. 

D’où  il  s’enfuit  enfin , que  la  femme 
n’en  peut  léguer  que  lequint , fuivant  la 
Coutume , qu’il  eftfujet  au  retrait  Ugna- 
ger  en  cas  de  vente , & qu’il  appartient 
à l’héritier  des  propres  , du  côté  & ligne 
d’où  il  procède.  Du  Molin,  fur  la  Cou- 
tume de  Paris, §.  55.  glofe  i.  nombres 
J05.  & 104, 

' Il  refte  une  derniere  obfèrvation  à fai- 
re , que  comme  il  eft  permis  d’ameublir, 
c’eft-à-dire , convertir  par  fiéfion  une 
partie  de  l’immeuble  de  la  femme  eo 
mobilier,  pour  entrer  en  communauté,' 
il  edaufii  permis , comme  il  a été  dit  ail- 
leurs, de  convertir  le  mobilier  en  immo- 
bilier , & d’en  ftipuler  l’emploi  d’une 
partie  pour  tenir  nature  de  propre  à l’un 
ou  à l’autre  des  conjoints. 

Cela  fuppofé , un  mari  ayant  beau- 
coup d’argent  ou  d’eflFets  mobiliers,  & 
la  femme  peu , pourra  ftipuler  par  le 
contrat , qu’une  partie  lui  foitira  nature 
de  propre. 
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- En  vertu  de  cette  claufe , après  la  dif- 
Tolution  de  la  communauté , le  mari  ou 
fes  héritiers  reprendront  cette  partie  du 
mobilier  ftipulée  propre , hors  part  de  la 
communauté  , fur  les  effets  qui  en  relie- 
ront , & jamais  fur  les  propres  de  la 
me , au  cas  même  qu’elle  ou  fes  héritiers 
Pacceptent;  car  quand  elle  y renonce, 
iln’y  a plus  de  reprifeà  faire  par  le  mari , 
qui  confond  tout  dans  la  totalité  de  com- 
munauté qui  lui  appartient. 

Mais  je  veux  principalement  dire  que 
cette  llipulation  que  fait  le  mari , peut 
devenir  d’une  périlleufe  conféquence, 
,car  un  homme  qni  n’aura  pas  de  aeniers , 
feindra  d’en  emprunter  pour  les  montrer 
aux  p?rens  de  la  fille,  & dira  qu*ils  font 
à lui , afin  de  fe  former  un  préciput  fur 
la  commuanuté  au  préjudice  de  la  fem- 
me, par  cette  llipulation  de  propre  d’u- 
ne chofe  qu’il  n’avoit  pas.  C’ell  pour- 
'quoi  il  faut  bien  prendre  garde  avec  qui 
l’on  contraéle.  Le  plus fûr,  pour  éviter 
ce  piège,  ell de  ne  paffer  cette  llipula- 
tion que  fur  la  vûe  des  fommes  que  le 
futur  jifflifiera  lui  être  dûes  par  obliga- 
tions , tranfaélions , Sentences  ou  Ar- 
rêts , ou  bien  fur  une  fomme  que  fes  pere 
& mere  promettront  de  lui  donner  en 
faveur  de  mariage , avec  toutes  les  ga- 
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rantiès  qui  en  peuvent  faire  Ja  (ûreté. 
On  ne  doit  que  difficilement  confentir  à 
pareille  claulè  au  profit  du  mari , fur  des 
deniers  comptans  qu’il  fera  voir  qu’il  a 
dans  fes  coffres. 

Si  l’on  veut  fçavoir  tout  ce  qui  a rap- 
^t  à la  matière  de  l’ameubliffement,  & 
toutes  les  queftions  incidentes  qui  peu- 
vent fe  faire  à ce  fujet , avec  leurs  réfo- 
lutions , il  faut  voir  Bacquet , des  Droits 
de  Juftice , ch.  21.  nomb.  395.  & fuiv# 
M.  Charles  Dumolin  , fur  l’article  5 5. 
de  l’ancienne  Coutume  de  Paris,  glof.  i. 
nomb.  104.  Dupleffis,  fur  la  Coutume 
de  Paris , Traité  de  la  Communauté, 
livre  premier , chapitre  2.  & de  Renuf- 
fon  , Traité  des  Propres , livre  5.  fec- 
tion  8.  de  M.  le  Brun , livre  3.  chap,  z. 
feéHon  5. 
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' C.HAPITRE  V. 

Du  Douaire. 
Sommaire. 

§.  I . Douaire  inconnu  chez  les  Rommns , 
eft  de  Droit  François.  Remarques  fur  le 
Douaire. 

, a.  Deux  fortes  de  Douaire  » It  Coûta» 
mier  & le  Préfix. 

%.  3,  Ce  que  Fefi  que  le  Coutumier. 

§.  4.  Le  Douaire  coutumier fefixe  çar  la 
fituaiion  des  Biens , & non  par  le  demi-' 
cile  des  Parties. 

§.  Le  Douaire  coutumier  efi  dû  fans 
fiipulation. 

§.  6.  A Paris  & dans  la  plupart  des 
Coutumes , le  Douaire  fai  fit  fa  A qiiil 
f oit  Be foin  de  le  demander;  eP  où  fuit  que 

' dans  ces  Coutumes  » let  fruits  & arré’ 
rages  en  courent  du  jour  du  décès  du 
mari. 

§.  7,  Douaire  coutumier  propre  aux  en- 
fans  , fuivant  plufieurs  de  nos  Coûta-' 
mes,  ! 

§.  8.  Douaire  fans  retour. 

§•  9*  fl^  Btens  fuBflitués  fujets  au  Douai- 
re. Textes  d'Ordannance  à ce  fujet. 
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§.  10.  Douaire  coutumier  t^eji  purgé par  ' 

. décret , s'il  ny  a ouverture  au  douaire 
dans  le  tems  que  fe  fait  le  décret. 

§ . II.  Douaire  préfix. 

§.  I Z.  Le  Douaire  préfix  peut  excéder  le 
coutumier  tfi  la  Coutume  ne  iy  oppofe 
pas. 

§.  13.  Stipulation  et  un  douaire  préfix  à 
la  future. 

§.  14.  Suite, 

§.  15.  Suitepour  le  choix  au  profit  des  en* 
fans. 

§.  1 6,  Claufe  pour  Vhahitation  JHpulée 
au  profit  de  la  veuve, 

§.  17.  Suite. 

§.  18.  Suite. 

§.  19.  Suite, 

§.  20.  Suite. 

§.  21.  Premier  cas  de  rédttSlion  du 
dotfaire  préfix  contre  la  veuve.  . - ♦ 

§.  22.  Second  cas  de  réduBion. 

§.  23  Claufe  de  douaire  préfix  fans  re* 
tour. 

24.  Suite. 

§.  25.  Quelles  Coutumes  on  doit  fuivre 
pour  regler , Joit  le  douaire  coutumier , 
foitle  douaire  préfix. 

§.  x6.  Claufe  pour  rendre  le  douaire 
propre  aux  erfans, 

§.  27.  Autre  claufe  pour  rendre  le  douai" 
propre  aux  enfans. 
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§.  28.  Claufe  pour  la  fureté  du  douaU 
re. 

§.  29.  Autre  claufe  aumeme  effet  ^mais 

plus  étendue. 

,§.  }o.  Claufe  pour  affigner  le  douaire 
préfix  fur  les  offices  du  mari. 


Le  douaire  n’étoit  pas  connu  chez  j. 

les  Romains  ; ce  font  les  François  Douai» 
qui  en  font  les  Auteurs  : les  maris  le 
donnoient  comme  une  dot  à leur  femme.  R^mainl? 
Voyez  M.  de  Lauriere , fur  les  InlHtu-  droit 
tes  de  Loyfel , titre  des  Douaires  ^ art.  i. 

& fur  le  mot  Douaire  y au  Gloffaire  du  fur  ^ le 
Droit  François.  douaire. 

Il  y a des  Coutumes  qui  femblent  en 
faire  le  prix  de  la  pudicité  , quand  elles 
difentque  la  femme  le  gagne  en  mettant 
le  pied  au  lit , comme  celle  de  Bretagne 


ârr.  450. 

. Suivantlamême idée,  on  pourroît  à 
peu‘près  penfer  que  la  femme  qui  fe  re- 
marie devroit  le  perdre. 

Les  Réformateurs  de  la  Coutume  dç 
Bretagne , art.  455.  jugèrent  que  pour 
ôter  tout  doute  là-delTus  , il  falloit  ajoô- 
ter  exprelfément,  que  la  femme  ijouiroit 
du  douaire,  encore  qu’elle  fe  remariât;. 
Il  faut  avouer  que  tel  çft  l’ufage  ançien 
^ commun, 


1 


Digiîiz“'J  by 


Traîté 

Cela  n’empêchcpas  qu’il  ne  foît  très- 
déraifonnable  qu’une  femme  qui  empor- 
te fur  les  biens  de  fon  défunt  mari  un 
gros  douaire  , aille  acheter  un  fécond 
mari  parla  jouiffance  qu’elle  lui  commu- 
nique de  ce  douaire , à la  ruine  des  en- 
fans  du  premier  lit.  Peut-être  feroit-il 
bon  d’approprier , en  cas  de  fécond  ma- 
riage , la  jouiffance  d’une  partie  du 
douaire  aux  enfans  du  premier  lit. 

[ C’eft  ce  qu’on  a pratiqué  & ftipulé 
depuis  le  commencement  de  notre  fie- 
cle',  parune  claufe  conçue  à peu -près 
dans  les  termes  qui  fuivent.  Le  futur 
époux  doue  la  future  épotife  de  3000  liv. 
de  rente  de  douaire  préfx , dont  elle  jouir  a 
du  jour  qié  il  y aura  lieu  h douaire,  fans 
être  obligée  £en  former  de  demande  en 
Jujlice  ijoit  qiiil y dit  alors  , ou  non,  des 
enfans  vivans  du  futur  mariage  5 mais  iil 
y avoit  enfans  alors , & que  la  future 
époufe  vînt  à fe  remarier , elle  ne  recevrait 
plus  des  arrérages  du  douaire  que  mille 
livres  par  an , & les  2000  liv.  de  furplus 
appartiendroient  aux  enfans,  fer  oient 

repues  par  eux  ou  leur  tuteur  pour  eux  , 
pour  aider  à leurfuhjtjlance , entretien  & 
éducation.  ] ^ ' ' - • ' • ’ 

* Mais  dans  un  traîté  oà  il  eft  queftîon 
d’examiner  les  claufes  qu’on  peut  mettre 
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dans  un  contrat  de  mariage , il  paroît 
jufte  de  rapporter  les  vûes  qu’eurent  plu- 
fîeursjpetfonnes , lors  de  la  réformation 
delà  Coutume dÆretagne  , de  donner 
au  mari  furvivant  une  efpece  de  douaire^ 
D’Argentré  fait  une  élégante  peinture 
de  ce  qui  arriva  là-delTus.  C’eft  dans  fon 
étimologie  fur  ces  mots  : encore 
qu’e lle  se  remarie.  Cujus 
.confHtuti  occafione  arripnt  nobilitas  occa- 
fionemptcnÀt,  ut  fiatuiretur , fréonortua 
uxore,jfarhm  aliqüam  honorim  decidt  ma- 
rms.Nova  & inaudita  fi  ali- 

ijuis  ali(juid  infufurrarat  tummtuantibus 
de  fiatutiSf  <jUA  Mediolani , Cremona  , Pa- 
pia , & alibi  per  Italiam  extare  dicuntur , 
id  optimur  eptif^e  afpernari  ,fed  HH  tant 
acriter  inflitere  irt  pene  vincerent , res  a^a 
efi  tumultuofe  & intemperanter , deniejue 
elufipotius  (juamviBi , intercedente  po(lu- 
latis  Precuratore  Générait , cejfere , ne 
qidd  tant  abfurdum  in  nofiro  jure  extaret. 

Mais  pour  donner  quelques  principes,, 
fur  tout  cela  , obfervons  d’abord  que  le 
douaire  eft  un  gain  de  furvie. 

Dans  l’ancien  Droit  Romain  l’aélion 
rei  uxoria  étoit  attachée  à la  perfonnede 
la  femme , & mouroit  avec  elle  quand 
elle  prédécédoit  fans  enfans  : ainfi  le 
mari  furvivant  fa  femme  décedée  fans 
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en  fans , gagnoit  la  dot  adventice. 

Les  Loix  9 & i o.  au  chapitre  de 
tir  conventir  tant  fuper  dote  , & la  No- 
velle  97.  chapitre  i. parlent  des  gains 
.de  furvie.  Ils  n’avoient  point  lieu  fuivant 
ces  Loix,  & fuivans  la  Loi  unique , au 
code  de  rel  uxor.  aŒic,  s’ils  n’éroient  fti- 
pulés , & ils  dévoient  même  l’être  réci- 
proquement. Le  mari  gagnoit  une  partie 
de  la  dot,  & la  femme  une  égale  partie 
de  la  donation , à caufe  de  noces , faite 
par  le  mari  à la  femme',  & qui  Stoità  l’é-. 
gard  de  la  femme  ce  qu’étoit  la  dot  à l’é-^ 
gard  du  mari. 

La  Loi  9.  au  chapitre  depa^l.  conv, 
ne  defiroit  l’égalité  que  dans  la  quotité 
des  parties  de  la  dot  & de  la  donation  à 
caufe  de  nôces.  De  forte  que  fi  le  gain 
de  la  femme  étoit  de  la  moitié  de  la  do-^ 
nation  à caufe  de  nôces , le  gain  du  mari 
devoit pareillement  être  de  la  moitié  de 
la  dot , quoiq^u’elle  ne  fût  pas  égale  en 
quantité  a la  donation  à caufe  de  nôces. 

Juftinien  dans  la  Novelle  97.  chap.  r. 
ayant  voulu  que  la  dot  8c  la  donation  à 
caufe  de  nôces  fuilent  égales , a ordonné 
pareillement  l’égalité  dans  la  quantité 
des  gains  de  furvie.  Suivant  cette  No- 
velle le  furvivant  ne  peut  pas  avoir  plus 
qu’auroit  eu  l’autre  conjoint  s’il  avoit  fur- 
yêcu.  La 
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La  Loi  9,  de  paSlis  convenu  & la  No- 
velle  97.  qui  ne  donne  au  furvivant  pour 
gain  de  furvie  , que  la  part  qui  aura  été 
iiipulée , ou  de  la  dot , fi  le  mari  furvit, 
ou  de  la  donation  à caufe  de  noces , lî 
c^eftla  femme , font  voir  que  comme  la 
dot  devoir  être  rendue  à la  femme , de 
même  la  donation  à caufe  de  nôces  re- 
tournoit  au  mari  à la  dilTolution  du  ma- 
riage.* 

Ni  la  Loi  9.  au  chapitre  depaSlts  con~ 
vent,  ni  la  Novelle  p~.  ne  font  fuivies 
dans  l’ufage , fuivant  Balde , au  rapport 
de  Godefroi  fur  cette  même  Loi  9.  On 
voit  feulement , par  ce  que  l’on  vient  de 
rapporter  de  d’Argentré,  que  les  gains 
de  furvie  ont  lieu,  tant  pour  le  mari  que 
pour  la  femme , par  les  Statuts  de  quel- 
ques Villes  d’Italie  , fans  être  flipulés. 

Par  les  Statuts  de  Touloufe  pour  gain  Tît.  it» 
de  furvie,  le  mari  gagne  la  dot,  & la  Dot. art. x 
femme  a , outre  la  dot  qu’elle  reprend , * * 
l’augmentde  dot , que  l’ufage,  fuivant 
M.  Maynard,tome  i.  liv.  4.  chap.  5<f. 
tiomb.  I.  a déterminé  à la  moitié  de  ce  à 
quoi  monte  l’eftimation  de  la  dot.  L’arr 
tkle  47.  de  la  Coutume  de  Bourdeaux  ; 
donne  au  mari  furvivant,  le  gain  dé  la* 
dot , & à la  femme  qui  furvit , le  doublé 
de  la  dot. 

Tmi  /•  S 
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S ilaf  emmea  déjà  été  mariée  j le  gain 
qu’elle  a à la  mort  du  fécond  mari , n’eft 
que  du  tiers  de  la  dot , fuivant  l’art.  49* 
& ainfi  les  Statuts  des  Villes  & des  Ju- 
rifdiélions  varient  fur  ce  point,. 

Les  gains  de  furvie  établis  par  ces 
Statuts  étant  tous  relatifs  à la  dot,  n’ont 
point  lieu  quand  il  n’y  en  a point  il  fem- 
oie  que  quelques-unes  de  nos  Coutumes 
ayent  voulu  ôter  l’occafion  d’en  faire 
naître  le  doute  à l’égard  du  douaire, 
quand  elles  ont  décidé , comme  celle  de 
Blois  , article  190.  que  le  douaire  efl 
dû , combien  que  la  femme  n’ait  rien  ap- 
porté avecfon  mari. 

Ces  Statuts  qui  a voient  donné  lieu  en 
Bretagne , à demander  l’extinélion  du 
douaire , ont  bien  pû  fervir  de  modèle 
pour  le  droit  de  viduité , établi  par  la 
Coutume  de  Normandie.  - 

Mais  cela  n’empêche  paî  l’irrégulari- 
té l’antinomie  en  ce  point  de  la  fage 
Coutume,  qui,  limitant  le  pouvoir  de 
difpofcr  à titre  gratuit  de  maniéré  que 
les  libéralités  qui  excédent  les  bornes 
prefcrkes , peuvent  être  révoquées  à la 
tequête  des  héritiers  de  ceux  qui  les  ont 
laites , & adaptant  ce  principe  a l’ufufruit 
du  douaire  des  femmes , donne  néan- 
|[noins  au  mari^  ^ titre  de  viduké  « la 
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jouiflance  de  tout  le  revenu  des  biens  de 
la  femmjp  1 qui  ne  peut  avoir  pour  fon 
douaire  que  le  tiers  des  revenus  du  mari. 

Ces  Statuts  ne  font  en  ufage  que  dans 
les  lieux  pour  lefquels  ils  font  faits  : car 
-de  Droit  commun , là  où  la  Cofttume  ou 
Statut  n’a  point  de  difpofition  pour  les 
gaîhs  de  furvie  , le  mari  furvivant  qui  n’a 
point  de  ftipulation  à fon  profit , doit 
rendre  la  dot  fuivant  la  Loi  unique  au 
chapitre  de  rei  uxor 

Il  eft  vrai  qu’on  ne  l’y  contraint  qu’au- 
tant  qu’il  le  peut,  L.  maritum,  fo- 
littmatrim.  Il  ne  peut  pas  même,  par 
‘ convention , renoncer  à ce  privilège.  L, 
alla  14.  §•  eUganter  jf.  folut  matrimonio, 
M.  May  nard,  liv.  3.  ch.  z3.  nomb.  i. 

S’il  y a des  enfans  du  mariage , le 
conjoint  qui  fe  remarie , perd  par  la  Loi 
hac  Ediflali.  au  c.  de  fecund.  nupt.  Sc 
par  l’Edit  des  fécondés  nôces , la  pro- 
priété des  libéralités  qui  lui  viennent  du 
précédent  mariage. 

Mais  quoique  le  furvivant  ne  fe  re- 
marie point , il  n’a  dans  les  gains  de  fur- 
vie,  qu’une  portion  virile  en  propriété,' 
fuivant  la  Novelle  117.  chapitre  3.  le 
furplus  en  ufufruit , dont  la  propriété  eft 
réfervée  aux  enfans , fuivant  la  Novelle 
98,  Ôc  encore  à moins  qu’il  n’ait  difpofd 
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«xprefférrient  de  fa  portion  virile , elle 
' appartient  aux  enfans  & fe  partage  en- 
tre eux  par  têtes , quoiqu’inftitués , pour 
portions  inégales  f jparce  que  cette  por- 
tion n’eft  point  cenlée  comprife  dans  les 
difpofitions  générales,  fuivant  la  No- 
velle  2 2.  c.  20.  Voyez M.  d’OliVe,  I.3. 
c.  19. 

Ces  différentes  difpofitions  de  Droit 
ont  pû  donner  l’exemple  à nos  Coutu- 
mes , qui  s’accordent  à faire  le  douaire 
viager  à la  femme , & dont  quelques- 
unes  le  rendent  propre  aux  enfans. 
é 1 1.  Il  y a deux  fortes  de  douaire , le  cou- 
Deux  tumier  8c  le  préfix  ; le  coutumier  eft  ce-  • 
forte*  de  par  la  Coutume  ; le  pré- 

u coutV  fix  eft  celui  qwe  l’on  ftipule  par  le  contrat 
mier  & le  mariage. 

I>refix,  coutumier  eonfifte , du  moins  dans 

la  Coutume  de  Paris  8c  dans  plufieurs 
F’eifqueï  autres  voifmes , en  la  moitié  des  hérita- 
Çoutitœicr  ggg  qug  poffé.doit  le  mari  au  jour  des 
époufailles , 8c  de  la  bénédidion  nuptia- 
le, 8c  des  héritages  8c  biens  qui  lui  font 
échûs  en  ligne  direfte  depuis  la  confomt- 
mation  du  mariage , 8c  pendant  qu’il  a 
duré.  * / / ■ 

• L’origine  de  ce  douaire , rendu  géné- 
ral en  France  8c  liquidé  à la  moitié  des 
iiieps  propres  dq  mari , eft  dûe  à Philippe 


1 

I 


Digitized  by  Googlc 


âes  Contrats  dé  Mariage,  4 1 5 
Augufte , qui  en  fit  une  Ordonnance  eii 
1214.au  rapport  de  Philippe -de  Beau- 
manoir  , Bailly  du  Comté  de  ClermonÉ 
en  Beauvoifis , dans  le  livre  qu’il  a fait 
en  l’an  >283.  des  Us  & Coutumes  de 
Beauvoifis , titre  1 3.  des  Douaires. 

Mais  pour  étendre  la  difpofition  de 
Coutume  de  Paris  & des  autres  fembla- 
bles , dont  les  termes  femblent  renfermer 
le  douaire  coutumier  en  la  moitié  des  hé- 
ritages que  poflTédoit  le  mari  au  jour  des 
noces  , & de  ceux  qui  lui  viennent  en 
ligne  direéle  pendant  le  mariage , il  a été 
jugé  que  les  biens  échûs  au  mari  depuis 
la  difiolution  du  mariage  par  la  mort  de 
la  femme , faifoient  auflî  partie  du  douai- 
re coutumier  ; ce  qui  a été  décidé  au  pré- 
judice des  créanciers  du  pere , au  profit 
des  enfans,  par  Arrêt  du  douzième 
Mars  i5o/.  rapporté  par  M.  le  Prêtre  , 
Centurie  troifiéme,  chapitre  72.  de  la 
derniere  édition  ; dans  les  Plaidoyers  de 
Servin,  livre  3.  chapitre  12  5.  de  l’édi- 
tion in-folio  ; par  Ricard , fur  l’article 
248.de  la  Coutume  de  Paris;  par  Au- 
zanet  fur  le  même  article  ; mais  Ricard 
dit  que  plufieurs  ne  pouvant  pas  trouver 
le  fondement  de  cet  Arrêt , croyent  qu’il 
a été  donné  parla  Cour  fur  quelque  mo- 
tif particulier,  Dupleffis  en  combat  for- 
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tementla  d^cifion , chapitre  fécond,  du 
Douaire  , fe(ftion  première.  Cependant 
quoique  les  Annotateurs  de  Dupleflis 
ayent  dit  qu*Auzanet  foit  d’avis  que  cet 
Arrêt  eft  contraire  à l’efprit  de  la  Cou- 
tume & à l’ufage , on  ne  trouve  point 
cela  dans  cet  Auteur , au  contraire , il 
fournit  des  prétextes  à cet  Arrêt , en  di- 
fant  que  dans  le  doute  il  a crû  devoir  dé- 
cider en  faveur  du  Douaire,  comme  la  loi 
excite  à faire  pour  la  dot.  Quoiqu’il  en 
foit , fuppofant  que  le  préjugé  de  cet 
Arrêt  fubfifte , il  eft  certain  que  fa  déci- 
fion  ne  peut  avoir  lieu  lorfqu’il  y a des 
enfans  d’un  fécond  mariage , d’un  mari , 
auxquels,  fuivant  l’article -255.  de  la 
Coutume,  la  moitié  de  ce  qui  eft  échû 
au  mari  en  direde  depuis  le  fécond  ma- 
riage , eft  deftinéepour  le  Douaire, 

En  d’autres  Coutumes , comme  celle 
de  Normandie  j article  371.  il  n’eft  que 
du  tiers  du  revenu  des  héritages  propres: 
différence  qui  peut  venir  d’une  ordonnan- 
ce de  Jean Jam  Terre  Roi  ef^n^Ieterre, qui 
régla  le  Douaire  des  femmes  au  tiers  des 
biens  du  mari  ; ce  qui  paroît  avoir  été 
fuivi  autrefois  dans  ces  pays  de  la  France 
qui  furent  fous  la  domination  des  An- 
glois  ou  dans  leur  alliance,  & confervé 
depuis  par  les  peuples  de  ces  Provinces, 
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Quelques  Coutumes  font  encore  dif- 
férence entre  les  biens  féodaux  & les  ro- 
‘turiers.  Dans  celle  de  Clerrhont  en 
Beauvüifis  , article  140.  le  Douaire  ne 
pafle  , & n’eft  propre  aux  enfans  qu’en’ 
biens  de  roture  , il  ne  fe  prend  pas  fur 
les  Fiefs  ; la  femme  y acquiert  feulement 
un  douaire  fa  vie  durant. 

Il  y en  a qui  diftinguent  les  conjoints 
nobles  des  non-nobles  : elles  accordent 
le  Douaire  coutumier  par  rapport  aux 
uns , & en  privent  les  autres.  Xaintonge 
anîcle75.  Il  y en  a auffi  qui  Veulent 
que  la  femme  n’ait  pas  de  douaire , s’il 
n’eft  convenu  par  contrat  de  mariage  ;• 
de  ce  nombre  font  les  Coutumes  de  la 
Marche , article  288.  la  Rochelle  , cha- 
pitre des  Douaires,  art.  45.  Boulonois , 
art.  9 9.  La  Coutume  locale  du  relfort  de 
la  Prévôté  d’Ilfoudun  en  Berry  ; la 
Coutume  d’Anjou , art.  300.  au  cas  que 
la  femme  noble  au  jour  de  ion  mariage 
^ ait  des  biens  acquis  par  les  fucceflions  de 
fes  pere  ou  mere  ; celle  du  Maine  , arti- 
cle 3 14.  dans  le  même  cas.  D’autres  en- 
core affujettilfent  au  Douaire  coutumier 
tant  les  biens  propres  du  mari , que  ceux 
qui  lui  échéent  en  ligne  collaterale, 
comme  Bretagne,  articles  455.  & 455. 
Tours , art.  325.  Berry , titre  8.  art.  1 1» 
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. Bourbonnois  , article  250.  Lodunôîs  ^ 
chapitre  31.  article  1.  c.  32.  article  1* 
Ponthieu  , art.  32,  Boulenois , art.  99.* 
Enfin  il  y a grande  diverfité  de  Coutu- 
*mes  en  France  fur  cette  matière. 

IV.  Quandils’agit  du  Douaire  coutumier, 
Le  douai-  faut  fuivre  la  Coutume  de  la  fituation 
mierfrfixê  ^esbicns,  & non  pas  celle  du  domicile 
pariaeoa-  dcs  Parties.  Il  n’eli  pas  même  permis  d*y 
déroger , en  llipulant  que  le  douaire  fera 
des'bicn»&  deux  ticts  des  propres , dans  les 
«on  par  le  Coutumcs  qui,  modérant  le  pouvoir  des 
d°s°'*'par  bbéralités entre-vifs, défendent  auflî  de 
r ci.  porter  le  douaire  conventionnel  au- 
• delfusde  la  quotité  qu’elles  fixent.  Au 
refte,  dans  les  Coutumes  qui  ne  limi- 
tent point  le  pouvoir  de  difpofer  entre- 
vifs , il  eft  ordinairement  permis  de  fti- 
puler  le  douaire  à telle  fomme  ou  à telle 
quotité  de  biens  qu’on  veut.  C’eft  en 
partie  de  làqu’eft  venu  l’ufage  du  douai- 
re préfix , qui  n’eft  pas  limité  en  général 
fi  ce  n’eft  dans  quelques  Coutumes  par- 
ticulières. Par  exemple  , celle  de  Bour- 
gogne , qui  parlant  dans  l’anicle  27.  du 
Douaire  devifé  i c’eft-à-dire  , préfix , & 
convenu  au  contrat  de  mariage , difpofe 
qu’il  ne  peut  excéder  le  coutumier , telle 
aérogation  qu’il  y ait  à la  Coutume , & 
que  s’il  excède,  il  doit  être  réduit  ad  le-. 
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gitimim  modum.  De  meme  la  Coutume 
d’Auxerre , art.  2 1 2.  porte  que  le  douai- 
re préfix , conftitué  par  le  mari , ayant 
héritage  propre  , ne  peut  excéder  le 
coutumier  ; & que  s’il  excède , il  lera  ré- 
duit au  coutumier  : Mais  que  fi  le  mari 
n’a  héritage  propre,  le  préfix  aura  lieu , 
de  quelque  valeur  qu’il  foit.  Celle  de 
Normandie  renferme  une  pareille  difpo- 
fition  en  l’art.  371,  en  difant  que  le 
douaire  des  femmes  ne  peut  excéder  le 
tiers  de  l’héritage  du  mari , telle  conven- 
tion qu’il  y ait  au  traite  de  mariage.  Ces 
termes  interdifent  abfolument  la  liberté 
au  mari  d’accorder  en  Normandie  un 
douaire  préfix  à fa  femme  en  argent 
rentes  ou  autrement,  au-delà  de  la  va- 
leur du  tiers  de  fes  biens,  & rendent  ca- 
duc le  furplus,  nonobftant  toute  con- 
vention contraire  ,&  toute  dérogation  à 
la  Coutume.  Cette  matière  a été  traitée 
dans  une  Conférence  de  la  Bibliothèque 
de  Meflieurs  les  Avocats , le  i o Mars  ^ 

1714- 

C’eft  à quoi  l’on  doit  faire  attention  ; 
quand  un  homme  de  ces  Provinces  vient 
prendre  femme  à Paris  & ailleurs , oà  le 
douaire  préfix  efi  ad  libitum , pour  n’ètre 
pas  furpris  dans  la  conftitution  d’un 
douaire -avantageufement  accordé  à la 
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future  époufe , laquelle  feroit  obligée 
d’en  fouflrir  la  réduéUon  contre  l’inten- 
tion de  fes  parens , fans  proportion  à fa . 
condition  , à fa  dot , ni  aux  autres  con- 
ventions de  fon  mariage, 
ç Y Le  douaire  coutumier  , tel  que  le  dé- 
Ledoua;-  finit  la  Coutumc  des  lieux  t eft  toujours 

raicr'eiî'dâ  ftipulc  pat  le  contrat  de 

fans  ftipu-  mariage , la  Coutume  y fuppléant , & 
lation.  fervant  en  ce  cas  de  contrat  public.  Par 
cette  raifon , li  le  mari  n’a  pas  de  biens 
propres , la  femme  demeurera  fans  douai- 
re , à moins  qu’elle%’ait  ftipulé  un  douai- 
re préfix. 

Mais  en  ce  cas  la  Coutume  d’Orléans 
article  donne  à la  femme  en  ufu- 
fruit  le  quart  de  la  portion  des  héritages 
du  mari  dans  les  conquêts  de  fon  maria- 
ge ; & s’il  n’y  a point  de  conquêts , la 
propriété  du  quart  de  la  portion  des  hé- 
ritiers du  mari  dans  les  meubles. 

Les  Coutumes  de  Ponthieu  , art 
d’Artois , art  1 5/.  portent  que  la  femme 
pour  profiter  du  douaire , eft  tenue  de 
faire  appréhenfion  de  fait , du  confente- 
ment  de  l’héritier,  ou  en  l’y  appellant  ; 
ce  qui  eft  afles  conforme  aux  principes 
de  ces  Coutumes,  qui  ne  reconnoiflant 
point  d’autre  maniéré  d’acquérir  un  droit 
réel  que  la  mife  de  fait , par  l’autorité  du 
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Seigneur  , font  entendre  par-là  qu’elles 
regardent  l’ufufruit  du  douaire  comnae 
une  partie  de  la  chofe  même. 

D’autres  Coutumes  qui  n’ont  pas  les 
mêmes  principes,  veulent  que  le  douai- 
re ne  foit  dû  que  du  jour  qu’il  eft  deman- 
dé. Telles  font  celles  d’Orléans,  arti- 
cle 219.  Blois  ipo.  Normandie,  253, 
Maine,  325.  & quelques  autres,  foit 

Su’elles  prétendent  que  la  veuve , qui  eft 
e droit  faifie  du  douaire,  foit cenfée  en 
remettre  les  fruits  pendant  le  tems  qu’elle 
ne  les  demande  point , de  la  même  ma- 
niéré que  dans  quelques  Coutumes , les 
héritiers,  qui,  quoique  faifis,  laifl'ant 
jouir  leurs  co*héritiers,  font  cenfcs  leur 
abandonner  les  jouilTances,  jufqu’à  ce 
qu’ils  y demandent  part  ; foit  qu’elles  en<- 
tendent  que  la  veuve  n’eft  du  tout  point 
faifie,  mais  qu’elle  n’a  qu’une  fimple  ac- 
tion pour  demander  fon  douaire. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris , article 
236.1e  plus  grand  nombre  des  Coutu- 
mes , Sc  ce  qui  a lieu  dans  celles  qui  n’y 
ont  point  de  difpofition  contraire,  le 
douaire  coutumier  ou  préfix  étant  un  don 
entre-vifs , faifit  la  veuve , fans  qu’il 
foitbefoin  de  le  demander  en  Jugement. 

Le  principal  eflèt  de  cette  faifie  eft 
que  les  fruits  & les  arrérages  du  douaire , 

Svj 


§.  VI. 

A Parit 
& dans  la 
plupart 
des  Coutu- 
mes, le 
douaire 
faidc  fans 
rju’il  foit 
befoin  de 
le  deman- 
der. D’ou 
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que  courent  au  profit  de  la  veuve  du  jour  du 
CoutumM*  décès  du  mari , fuivant  le  même  art. 
les  fruits  & Mais  ccttc  faifie , fuivant  M.  d’Argen- 
t dans  Ibn  Etiologie  j fur  l’article  469. 
dujoar  du  delà  Coutume  de  Bretagne,  ne  lui  don- 
décès  du  ne  pas  droit  de  s’emparer  des  corps  hé- 
»an.  réditaires.  Mulier  tamen  d^bet  acciperc 
doarium  de  manu  haredis , nec  poteji  fin-- 
gularia  corpora  ingredi  fi  pojfit  con- 
cludere , in  genere  in  poJJ'eJJorio  tenta, 
Ainfi  elle  n’a  qu’une  aétion  poflTeffoire 
générale , par  laquelle  elle  peut  conclure 
à être  maintenue  , en  attendant  le  par- 
tage, en  la  jouilfance  delà  part  qu’elle  a, 
fuivant  la  Coutume , dans  les  revenus. 

A caufe  du  droit  réel  que  la  Coutume 
donne  à la  femme  fur  les  biens  fujets  au 
douaire , elle  a celui  de  revendiquer  fur 
les  tiers  Acquereurs , les  biens  qui  lui 
font  aflfeélés , à moins  qu’elle  n’ait  parlé 
'au contrat  de  vente  en  renonçant  à foi» 
douaire , ou  en  s’obligeant  à la  garantie. 
Mais  après  fon  décès  les  enfans , dans  le 
cas  où  le  douaire  leur  eft  propre , pour- 
ront toujours  en  revendiquer  la  proprié- 
té, à moins  que  leur  mere  ne  fe  foit  obli- 
gée à la  garantie  de  la  vente , & que  les 
enfans  n’en  foient  héritiers  ; car  en  ce 
cas  ils  feroient  obligés  en  cette  qualité  , 
d’entretenir  la  vente , comme  tenus  des 
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faits  & promeflfes  de  leur  mere  mais  en 
renonçant  à fa  fucceflîon , ils  rentreront 
dans  les  biens  fujets  à leur  douaire  , fans 
être  tenus  d’aucunes  dettes  de  leurpere, 
fl  ce  n’eft  des  dettes  hypotéquaires  qui 
ont  précédé  le  contrat  de  mariage. 

[ Le  douaire  étant  une  vraie  fubftitu- 
tion , ne  feroit-ce  pas  u^e  raîfon  pour 
autorifer  le  fils  douairier  a revendiquer 
l’héritage  fujet  à douaire  coutumier  ou 
préfix  conftitué  en  corps  d’héritage  que 
fon  pere  auroit  aliéné  ; quoiqu’il  fût  hé- 
ritier pur  & fimple  de  fa  mere  , laquelle 
fe  feroit  obligée  à la  garantie  de  la  vente  ? 
-Le  fils  a pour  lui  la  difpofition  de  l’Or- 
don.  du  mois  d’Août  1 747.  t.  2.  art.  31.] 
O*  Voyez  notre  obfervation  fur  le 
§.  10.  de  ce  chapitre;  on  y découvre  le 
fentiment  de  M.  de  Hericourt  & d’autres 
Auteurs  relativement  à cette  queftion.  ] 
t On  tient  aulîi  que  la  femme  ayant  • 
confenti  à l’aliénation  de  fon  douaire , 
elle  & fes  héritiers  peuvent  en  deman-  - 
der  la  récompenfe  fur  les  autres  biens  du 
mari , fuivant  les  fentimens  de  Chopin 
fur  les  Coutumes  d’Anjou,  liv.  3.  tit.  i. 
r.  1 5.&  de  Paris,  liv.  2.  tit.  2.  n.  1 2.  & 
de  Boutilier  en  fa  Somme  Rurale , tit.  py 
pag.  551.  de  M.  d’Argentré  dans  fon 
Ethiopie  fur  l’art.  470.  de  la  Coutume 
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de  Bretagne , où  il  Te  plaint  de  la  déd-' 
fion  contraire  à fon  avis , faite  dans  cet- 
article  , & où  entre  fes  raifons  il  apporte 
celle  de  l’avantage  prohibé  entre  le  mari 
& la  femme.  Nam  alioquin  comraÜHS  re- 
cidit  in  vetitas  donationes  inter  maritum 
uxorem.  Pourvu,  dit  le  même  Chopin 
au  même  endr(^t , Annotation  6.  que  lâ 
veuve  renonce  a la  communauté , parce 
que  fans  cela  elle  gagneroit  doublement, 
fl , outre  le  gain  de  communauté  en  la- 
quelle eft  entré  le  rachat  des  rentes  ou  le 
prix  des  autres  aliénations , elle  perce- 
voir encore  fon  douaire  fur  les  autres 
biens  , à quoi  fe  rapporte  ce  que  dit 
Bacquet  en  fon  Traite  du  Droit  de  Juf- 
tice  , chap.  i 5 . n.  8 1 . que  la  femme  pre*» 
nantla  communauté , efl;  tenue  d’acquit- 
ter le  plege  que  fon  mari  a donne  du 
douaire  conftitué  par  contrat  de  mariage, 
comme  étant  cet  acquit  une  dette  créée 
par  le  mari , à laquelle  tous  les  biens,  de 
la  communauté  font  obligés. 

C’eft  vraifemblablement  par  les  mê- 
mes motifs  que  la  Coutume  d’Auxerre 
déclare  que  douaire  coutumier  n’aura 
lieu,  quand  il  y aura  communauté  de 
tous  biens  meubles  ^ propres , acquêts 
& conquêts  immeubles. 

Sur  ce  principe,  que  le  douaire  coutu- 
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mîer  par  plufieurs(Æ)  Coutumes  de  Fran-  Douaire 
ce  eft  propre  aux  enfans  ilTus  du  mariage,  coutumier 
le  pere  ne  peut  lewendre  ni  engager  à ^nfen'ru* 
leur  préjudice  ; les  enfans  renonçant  à fa  vam  piu- 
fucceflîon , feront  toujours  reçus  à ren- 
trer  comme  douairiers , dans  la  propriété 
de  la  moitié  de  ces  propres  vendus. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  rappofffer 
' ici  la  note  du  lieur  Fornier , Confeüler 
à Orléans , fur  l’article  220.  de  fa  Cou- 
tume ; car  elle  peut  fervir  d’une  bonne 
précaution  dans  l’ufage  de  cette  Coutu- 
me. Cet  article  établit  que  le  douaire  eft 
viager  , finon  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage la  femme  eût  été  douée  d’aucun 
douaire  pour  être  propre  héritage  d’elle , 
auquel  cas  ledit  douaire  finit  nature  de 
frofre.  Cette  note  avertit  que  cet  article 
ne  fignifie  pas  que  le  douaire  foit  propre 
aux  enfans  du  mariage , quand  mênae  on 
auroit  dit  dans  le  contrat , qu’il  feroit 
propre  à la  femme  & aux  fiens  ; & que 
l’ufage  a interprété  ces  termes  de  maniéré 
à leur  faire  figniher  que  le  domaine  eft 
en  la  propriété  de  la  femme  comme  un 
douaire  fans  retour.  Ainfi  quand  on  con- 
traéle  avec  des  perfores  d’Orléans,  ft 

Il  y a foixante-huit  Coutntnes  en  Frame  qui 
parlent  du  douaire  ; il  n’y  en  a que  quatorze  qui  le  ren- 
dent propre  aux  enfani. 


Digilized  by  Google 


424  Traité 

on  veut  que  le  douaire  folt  propre  aux 
enfans , il  ne  faut  pas  fe  contenter  de  ces 
termes  dont  ils  ont^ccoutumé  d’ufer, 
qiie  le  douaire  fera  propre  à la  femme  & 
aux  fiens  ; car  ils  fignifieroient  que  le 
fond  du  douaire  appartient  en  propriété 
à 1|  femme  : Mais  il  faut  dire  clairement 
que  le  douaire  fera  propre  aux  enfans  qui 
naîtront  du  mariage. 

$.  VIII.  Il  eft  aufli  convenable  d’obferver  qu’il 

ûm^ctoîir  y ^ Coutumes  qui  établiflent  d’elles- 
mêmes  en  certain  cas  le  douaire  fans  re- 
tour. Telles  font  les  Colitumes  de  Sens 
& d’Auxerre  qui , anicle  it>8.  de  l’une, 
& Z 24.  de  l’autre  , veulent  que  la  femme 
douée  par  douaire  préfix  de  fomme  de 
deniers  ou  autre  chofe  mobilière , l’em- 
porte à toujours , en  pleine  propriété  & 
ufufruit.  * 

Il  faut  encore  faire  ici  une  obfervation 
fur  le  douaire  flipulé  fans  retour»  Cette 
exprelfion  a été  mife  en  ufage  pour  gliffer 
dans  le  contrat  de  mariage  un  avantage  à 
la  femme  , en  lui  attribuant  la  propriété 
du  douaire  ; car  ces  termes  opérant  que 
le  douaire  ne  pall^ra  point  de  la  femme  à 
qui  que  ce  foie , qui  y vienne  du  chef  du 
. mari , en  établiflfent  la  femme  abfolument 
propriétaire.  Quand  donc  en  flipulant  le 
douaire  on  dit  qu’il  fera  fans  retour , c’eft 
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èn  établir  la  femme  propriétaire.  Ce- 
pendant lôrfque  les  enfans  du  mariage 
renoncent  à la  fucceflion  du  pere,  le 
douaire,  quoique  ftipulé  fans  retour, 
leur  pafle  , &la  claufe fans  retour  , n’ex- 
clut que  les  enfans  d’un  autre  mariage, 
les  héritiers  collateraux , & les  créan- 
ciers d’en  demander  le  retour  après  le 
tiécès  de  la  femme , & non  pas  les  enfans 
nés  du  mariage.  De  Renuflbn , Traité 
du  Douaire  , ch.  5.  n.  17.  Mais  fi  les  en- 
fans font  héritiers  du  pere,  cet  Auteur 
prétend  qu’ils  font  exclus  du  douaire  fti- 
pulé fans  retour,  & il  cite  pour  cela  deux 
Arrêts , l’un  du  2 3 Mars  1 5 87.  & l’autre 
du  7 Juillet  1(574.  M.  Auzanet  fur  l’ar- 
ticle 2ô'3.  delà  Coutume  de  Paris,  eft 
d’avis  contraire , & fe  récrie  contre  le 
premier  de  ces  Arrêts  3 car  le  fécond  a été 
rendu  depuis  fes  écrits. 

Suivant  de  Renulfon  \h\d.  n.  23.  lors- 
que le  douaire  eft  ftipulé  fans  retour, 
dans  les  Coutumes  où  il  n’eft  établi  que 
viager  à la  femme,  les  enfans  même  du 
mariage  font  exclus  d’y  prétendre.  Ainfi 
dans  ces  Coutumes  u on  veut  que  le 
douairepalfe  aux  enfans,  il  faut  prendre 
la  précaution  d’ajoûter  aux  mots  fans  re- 
tour  3 fl  ce  n’eft  aux  enfans  nés  du  maria- 
ge aufquels  il  fera  propre. 


^26  Traité 

On  trouvera  ci-après  encore  quelques 
obfervations  fur  le  douaire  fanf  retour  t 
au  §.  2 3.  de  ce  chapitre. 

[ Il  paroît  que  l’avis  le  plus  fuivi , pour 
ne  pas  dire  prefque  général , eft  que  les 
enfans  acceptans  la  fucceffion , ne  peu- 
vent contefter  à la  veuve  l’avantage  du 
douaire  fans  retour  ou  en  toute  proprié- 
té ) fauf  leur  légitime , & la  raifon  eiV 
que  quand  les  enfans  font  héritiers  de  leur 
pere , ils  ne  font  pas  en  droit  de  contefter 
a leur  mere  le  don  qu’il  lui  a fait  du  fond 
du  douaire,  & qu’il  ne  leur  eft  ftipulé  pro- 
pre qu’en  cas  qu’ils  renoncent  à la fuccef^ 
fton.  De  Renulf.  Traité  du  Douaire,ch.  5 
n.  17.  eft  de  cet  avis.  C’eft  auflî  celui  de 
Bacquet,  de  Duplellis  & de  le  Maître. 
C’eft  ce  qui  a été  décidé  par  trois  Ar- 
rêts , l’un  de  1 5 84.  un  autre  du  2 3 Mars 
1587.  & un  du  7 juillet  1574.  Ce  der- 
nier fe  trouve  dans  le  Traité  du  Douaire 
de  M.  de  Renulfon , loco  citato.'] 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft 
propre  aux  enfans , il  eft  rare  de  trouver 
des  gens  qui  veulent  acheter  les  biens 
propres  d’un  pere  de  famille  : quand  cela 
arrive  , les  Acquereurs  font  obligés  de 
les  abandonner  aux  enfans  douairiers, 
lorfqu’ils  agilfent  en  défiftement , avec 
reftitution  de  fruits  du  jour  de  l’aélion, 
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C’eft  donc  une  véritable  gêne  ^que 
caufe  l’établiiTement  du  douaire  tel  qu’il 
ell  en  France  dans  les  Coutumes  où  il 
eft  propre  : car  un  homme  marié  eft  com- 
me interdit  des  aliénations , qui  feroient 
fouvent  utiles  au  bien  de  fes  affaires  : 
raifon  pour  laquelle  il  fembleroit  prudent 
de  ftipuler  en  certain  cas , e\iie  U douaire 
ne  feroit  ajjïgné  que  fur  certains  biens  du 
mari , le  furplus  en  demeurant  libre  & aj^ 
franchi. 

Ne  pourroît-on  pas  même  ftipuler  ex- 
preffément , que  le  douaire  feroit  fans  re- 
tour aux  enfans , afin  que  fi  la  mere  s’o- 
blige aux  aéles  que  fera  le  mari , on  puiife 
traiter  fûrement  avec  le  mari  ? Ne  pour- 
roit-on  pas  au  moins  dire  que  la  femme 
fera  douée  d’une  certaine  fomme  à pren- 
dre feulement  fur  les  biens  qui  fe  trouve- 
ront appartenir  au  mari  au  jour  de  fon 
décès , lequel  douaire , tel  que  la  femme 
le  prendroit  à la  mort  de  fon  mari , feroit 
propre  aux  enfans  ? Tout  cela  paroît  affez 
appuyé  par  aiTêt  rapporté  par  les  Anno- 
tateurs de  du  Pleflîs , Traité  du  Douaire 
au  commencement; par  le  fentiment  de 
Coquille,  queftion  130.  & par  celui  de 
le  Brun  , Traité  des  Succeflîons , liv.  2. 
chap.  5.fe(ft.  I.  dift,  i.  n.  1.  quicroyent 
qu’on  peut  même  ftipuler  que  la  femme 
n’aura  aucun  douaire. 


§.  IX. 

Bien; 
fubAitu^s , 
fujets  au 
douaire. 
Textes 
d'Ordon- 
nance  à ce 
fujei. 


'4^8  Traité 

[ Il  paroît  qu’on  tient  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  & dans  les  Coutumes  fem* 
blables , que  la  femme  même  mineure  > 
peut  valablement  renoncer  à tout  droit 
de  douaire  tant  pour  elle  que  pour  fes 
enfans.  Il  y a Arrêt  qui  autorife  ce  fen- 
riment  que  tous  les  Auteurs  citent  d’a- 
près M.  le  Bret  j mais  que  dès-lors  qu’il  y 
a un  douaire  pour  elle  > il  y en  a un  pour 
fes  enfans.  Le  douaire  de  la  mere  eft  le 
propre  héritage  des  enfans , dit  la  Cou- 
tume. ] 

Les  biens  fubftitués  font  lujets  au 
douaire  , mais  ce  n’eft  qu’en  ligne  direéfe 
& au  défaut  d’autres  biens  ; il  n’y  a que 
ceux  qui  font  fubftitués  au  profit  des  en- 
fans du  premier  degré.  M.  Louet , 1er.  D« 
n.  2 1.  Mémorables  de  Charondas,  in 
verbo  Subftimtions. 

te?' L’article  44.  de  l’Ordonnance  des 
Subftitutions  de  1 747.  porte  : L'hypoté^ 
(jue  ou  le  recours  fitbfîdiaire  accordé  aux 
femmes  furies  biens  fubftitués , en  casd'in- 
fuffifance  des  biens  libres , aura  lieu , tant 
pour  le fonds  ou  capital  de  la  dot , que  pour 
les  fruits  ou  intérêts. qui  en  feront  dus. 

Art.  45.  f adite  hypotéque  aura  lieu  pa- 
reillement en  faveur  de  la  femme  & de  fes 
enfans , tant  pour  le  fonds  que  pour  les  ar- 
rerages du  douaire , fait  coutumier  ou  pré- 
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fix , à la  charge  néanmoins  e^ne  fi  le  douaire 
* frefix  excédoit  le  douaire  coutumier  ^ il 
fera  réduit  fur  le  pied  dudit  douaire  cou- 
tumier , eu  égard  à la  quantité  des  biens  du 
mari , tant  libres  ejne  fubftituéSi  fur  lef 
tjuels  le  douaire  doit  avoir  lieu  fuivant  la 
difpofition  des  Coutumes. 

Art.  46.  Dans  les  pt^s  oit  la  fiipulation 
de  l^augment  de  dot  efi  ufitée , fait  fous  ce 
nom  ou  fous  celui  d agencement , de  gain  de 
furvie  ou  de  donation  à caufe  de  noces , 
ladite  hypotée^ue  fubfidiaire  aura  lieu  tant 
pour  le  principal  ^ue  pour  les  intérêts  du 
dit  augmenta  & ce  jufiju’à  concurrence  de  la 
quotité  qui  efi  réglée  par  les  Statuts , Coutu-  '' 
mes  ufages  defdits pays,  fans  néanmoins 
quen  aucun  cas  la  femme  puijfe  exercer 
ladite  hypotéquepour  une  plus  grande  quo- 
tité que  le  tiers  de  la  dot , encore  que  l'auge 
ment  fut  plus  confidérable. 

Art.  47.  En  cas  que  les  biens  fubfiitués 
foient  fhués  dans  des  pays  régis  par  des 
Loix  différentes , la  femme  du  grevé  de 
fubftuution  exercera  fcs  droits  à l’égard 
des  biens  fitués  dans  les  pays  ou  Ion  objerve 
le  Droit  coutumier , ainfi  qu’il  e(l  réglé  par 
l’article  4^.  & à l’égard  des  biens  fitués 
dans  les  lieux  ou  l’on  fuit  le  Droit  écrit , 
fuivant  ce  qui  efi  porté  par  l’qrtiçle  ppéfé-^ 
denp. 


430  Traité 

Art  52.  Toutes  les  difpojhions  des  arti-^ 
des  précédées  fur  L'hyfotécfue  fubfidiaire 
des  femmes  , auront  lieu  également  dans 
tous  les  degrés  de  JubfHtutïon  , & en  faveur 
de  chacune  des  femmes  , que  ceux  qui  font 
grevés  de  fubflitution  fe  trouveront  aveir 
époufées  JucceJfivement,  fans  néanmoins 
qiC aucune  def dites  femmes  puijfe  exercer 
ladite  hypotéque  contre  les  enfans  ou  def- 
eendans  d’un  mariage  antérieur  au  fient 
lorfque  ce  feront  eux  qui  recueilleront  V effet 
de  la  fubfiitution. 

Art  53.  Lef dites  difpofîtions  feront  pa- 
reillement obfervéeSt  encore  que  l’auteur  de 
la  fubfiitution  foit  un  parent  collatéral , ou 
un  étranger , pourvâ  néanmoins  qu’elle  foit 
fente  en  faveur  des  enfans  du  grevé  j ou  en 
faveur  d’un  autre  t au  cas  que  le  grevé 
vienne  a décéder  fans  enfans. 

Art  54.  Les  héritiers , fucceffeurs  ou 
ayons  caufe , & pareillement  les  créanciers 
de  la  femme,  pourront  exercer  au  lieu  d’elle^ 
Vhypotéque  fubfidiaire' fur  les  biens  fubfii- 
tuéSf  encore  qu’elle  ne  Veut  pas  exercée 
elle-même,  3 

[ De  ces  articles  de  l’Ordonnance  il 
s’enfuit  que  le  douaire  fe  calcule , eu 
égard  à la  quantité  des  biens  du  mari  , 
tant  fubftitués  que  libres. 

Qu’à  la  vérité  après  ce  calcul  fait , on 
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fournit  le  douaire  coutumier  d’abord  en 
biens  libres  que  l’on  y épuife  , & qu’il  fe 
prend  fubfidiairement  en  biens  fubfti- 
tués. 

Qu’à  l’égard  du  douaire  préfix  à pren- 
dre fur  des  biens  tant  fubftitués  que  li- 
bres, on  ne  peut  le  donner  plus  fort  qu’il 
n’a  été  ftipulé  par  contrat  ; mais  que  fe 
trouvant  plus  fort  que  ce  que  les  biens 
libres.en  peuvent  fournir,  on  fait  le  cal- 
cul des  biens  libres  & fubftitués  comme 
pour  le  douaire  coutumier,  à l’effet  de 
réduire  le  douaire  préfix  au  taux  du  cou- 
tumier en  lamariiere  ci-defTus;  & enfuite 
le  douaire  préfix  ainfi  réduit  & liquidé , 
fe  prend  d’abord  fur  les  biens  libres  juC- 
qu’àconcurre’nce  de  ce  qu’ils  en  peuvent 
fournir , après  quoi  on  donne  ce  qui  man- 
que dans  les  biens  libres,  à prendre  dans 
les  biens  fubftitués.  ] 

Si  les  biens  du  mari  ne  lui  appartien- 
nent que  par  engagement,  ou  fous  facul- 
té de  réméré , encore  que  la  propriété  ne 
lui  foit  pasacquife  incommutablement,  la 
femme  ne  lailie  pas  de  prendre  fbn  douai- 
re , s’ils  ne  font  pas  retirés , par  l’argu- 
ment tiré  des  Fiefs , dans  lefquels  l’aîné 
prend  fon  préciput  & fon  droit  d’aînelTe, 
quoiqu’il  n’appartienne  que  par  engage- 
ment aux  fuccefilons  des  pere  & mere. 


4^2  Traité 

Robert,  rer.  Judic,  lib.  2.  c,  8.  Tira-i 
queau,  des  Retraits  lignagers,  §.  i.gl./.’ 
2)  • 3 ^ * 

Dans  les  Coutumes  oii  les  rentes 
conftituées  font  réputées  immeubles, 
celles  qui  appartenoient  au  mari  avant  le 
raariige , ou  qui  lui  font  échues  en  ligne 
direéle,  font  aufli  fujettes  au  douaire 
coutumier , fuivant  l’efprit  de  la  Coutu- 
me de  Paris , laquelle  dans  l’article  253. 
en  parlant  du  douaire , le  fait  confifter 
dans  la  moitié  des  immeubles , terme  qui 
comprend  les  rentes  conftituées. 
ç.  X.  Enfin  le  douaire  coutumier  n’eft  pas 
Douaire  purgé  par  le  décret  des  biens  qui  doivent 
fervir  à le  compofer,  s’il  n’^  a pas  d’ou- 
par'decret  vcrturc  3u  douaire  dans  le  tems  que  le 
t’ii  n’y  a fajj  jg  ftécret.  Bacquet , des  Droits  de 
au  douaire  Juftice,  ch.  1 5.  n.  72.  M.  Louet , let.  D. 

dans  le  n.  20. 

même  obferver  que  quoi- 
decret.  que  le  douaire  foit  ouvert  pour  les  en 
fans  à la  mort  du  pere , cependant  iî 
la  mere  a rendu  l’hérit-ge  conjointement 
avec  fon  mari , ou  s’il  a été  décrété  pour 
payer  des  dettes  aufquelles  elle  eft  obli- 
gée , le  décret  ne  peut  purger  le  douaire 
propre  aux  enfans  pendant  la  vie  de  la 
mere  :la  raifon  eft  que  , dans  ce  cas , le 
jdroit  n’eft  point  proprement  acquis  aux 

enfanis 
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cnfans  fur  le  douaire , quoiqu’ils  ayent 
renoncé  à la  fucceflîon  de  leur  pere,  par- 
ce que  le  bien  ayant  fervi  à payer  une 
dette  commune  de  leur  pere  & de  leur 
raere  , il  faut  qu’ils  ayent  renoncé  à la 
fuccelîion  de  leur  mere  pour  pouvoir  de- 
mander leur  douaire  fîir  le  bien  décrété  , 
& qu’on  ne  peut  les  obliger  à faire  un 
aéle  par  lequel  ils  déclarent  d’une  ma- 
niéré authentique , qu’ils  renoncent  à la 
fucceflîon  d’une  perfonne  vivante.  C’eft 
fur  ce  principe'  qu’a  été  rendu  un  Arrêt 
du  \6  Avril  \ 6^^,  rapporté  par  Bardet, 
tome  I . liv.  3.  ch.  40.  par  lequel  on  a jugé 
que  le  douaire  coutumier  des  enfans  qui 
n’étoient  héritiers  de  leur  pere  ni  de  leur 
mere , n’eft  point  purgé  par  un  décret  fait 
après  le  décès  du  pere  , mais  avant  le  dé- 
cès de  la  mere.  M.  de  Héricourt  traite 
de  la  vente  des  immeubles  par  décret, 
ch.  9.  n.  10.  Il  en  eft  du  décret  comme 
de  la  prefcription , que  le  tiers  acquéreur 
ne  pourroit  acquérir  contre  eux.  Voyez 
fur  ce  dernier  point  Argou , Inftir.  au 
Droit  François,  liv.  3.  ch.  lo.Dupleflîs, 
du  Douaire , ch.  â.  8c  notre  obfervation 
furie  n.  32.  du  ch.  ï 5. du  Douaire  de  de 
Renuffon  dans  la  colledlion  nouvelle  de 
les  Oeuvres  in-folio.  ] 

Voilà , quant  au  douîdre  coutumier , lei 


0 


§.  XI. 

^ Douaire 
prcfix. 


434  ■ • Traité  ^ 

obfervations  les  plus  remarquables. 

L’autre  efpece  de  douaire  s’appelle 
fréfix.  Il  dépend  abfolument  de  la  ftipu- 
•lation  & de  la  convention  des  Parties  ; 
c’eft  pourquoi  on  l’appelle  ou  ro«- 
•ventionnel, 

^ . Nous  voyons  par  ce  que  rapporte  Phi^ 
lippe  de  Beaumanôir,  au  lieu  çi-delfus 
cité , de  l’ancienne  Coutume  de  Cler- 
mont en  Beauvoilis  , qu’avant  que  le 
douaire,  que  nous  appelions  aujourd’hui 
coutumier , fût  réglé  par  Philippe  Au- 
gufte  ,à  la  moitié  des  {propres  du  mari, 
les  François  avoient  déjà  introduits  dans 
leurs  contrats  un  douaire  préfix , tel  que^ 
les  Parties  en  convenoient.  Voici  les 
termes  : Devant  cet  établiffement  du  Roi 
Philippe , nulle  femme  avait  douaire  ,fors 
cil  qui  li  était  convenattcé  0U  mariage. 

, Cetufage  de  ne  donner  aux  femmes 
que  le  douaire  conventionnel , étoit  con- 
forme aux  difpofitions  de  Droit , qui  ne 
donnent  les  gains  de  furvie , que  dans  les 
cas  où  ils  font  llipulés. 

Cette  autorité  & plufieurs  autres  qui 
pourroient  fe  recueillir , -nous  prouvent 
que  le  douaire  préfix , autrement  dit  r®»- 
ve»a.»cé{  pour  fefervicdu  vieil  langage) 
eft  le  premier  & le  plus  ancien  des  deux  j 
efp^ces  de  douaire,  &.celui.qui(Pabord  j 
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paroît  avoirété  inventé  pour  la  plus  gran- 
de commodité  dans  la  liberté  que  chacun 
avoit  de  l’augmenter  ou  de  le  diminuer, 
afin  que  les  mariés  qt#  font  inégaux  en 
biens  & en  conditions  puiffent  établir 
dans  la  conftitution  des  douaires  une 
proportion  prudente  & raifonnable;  ce 
qui  pourroit  fouvent  ne  pas  fe  rencontrer 
au  douaire  coutumier  ; parce  que  chaque 
Coutume  le  rendant  fixe  par  un  droit  gé- 
néral commun  à toute  une  Province  , 
fans  confidérer  la  fortune  & les  facultés 
plus  ou  moins  grandes  des  perfonnes  qui 
s’époufent , il  y auroit  toujours  un  excès 
injufie  dans  l’établiiTement  du  douaire 
coutumier  , quand  un  homme  riche  en 
fond  vicndroitàépoufer  une  femme  fans 
biens. 

C’eft  laraifon  pour  laquelle  le  douaire 
préfix  eft  réglé  parmi  nous  diîFéremmenr, 
félon  la  force  & la  nature  des  biens,  à la 
commodité  & à la  bienféance  des  con- 
traélans.  Tantôt  il  eft  de  f ufufruit  d’un 
certain  bien  appartenant  au  mari , il  eft 
quelquefois  limité  à une  rente  viagère 
proportionnée  aux  biens  de  la  femme,  & 
qui  s’évalue  ordinairement  au  revenu  du 
tiers  de  fa  dot  ; fouvent  on  l’aflîgne  en 
deniers  pour  une  fois  payer,  en  y gar- 
dant la  même  proportion.  Cependant  U 
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§.  xîi._eft  à l’arbitrage  des  Parties  ; il  peut  même 
p°éfix  excéder  le  coutumier , fi  la  Coutume  des 
peut  exce-  lieux  ne  s’y  oppofe  pas.  Par  exemple  > 
der  iecou-  (jg  laifti  cctte  liberté.  Voyez 
îa”'cou’tu-  ee  qui  a été  dit  ci  - defTus , §.  IV.  fur 
me  ne  s’y  la  prohibition  de  ftipuler  un  douaire  plus 
pppofepas  jg  coutumier  dans  les  Coutumes 

de  Normandie  & de  Bourgogne. 
f.  XIII.  Quand  il  confifte  en  une  fomme  pour 

une  fois , ou  en  une  rente  , l’on  conçoit 
douar  e"”  l’article  en  ces  termes:  ledit  futur  a doué  ' 

préfîx  à la  doue  la  future  époufe  de  la  fomme  de 

future,  payer  , ou  de  telle  rente  par 

chacun  an,  à prendre  fur  tous  fes  biens, 
meubles  & immeubles  ,préfens  & à venir, 

« epiil  a dès  à préfent  chargés  , obligés , af- 
felîés  & hypotecjués  à garentir , fournir  & 
& faire  valoir  ledit  douaire. 

Comme  il  y a beaucoup  de  Coutumes 
qui  difpofent  que  le  douaire  préfix  ne 
faifit  pas  la  femme  ni  les  enfans , s’il  n’eft 
demandé  en  Juftice,  ileft  bon  d’ajouter 
XIV.  à la  claufe,  leejuel  douaire  faifira,  & 
eoureront  les  arrérages  £ îcelui , du  jour  du 
décès  du  mari,  fans  qiiil  foit  befoin  £ en 
faire  demande  en  Juflice,  dont  la  femme  & 
les  enfans  feront  dijfenfés. 

L’Auteur  des  Conférences  Eccléfiaf- 
tiques  du  Dîocèfe  de  Paris  fur  le  Maria*» 
pe , tpm.  4.  Hv.  j|.  çonférepee  première. 
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5.  annonce , comme  une  maxime , que 
quand  le  douaire  préfix  ne  confifte  qu'en 
une  fomrae  de  deniers  pour  une  fois  payer , 
les  intérêts  n’en  font  dûs , même  par  les 
héritiçrs , que  du  jour  que  la  demande  en 
a été  f^aite  , & qu’ils  font  en  retard , & il 
dit  que  deux  Arrêts  indiqués  par  le  Prê- 
tre, centurie  3.  chapitre  73.  l’ont  ainfî 
jugé.  Mais  fi  cet  Auteur,  qui  a introduit 
dans  fon  ouvrage  beaucoup  de  matières 
Françoife,  & de  notre  Jurifprudence 
controverfées  de  décifions  particulières 
qui  peuvent  n’être  pas  toujours  regardées 
comme  capables  de  former  des  principes 
généraux  qui  obligent  la  confcience, 
avoit  examiné  avec  foin  nos  Auteurs  , il 
n’aiKoitpas  donné  pouf  maxime  la  déd- 
fion  qu’il  rapporte.  En  effet  le  texte  de 
l’article  2 $6.  de  la  Coutume  de  Paris  pa- 
roît  oppofé  à cette  prétendue  maxime, 
car  il  veut  que  le  douaire , foit  coutumier 
ou  préfix  , faififie , fans  qu’il  foit  befoin 
de  le  demander  en  Jugement.  U ne  dif- 
tinguc  point  entre  la  fomrae  flipulée  pour 
douaire  en  général , ou  avec  ces  termes 
une  fois  payer.  La  Coutume  même  en 
Part.  2$  J.  parle  expreffément  du  douaire 
préfix  d’une  fomme  de  deniers  pour  une 
fois , & l’égale  au  douaire  préfix  conftî- 
tué  fous  le  nom  de  rente.  Elle  en  parle 

Tii> 


43-5  Traité 

encore  en  l’article  259.  comme  d’une 
fomme  qui  a la  natitre  de  douaire.  Aufli 
cette  troifiéme  centurie  qui  n’étoit  pas 
dans  l’ancienne  édition  de  le  Prêtre  n’a- 
t-elle  même  confidération  qu’ont  les  pre- 
mières. La  feule  ledlure  fuffit  pour  faire 
fentir  que  les  deux  premières  centuries 
furpaffent  en  force  les  autres  qu’on  y a 
ajoutées.  L’Annotateur  de  ces  centuries 
avoue  que  ces  Arrêts  qui  font  dattés  des 
11  Avril  1598.  & 22  Juin  i(5'o5.  paroif- 
fent  extraordinaires , & quelque  concilia- 
tion qu’il  entreprenne  d’en  faire  avec  le 
texte  de  la  Coutume , il  y aura  toujours 
une  oppolitîon  formelle.  Dupleflîs  bien 
loin  de  penfer  conformément  à la  déci- 
fion  qu’on  attribue  à ces  Arrêts,  tîent 
même  qu’aprèsle  décès  de  la  femme , les 
intérêts  du  douaire  confiftant  en  une 
fomme  de  deniers , font  dûs  aux  enfans 
du  jour  du  décès  de  la  femme  , fans  qu’il 
foit  befoin  de  demande  ; ce  qui  doit  à 
plus  forte raifon  avoir  lieu  au  profit  delà 
femme  , à qui  le  douaire  eft  première- 
ment defliné  pour  lui  fervir  d’alimens. 
Le  Maître , chapitre  ii.de  fon  Ouvrage 
fur  la  Coutume  de  Paris , page  285.  rap- 
porte les  Arrêts  dont  il  s’agit , & tén»oi- 
gne  qu’il  ne  croit  pas  que  la  décifion 
qu’on  leur  impute  doive  être  fuivie. 
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Quantités  d’Ouvrages  faits  fur  la  Coutu- 
me de  Paris , comme  les  Notes  d’Auza- 
net,  les  Mémoires  du  Premier  Préfident 
de  Lamoignon , DuplelTis  ^ ont  parlé  du 
douaire  préfix , & ont  dit  qu’il  faififfoit , 
Sc  que  les  intérêts  en  courent  du  jour  du 
décès  du  mari , fans  diftinguer  le  douaire 
ftipulé  avec  ces  mots , à une  fois  payer  » 
ou  le  douaire  ftipulé  d’une  fomme  de 
deniers  d’une  maniéré  générale.  De 
Renuflbn,  du  Douaire,  ch.  5.  n.  38. 
établit  le  même  principe.  n’y  a pas 
jufqu’au  Compilateur  des  Auteurs  fur  la 
Coutume  de  Paris  , qui  fur  l’article  2 jd* 
a annoncé  que  cés  Arrêts  allégués  font 
contraires  au  texte  de  la  Coutume , & 
s’eft  déclaré  pour  le  fentiment  oppofé.  Il 
eft  vrai  que  l’Auteur  des  Notes  nouvelles 
pour  faire  connoître  le  fens  & l’efprit  dé 
chaque  article  de  la  Coutume  imprimée 
én  1698.  s’eft  fervi  des  deux  Arrêts  dont 
il  s’agit  pour  dire  que  fi  le  douaire  eft  d’u» 
ne  fomme  de  deniers  pour  une  fois  payef> 
qui  ne  produit  aucuns  fruits  civils,  les 
intérêts  n’en  font  dûs  que  du  jour  de  la 
demande.  Mais  il  a cru  rapporter  quelque 
obfervation  non  faite  par  les  autres  Au- 
teurs, ne  voulant  pas  céder  au  jugement 
que  les  autres  avoîent  porté  de  ce  chapi- 
tre 73.  de  la  troifiéme  centurie  de  le 
♦ Tiv 
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Prêtre en  négligeant  de  s’en  fervir.  Oi 
voici  vraifemblablement  la  fource  de 
l’erreur , Le  Maître  cite  deux  Arrêts  dont 
le  premier  eft  du  1 1 Avril  1 598.  indiqué 
comme  ayant  fervi  de  modèle  au  fécond 
du  Juin  1^05.  Le  premier  Arrêt  eft 
rapporté  dans  Louet , lettre  I.  Sommaire 
lo.  oîl  l’on  voit  que  ç’a  été  contre  des 
tiers  détcmpteurs  afîignés  en  déclaration 
d’hypotéque  que  cet  Arrêt  a été  rendu 
pour  les  intérêts  d’un  augment  de  dot, 
qui  court  contre  l’héritier  du  jour  du  dé- 
cès du  mari,  comme  le  remarque  l’Au- 
teur des  Annotations  fur  Henris,  tome 
premier  , liv.  4.  ch.  3.  queft.  10.  L’Arrêt 
du  Juin  160^.  a été  aufll  vraifembla- 
blement  rendu  contre  des  tiers  détemp- 
teurs , parce  qu’il  a été  rendu  fur  l’aélion 
intentée  par  des  enfans  héritiers  de  leur 
mere,mais  douairiers  de  leur  pere.  Or 
que  les  intérêts  ou  même  les  fruits  du 
douaire  ne  courent  à l’égard  des  tiers  dé-; 
tempteurs , que  du  jour  de  la  demande; 
ou  même  de  la  conteftation  en  caufe, 
c’eft  ce  que  plufieurs  de  nos  Auteurs  pré- 
tendent, & entre  autres  le  Brun  , Traité 
des  Succeflîons , liv.  2.  ch.  7.  feél.  4.  Le 
défaut  d’avoir  fait  cette  diftinélion  a 
donné  lieu  à compromettre  le  texte  pré- 
cis de  la  Coutume  en  l’art.  2 5 é.  avec  ces 
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deux  Arrêts , qui  entendus  comme  on* 
vient  de  le  dire  j n’ont  rien  jugé  de  con- 
traire au  texte. 

On  ne  fçait  pas  non  plus  pourquoi  on 
a inféré  dans  ces  Conférences  EccléfiaC» 
tiques , que  fi  une  femme  obmet  de  de- 
mander Ion  douaire  aux  héritiers  du  mari, 
il  ne  faut  pas  croire  que  ceux-ci  fbient , 
obligés  en  confcience  de  le  payer;  parce 
que,  dit-on  , la  femme  peut  abandonneif 
fon douaire,  & qu’ainfi  c’efl:  à elle  à le 
demander.  On  peut  dire  la  même  chofe 
à l’égard  de  toutes  les  créances  ; le  créan- 
cier peut  les  remettre  ; & en  peut  on  con-; 
dure  qu’on  ne  foit  pas  obligé  en  conf- 
cience de  les  payer  ? Nous  ne  parlons  pas 
ici  des  tiers  détempteurs  qui  ne  doivent 
pas  perfonnellemeut  le  douaire  comme 
les  héritiers  d’un  mari  le  doivent , & qui 
tant  qu’ils  le  connoilfent , ne  peuvent  pas 
plus  différer  en  confcience  de  le  payer, 
qu’une  rente  due  par  le  défunt. 

La  ftipulation  d’un  douaire  préfixé 
faifant  l’exclufion  tacite  du  coutumier , 
fuivant  la  difpofin'on  expreffe  de  l’article 
2(5i.  de  la  Coutume  de  Paris  , à laquelle 
fe  rapporte  la  maxime  de  Droit  qui  dê 
Utto  dictt . de  altéra  negat , la  future  doit , 
fi  elle  le  veut,  & qu’on  en  convienne,  fe 
réferver  par  fon  contrat  de  mariage,  la 
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liberté  de  choijir  »foit  U coutumier , fait  h 

jréfix. 

Mais  l’expérience  nous  apprend  que 
les  femmes  ont  plus  d’inclination  pour  le 
* douaire  préfix  que  pour  le  coutumier, 
par  la  raifon  que  venant  à fe  remarier , 
elles  en  accommodent  leurs  nouveaux 
' «maris,  fans  fe  foucier  fi  ce  choix  fera 
avantageux  ou  non  aux  enfans.  Voilà 
pourquoi  il  eft  quelquefois  de  l’utilité  d’u- 
ne famille  d’inférer  tout  de  fuite  cette 
§.  XV.  claufe  en  faveur  des  enfans  , hieft  entendu 
u ' chohc  ! choix  eju'auroit  fait  ladite  future 

au  profit  époufepour  fon  douaire  , ne  pourra  préju^ 
àcs  enfana.  aux  enfans  ijpis  du  mariage , lef- 
(juels  , fi  d’ans  la  fuite  ils  fe  vouloient  dire 
douairiers , pourront  faire  le  choix  le  plus 
avantageux  du  coutumier  ou  du  préfix , 
fans  être  tenus  de  fuivre  celui  qui  aurait  été 
fait  par  leur  mere , encore  bien  qu^ils  en 
fujfent  héritiers. 

Cette  précaution  eft  néceftaire  à pren- 
dre , quand  on  veut  que  les  enfans  ne 
foient  pas  gênés  par  le  choix  de  la  mere , 
malgré  l’opinion  de  Charondas , en  fes 
Mémorables,  verbo  Douaire,  page  98. 
verfo , qui  tient  que  fans  cette  claufe  les 
enfans  feroient  reçus  à faire  leur  option 
après  le  décès  de  leur  mere  , d’autant 
^u’il  n’eft  pas  loifible  à un  ufitfruitier  de 


Digilized  by  Google 


des  Contrats  de  Mariage,  44 
rendre  pire  la  condition  du  propriétaire; 
il  appuyé  fon  fentiment  fur  la  Loi  13. 
fruéluariuSfff'.  de  ufufr.  Cette  opinion  eft 
combattue  parM.  du  Plefîis , fur  la  Cou-  ^ 
tume de  Paris,  au  Traité  du  Douaire, 
ch.  2.  feél.  2.  pag.  1 1.  qui  l’accufe  de  fe 
tromper  en  cela  lourdemeiit. 

Outre  le  douaire  préfix,  on  a coutume  §•  xvi. 
de  ftipuler , furtout  entre  perfonnes  de  poul^i 
qualité  , <jue  la  future  époufe  aura  fon  ha-  bitation 
hitationfa  vie  durant,  dans  l’un  des  Chà- 
teaux  ou  Maifons , cour  , hajfc-cour  ,jar-  veuve.*  * 
dins  & enclos  appartenant  au  futur  parce 
que  s’il  y a des  Coutumes , comme  celle 
d’Amiens,  art.  120.  de  Laon , art.  24.' 
qui  donnent  rhabitation  à la  veuve  5 il  y 
en  a une  infinité  d’autres  qui  ne  l’accor- 
dent pas. 

Rien  n’eft  plus  équitable  que  d’ajoû-  §•  xyii. 
ter , que  ce  ne  fera  cpue  pendant  la  viduité 
de  la  femme. 

Quelquefois  l’on  ftipule  que  Vhahita-  §.  xviii. 
tion  ne  durera  quejufcpéau  mariage  dufil^ 
aîné , pour  ne4>as  lailfer  le  principal  hé- 
ritier d’une  Maifon  illuftre  , fans  une  re- 
traite convenable  à fa  condition.  En  ce 
cas , on  pourvoit  d’ailleurs  à l’habitation  " 
delà  mere , ou  bien  on  l’indemnife  d’une 
autre  façon  ,en  augmentant  fon  douaire 
' à proportion  du  bien  , ou  en  lui  alTignant 
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une  rente  particulière  pour  tenir  lîeiî 

d’habitation , payable  par  le  fils,  à fon 

choix , foit  qu’il  le  marie , ou  qu’il  ne  fe 

marie  pas  , ûès  qu’il  fera  parvenu  en  ma-jj 

Jorité. 

§.  XIX.  Quelquefois  encore  l’habitation  eft 
Suite,  accordée  à la  veuve , même  e cas  qu’elle 
Je  remarie , pour  la  facilité  de  faire  valoir 
& percevoir  jon  douaire  coutumier.  La 
prudence  des  Parties  & des  parens  doit 
agir , pour  arrêter  la  claufe  fuivant  les  , 
circonftances , obfervant  qu’il  eft  bien 
dur  de  voir  le  Château  d’un  défunt  mari, 
habité  par  le  nouvel  époux  de  la  veuve. 
,C’eft  pour  cela  que  fuivant  les  Mémoires 
arrêtés  par  M.  le  Premier  Préfident  de 
Lamoignon,  rapportés  à la  fin  du  titre 
du  Douaire,  de  la  Coutume  de  Paris , de 
M.  Auzanet , art.  8.  le  droit  d’habitation 
ne  doit  durer  que  penr’ant  la  viduité  de 
celle  à qui  il  a été  accordé, 
f.  XX.  Il  eft  bon  de  défigner  la  maifon  qui 
4pit  fervir  d’habitat'on  ,•  car  s’il  n’étoit 
fait  mention  qu’en  générai^i^  fonhahita^ 
txon , & que  dans  les  biens  du  mari  il  s’en 
trouvât  plufieurs , la  veuve  pourroit  avoir 
* difficulté  pour  le  choix  avec  les  héritiers 
de  fon  m iri , comme  il  eft  arrivé  plufieurs 
fois.  Il  eft  vrai  que  quand  pareilles  con- 
teftations  fe  font  préfentées , la  Cour  par 
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fes  Arrêts , les  a réglées  par  ce  tempéram- 
ment , de  ne  donner  à la  veuve  ni  la  plus 
belle  , ni  la  pire  des  maifons  j ce  qui  s’ar- 
bitre au  dire  d’honnêtes  gens. 

Quelquefois  on  ftipule  que  le  lieu  de 
l’habitation  de  la  veuve  fera  meublé  de 
meubles  jufqu’à  concurrence  de  certaine 
fomme , ce  qui  n’eft  pas  jufte , lorfque  la 
femme  a d’ailleurs  un  préciput  en  meu- 
bles. 

Comme  l’on  pourroit  prétendre  que  le 
droit  d’habitation  ftipulé , eft  pur  perfon- 
nel , non  ceflîble , à la  différence  de  l’ufu- 
fruit  du  douaire  accordé  à la  femme  , le- 
quel eft  ceffible,  Infiittit.  de  iiju  & habi- 
tat, au  lieÛ  que  celui  qui  avoit  l’habitation 
ne  pouvoir  la  céder , & qu’il  devoir  occu- 
per les  lieux  par  lui-même , denique  donare 
nonfoterit , fed  eas  ferfonas  recipiet , quas 
&ufuarius , 1 o.  inprinc  jf.  de  ufu  & ha- 

bitat. comme  on  pourroit  dire  aufli  que 
cela  a été  changé  par  la  Conftitution  de 
Ju^ânien  , dans  la  Loi  13.  au  cod.  de 
ufufruB.  & habitat  où  il  permet  à celui  à 
qui  l’habitation  a été  leguée,  de  louer  la 
maifon.  Quid  enim  aiflat , dit-il  , Jive 
ipfe  lejratariuf  marte at (ire  alti  cédât , ut 
mercedtm  accipiat  ? Il  eft  bon  d’obferver 
que  fuivant  l’article  13.  des  arrêtés  de  M. 
de  Lamoignon , à la  fin  du  titre  du  Douai- 


§.  XXI. 

Premier 
cas  de  ré- 
duâion  du 
douaire 
préfix  con- 
tre la  veu- 
ve. 


f XXI I. 

Second 
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re  , de  M.  Auzanet , la  veuve  ne  peut 

tirer  aucuns  loyers  de  fon  habitation. 

[L’Auteur  ne  paroît  marquer  nulle 
part  la  différence  qu’il  y a entre  accorder 
a la  future  époufe  four  fon  habitation , tel 

Château ou  fon  habitation  dans  tel 

Château. 

La  différence  efi:  cependant  grande. 
Suivant  la  première  de  ces  claufes  la  fu- 
ture époufe  a la  totalité  du  CKâteau  ; fui- 
vant  la  fécondé , elle  n’y  a qu’un  loge- 
ment , qui  n’eft  même  que  le  fécond  lo» 
gement , devant  laiflfer  le  premier  & prin-  . 
cîpal  logement  à l’aîné  mâle  du  mariage  > 
s’il  y en  a.  3 

Pour  revenir  au  douaire.  * 

Il  faut  à préfent  parler  de  fa  réduélion. 

On  ne  doit  jamais  oublier  l’intérêt  des 
enfans  qui  font  l’efpérance  du  mariage  : 
Auffi  arrive-t-il  fou  vent  qu’en  leur  con-  ■ 
lidération  le  douaire  préfix , qui  eft  con- 
venu d’une  rente  au  profit  de  la  femme  , 
à prendre  fur  les  biens  du  mari , eft  ftipiié 
moindre  en  cas  de  furvivance  d’enfans. 

Quelquefois  encore  l’on  en  ftipule  la 
réduétion,  au  casque  la  future  ♦ devenue 
veuve, Te  remarie,  en  haine  de§ fécon- 
dés nôces  & du  déréglement  de  fon  ef- 
prit , qui  lui  fait  oublier  fes  premières  af- 
feéllonsjce  qui  peut  être  prévu  quand  c’eft 
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une  jeune  femme  qui  dpoufe  un  mari  déjà 
avancé  en  âge.  Mais  en  l’un  & l’autre  cas, 
il  ne  faut  pas  obmettre  de  faire  mention 
dans  la  claufe  , ejne  la  réduBion  ne  fourra 
nuire  aux  enfans , lefcjuels , afrès  le  décès 
de  leur  mere , pourront  prendre  le  premier 
& le  plus  fort  douaire  en  entier,  & fans 
aucune  réduBion , tjui  nefi  Jîipulée  ejuen 
faveur- des  enfans , pour  leur  décharge, 
pendant  la  vie  de  leur  mere. 

Ce  douaire  préfîx  n’eft  pas  moins  pro- 
pre aux  enfans  que  le  douaire  coutumier, 
quand  ce  dernier  efl:  déclaré  tel  par  la 
Coutume.  L’effet  qui  fe  tire  de  ce  que 
le  douaire  préfix  eft  propre  aux  enfans , 
eft  que  fi  du  vivant  du  pere , ils  prennent 
la  précaution  de  s’oppofer  au  decret  qui 
fe  fait  de  fes  biens,  ils  font  en  djpit , en 
attendant  que  douaire  ait  lieu , & qu’ils 
puilfent  prendre  qualité , d’obliger  de 
mettre  en  main  tierce , fur  le  prix  de  l’hé- 
ritage vendu  par  le  pere,  la  valeur  du 
fond  du  douaire , les  intérêts  duquel  font 
payés  au  pere  ou  à fes  créanciers , pen- 
dant fa  vie. 

[ Dans  le  cas  de  decret  forcé  pour 
dettes  antérieures  au  mariage  de  la  part 
du  faifilTant  ou  d’aucun  des  oppofans , il 
eft  néceflaire  que  les  enfans  forment  op- 
pofitioftdu  vivant  même  de  leur  pere. 
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Cela  eft  encore  plus  néceffaire  dans  le 
cas  de  vente  des  Offices , attendu  que  le 
fcèau  purge  douaire  & fubftitution. 
Mais , hors  ces  cas , comme  pour  lors  i 
il  y auroit  un  rifque  certain  pour  les  en- 
fans  de  différer;ainfi  dans  le  cas  de  vente 
d#  biens  par  le  pere , ou  de  vente  même 
par  decret  forcé  à la  requête  de  créan- 
ciers poftérieurs  au  douaire,  fi  d’ailleurs 
il  n’y  en  a aucun  antérieur  qui  foit  op- 
pofant , le  défaut  d’oppofition  ne  nuit 
point  aux  enfans.  Ces  derniers  atten- 
dent même  l’ouverture  de  leur  douaire 
pour  agir  contre  les  propriétaires  des 
héritages  qui  y font  affedés.  ] 

Le  douaire  coutumier  ou  préfix , foit 
qu’il  confiftè  en  rente  viagère , ou  en 
une  fomme  poiM'  une  fois  payer , eft  pa- 
ternel , procédant  en  effet  des  biens  dn 
pere  j il  retourne  donc  aux  héritiers  du 
mari  après  le  décès  de  la  veuve  & de  fes 
enfans. 

Le  douaire  préfix  ou  coutumier , n’efl 
que  viager  à la  femme,  foit  qu’il  y ait  des 
enfans  du  mariage  ou  qu’il  n’y  en  aie 
point.  Coutume  de  Paris,  art  253.  Ce 
qui  eft  ditaînfi  par  oppofition  à la  pro- 
priété qu’en  ont  les  enfans  nés  du  ma- 
riage , & pour  faire  fentir  qu’après  le 
décès  de  la  femme  fi  les  enfansyie  re- 
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foncent  pas  à la  fucceflîon  du  pere , & 
ne  fe  tiennent  point  au  douaire,  le 
douaire  rentre  dans  la  mafle  de  la  fuc- 
ceflion  du  pere. 

Mais  , comme  nous  avons  obferve 
ci  - devant,  §.  V I IL  le  moyen  de 
faire  pafler  la  propriété  du  douaire  pré- 
fix  à la  femme  & à fes  héritiers  , c’eft  de 
ftipuler  par  le  contrat  de  mariage  le 
douaire  fans  retour. 

La  claufe  du  douaire  fans  retour  de- 
vient inutile  , fi  la  femme  prédécede  fon 
mari  ; parce  qu’elle  n’a  jamais  acquis  le 
douaire.  Nous  avons  même  déjà  remar- 
qué que  fi  la  femme  furvit  ayant  des  en- 
fans  qui  renoncent  à la  fuccefiîon  du 
pere  , & qui  fe  difent  douairiers , en  ce 
cas  la  veuve  n’aura  que  l’ufufruit,  la 
propriété  appartiendra  auxenfans,  dans 
les  Coutumes  où  le  douaire  leur  eft  pro-, 
pre. 

Mais  fi  les  enfans  fe  difent  héritiers 
de  leur  pere,  nous  avons  vû  §.  VIII, 
qu’on  cite  deux  Arrêts  pour  dire  que  la 
femme,  en  vertu  de  la  claufe,  en  eft 
propriétaire  & maîtrefle  d’en  difpofer , 
& de  vendre  & engager  ce  douaire  fti- 
pulé  fans  retour , même  au  préjudice  des 
enfans  ; ce  qui  eft  d’une  allez  grande 
conféquence  pour  expliquer  fes  inten- 


§.  XXIII. 

Claufe 
de  douaire 
préfix  fani 
retour. 
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tiens.  Si  Ton  entend  donc  par  laclau  fe 
fans  retour,  n’exclure  que  les  héritiers 
collateraux  du  mari , & non  les  enfans 
héritiers,  on  ajôûtera  à cet  efFet-à  la 
claufe  du  douaire  fans  retour,  cette 
f.  XXIV.  condition,  en  cas  quil  riy  ait  pas  d'erï^ 
Suite.  jipff  du  futur  mariage  , aufquels  en~ 

fans  ledit  douaire , nonohflant  quil  ejl  dit 
fans  retour , appartiendra  ^ Jera  réputé 
propre,  fait  qu'ils  renoncent  à la  fuccejjion 
de  leur  per e , ou  qu'ils  s'en  portent  héri^ 
tiers. 

Les  Coutumes  règlent  le  douaire  cou- 
tumier des  fécondés  femmes  ; ainfi  l’on 
peut  y recourir  dans  l’occafion.  Perfon- 
ne  ne  doit  ignorer  celle  à laquelle  il  eft 
affujetti.  Mais  à l’égard  du  préfix,  il  eft  à 
obferver  par  ceux  qui  convolent  à de  fé- 
condés noces,  qu’ils  ne  peuvent,  dans 
la  conftitution  du  douaire  qu’ils  feront  à 
une  fécondé  femme , excéder  ce  qu’il  eft 
permis  de  donner  par  l’Edit  des  fécon- 
dés noces  ; que  tel  douaire  préfix  & fans 
retour,  fe  trouvant  excéder  le  coutu- 
♦ mier  , fera  réduélible  à la  part  de  l’en- 

fant qui  prend  le  moins  à la  fucceflîon  du 
pere  ; & que  le  préfix  ne  pourra  être 
pris  fur  les  biens  que  le  pere  en  fe  rema- 
^ riant  eft  obligé  de  réferver  aux  enfans , 
foit  du  premier  lit , foit  d’autres  maria- 
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ges.  Obfervation  importante  à faire  dans 
les  féconds  mariages,  où  un  homme  qui 
fe  remarie  laifTe  prendre  inutilement  tant 
d’avantages  qu’on  veut  fur  fes  biens  à 
titre  de  douaire  ou  autrement , parce  que 
tout  cela  eft  réduélible  par  l’Edit  des  fé- 
condés noces,  ou  par  la  Coutume,  com- 
me celle  de  Paris,  article  27p.  Ricard  , 
Traité  des  Donations  , part.  3.chap.  p. 
glof.  5.n.  1343. 

Ce  n’eft  pas  aflez  d’avoir  dit  que  le 
douaire  préfix  d’une  fomme  de  deniers 
eft  propre  aux  enfans  du  mariage  ; il  eft 
encore  néceffaire  de  remarquer  qu’étant 
une  fois  parvenu  aux  enfans  douairiers  , 
il  perd  fa  qualité  de  propre  , & reprend 
fa  première  nature  de  meuble  3 en  forte 
que  c’eft  le  plus  proche  héritier  mobi- 
lier des  enfans  décédés  qui  y fuccédent. 
Coutume  de  Paris , art  2 5p. 

Il  eft  certain  que  le  rachat  ou  le  rem- 
bourfement  du  douaire  préfix,  appar- 
tient aux  héritiers  delà  femme  décédant 
fans  enfans  , s’il  eft  ftipulé  fans  reioiir  ^ 
héréditaire  à la  femme  & aux  fïens.  S’il 
lî’eft  pas  ftipulé  fans  retour , & qu’il  foit 
rembourfé  par  l’héritier  du  mari,  le  ca- 
pital de  la  rente  fera  fujet  à reftitution , 
après  le  trépas  de  la  veuve  ; la  veuve  ne 
fe  remariant  pas,  en  jouira  fa  vie  durant 
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à fa  caution  juratoire  j an  lieu  quô  fi  elle 
fe  remarie , elle  fera  obligée  de  donner 
bonne  & fufïifante  caution  de  faire  ren- 
dre la  fomme  par  fes  héritiers , fi  mieux 
elle  n’aime  confentir  que  la  fomme  foit 
mife  en  main  tierce  deperfonnefolvable, 
à la  charge  d’en  toucher  les  intérêts  fa 
vie  durant.  Bacqueç,  des  Droits  de  Juf- 
tice,chap.  i5.n.  52. 

Le  douaire  venant  originairement  de 
la  convention  des  Parties , & la  com- 
mune ufance  de  le  ftipuler  en  ayant  fait 
préfumer  la  ftipulation  dans  les  cas  oà 
elle  étoit  obmife , il  paroît  qu’on  peut 
faire  en  matière  de  douaire  une  conven- 
tion contraire  à la  Coutume  ; on  peut 
ftipuler  un  douaire  moindre  que  le  cou- 
tumier , d’où  il  femble  naturel  de  con- 
clure qu’on  peut  ftipuler  qu’il  n’y  en  au- 
ra point  du  tout.  Coquille,  queft.  230. 
de  Renuffon,  Traité  du  Douaire,  ch.  4. 
n.  12.  ch.  5.  n.  10. 

Mais  dans  les  Coutumes  où  il  eftprcH 
pre  aux  enfans , on  dit  communément 
qu’on  ne  peut  pas,  ainfi  qu’on  l’a  déjà 
obfervé,  le  ftipuler  en  propriété  à la 
femme , & fans  retour , en  cas  qu’il  y 
ait  des  enfans  qui  fe  tiennent  au  douaire. 
M.  Dupleflîs , Traité  du  Douaire  ch.  3. 
feél.  I . p.  1 3 . fur  l’art,  253.  tient  que  no^; 
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nobftant  la  ftipulation , le  douaire  de- 
meurera propre  aux  en%is.  Il  paroît 
néanmoins  qu’à  la  vérité  un  douaire  fti- 
pulé  fans  retour  en  général,  s’interprete 
de  maniéré  que  les  enfans  n’en  foient 
pas  exclus , dans  les  Coutumes  où  de 
droit  commun  il  leur  eft  propre  ; mais  il 
eft  plus  difficile  de  penfer  que  fi  expref- 
fément  on  ftipule  qu’il  n’y  aura  point  de 
douaire  pour  les  enfans , il  faille  qu’ils 
en  ayentun  ; car  puifqu’on  le  peut  fli-  . 
puler  fl  petit  qu’il  approche  de  rien, 
pourquoi  ne  pourroit-on  pas  l’exclure 
tout-à-fait  ? Il  n’y  a point  d’article  pro- 
hibitif en  la  Coutume  de  Paris , qui  dé- 
clare qu’on  ne  peut  déroger  à la  Coutu- 
me pour  le  douaire  ; & la  liberté  com- 
mune de  faire  ceffer  le  douaire  coutu- 
mier femble  induire  qu’on  peut  aufll 
faire  ceffer  le  douaire  préfix,  Voyez  ci- 
delfus,  §.  VIII. 

On  demande  quelle  Coutume  pn  doit  xx  v# 
fuivre , pout  régler  le  douaire  coutu-  coutume^* 
mier  ou  préfix  , conftitué  par  le  mari  4 on  doit 
fa  femme. 

Si  c’eft  un  douaire  coutumier,  il  faut  ^er,  foit 
fuivre  celle  du  lieu  où  les  héritages  font  ^ouaîra 
fitués.  Louet , lett.  R.  n,  31.  cela  eft 
fans  difficulté,  douairo 

De  môme,  fi  le  douaire  préfix  confifte 
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en  la  joulflfance  de  quelque  héritage,  ou 
en  une  rente  affignée  fur  un  certain  fond, 
il  femble  qu’ît  faille  fuivre  la  Coutume 
du  lieu  où  efl:  fttué  l’héritage , fur-tout 
fl  elle  eft  prohibitive  d’excéder  en  douai- 
re ce  qu’elle  prefcrit. 

Si  la  rente  eft  affignée  fur  tous  les 
biens  du  mari,  fttués  endiverfes  Coutu- 
mes ; ou  que  le  douaire  préfix  confifte 
en  une  fomme  de  deniers , on  fuivra  la 
Coutume  du  lieu  où  le  mari  étoit  de- 
meurant lors  de  la  paffation  du  contrat 
de  mariage  : parce  que  tout  douaire  eft 
perfonnel , & fe  prend  toujours  fur  les 
biens  du  mari  ; joint  que  les  Parties  font 
cenfées  avoir  contraélé,  fuîvantla  Cou- 
tume du  domicile  du  mari,  quand  le 
contraire  n’eft  pas  déclaré  au  contrat. 

Si  un  domicilié  dans  une  Coutume  où 
le  douaire  n’eft  que  viager , époufe  une 
femme  domiciliée  dans  une  autre  Cou- 
tume où  il  eft  propre  aux  enfans , & que 
par  le  contrat  de  mariage  il  foit  ftipulé 
préfix , ce  fera  la  Coutume  du  domicile 
du  mari  au  tems  du  contrat  de  mariage 
qui  fera  fuivie  , & le  douaire  ne  fera 
que  viager , à moins  qu’il  ne  foit  dérogé 
à cette  Coutume,  en  mettant  au  con- 
trat , Uijuel  douaire  fera  propre  aux  en^ 
fans  qui  naîtront  dudit  futur  mariage , 
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rwnobfiam  toutes  Coutumes  contraires  ^ xxvi. 
aufquelles  il  ejl  exprejjement  dérogé  pour  cianfe 
ce  regard.  Fortin  & Ricard  fur  l’article 
247.  de  la  Coutume.  V oyez  au  furplus  douaire 
la  Conférence  de  MM.  les  Avocats,  du  P^op^eau* 

MenUUit 

ars  1714. 

-Un  effet  de  la  ftipulation  que  le  douai- 
re coutumier  ou  préfix  fera  propre  aux 
enfans , eft  que  les  biens  du  mari  étant  fi- 
tués  en  différentes  Coutumes , partie  en 
des  Provinces  oè  le  douaire  eft  propre 
aux  enfans  > & partie  en  d’autres  où  il 
n’eft  pas  propre , & fe  trouvanttous  hy- 
potequés  à des  dettes  du  pere , précé- 
dant le  contrat  de  mariage , pour  lef- 
quelles^il  arrive  fouvent  que  les  biens 
des  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre, 
font  confommcs  par  les  créanciers  anté- 
rieurs , & préférables  aux  enfans  douai- 
riers , & que  le  douaire  par  conféquent 
ne  peut  y être  pris  ^ on  peut  de  la  part 
de  la  veuve  ou  des  enfans,  prétendre  la  , 
récompenfe  de  leur  douaire  perdu  dans 
les  biens  d’une  Coutume  , fur  les  biens 
fitués  dans  les  autres  où  le  douaire  n’eft 
que  viager  à la  femme.  A la  vérité  cela 
faitune  queftion  ; mais  elle  fe  réfQut  en 
diftinguant , ou  il  y a ftipulation  par  le 
contrat  que  le  douaire  fera  propre  aux 
enfans , ou  il  n’en  eft  rien  dit. 
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/ ' Au  premier  cas , cette  (lipulatîon  pro- 
duifant  une  obligation  perlonnelle  con- 
tre le  mari , à l’exécution  de  laquelle  il  a 
afFeélé  & hypotéqué  tacitement  ou  ex- 
preffément  tous  fes  biens  , en  quelques 
lieux  qu’ils  foient  fitués , il  paroît  que  fi 
le  douaire  ne  peut  être  perçu  fur  les 
biens  fitués  dans  la  Coutume  où  il  eft 
propre , les  biens  des  autres  Coutumes 
en  font  garans  en  vertu  de  la  ftipulation. 

Au  fécond  cas , quand  la  ftipulatîon 
a été  obmife  au  contrat , &yque  les  en- 
fans  ne  viennent  qu’en  vertu  des  Cou- 
tumes , fl  les  biens  défaillent  dans  les 
Coutumes  où  le  douaire  eft  propre , par 
les  aliénations  volontaires  ou  forcées 
faites  des  biens  du  mari , pour  acquitter 
les  dettes  antérieures  au  douaire  , il  ne 
doit  pas  être  fuppléé  fur  les  biens  aflîs 
dans  les  autres  Coutumes  où  le  doüaire 
n’ell  pas  propre  ; parce  que  les  Coutu- 
mes étant  réelles , leurs  difpofitions  ne 
peuvent  faire  Loi  au-delà  de  leur  éten- 
due , ni  par  conféquent  faire  naître  une 
obligation  perfonnelle  contre  le  pere  qui 
puiffe  être  exercée  fur  des  biens  fitués  en , 
d’autres  Coutumes  dont  les  difpofitions 
font  contraires.  Cette  maxime  eft  fon- 
dée fur  un  Arrêt  fans  datte , rendu  au 
rapport  deM.  Dufos,  qui  fe  voit  dans  . 
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la  dixiéme  partie  du  Journal  du  Palais 
imprimée  en  16^6, 

‘ Il  eft  vrai  que  fi  par  le  contrat  de  ma- 
riage il  y avoitfoumiflîon  pour  l’exécu- 
tion de  fes  claufes  & conditions  à une 
Coutume  , comme  à celles  de  Paris , de 
Clermont  en  Beauvoifis  & autres  fera-; 
blables , où  les  douaires  coutumier  & 
préfix  font  propres  aux  enfans  , avec  dé- 
rogation à toutes  Coutumes  contraires 
encore  que  les  biens  y fu fient  fitués  ; en 
ce  cas , & nonobftant  le  défaut  de  ftipu- 
lation  du  douaire  propre  aux  enfans, 
quoique  les  biens  fetrouvaflent  partie  en 
Coutumes  où  le  douaire  eft  propre , parr 
tie  en  d’autres  où  il  ne  l’eft  pas , les  en- 
fans  renonçant  à la  fuccellion  du  pere^' 
jie  lailTeroient  pas  d’être  en  droit  de  de- 
mander leur  douaire  fur  tous  les-  biens 
deleurpere  indiftinderaent.  C’eftl’ef- 
pece  d’un  Arrêt  célébré*  du  z8  Février 
rendu  en  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes , rapporté  au  Journal  duf 
Palais,  tome  7.  page  408.  au'profit  deaf 
enfans  douairiers  de  M.  François  Def- 
eflfarts , Sieur  de  Lîgnieres , qui  avoic 
laiflé  quantité  de  biens  en  roture  dans 
les  Terres  de  Fleury , du  Chauflby  & de 
Sempuis  , fitués  en  la  Coutume  de  Cler- 
mont en  BeauvoiA$«  d’aubes  bien» 
TemeL  “ S 
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dans  les  Coutumes  d’Amiens,  & de 
Montdidier,  où  le  douaire  n’eft  qu’à  vie 
de  la  femme.  La  Cour  s’érant  fondée 
fur  ce  que  le  contrat  de  mariage  du  Sieur 
de  Lignieres  avec  Dame  Marie  de  Cre- 
qui  deBernieuleSj  avoir  été  pafle  à Pa- 
ris , avec  foumiffion  à la  Coutume  du 
lieu  , & dérogation  à toutes  Coutumes 
contraires. 

G’eft  pourquoi,  fuivant  les  maximes 
réfultantes  de  ces  deux  Arrêts,  quand 
on  voudra  que  le  douaire  ilipulé  au  con- 
trat de  mariage  foit  propre  aux  enfans,' 
, ^ indépendamment  des  Coutumes  où  les 

biens  du  mari  fujets  au  douaire  fe  trou- 
vent (itués  y & dont  les  Parties  fouvent 
ignorent  les  difpofitions , il  faudra  faire 
de  deux  chofes  l’une  ; ou  ftipuler  le 
douaire  propre  de  la  maniéré  qu’il  a été 
dit , ou  fe  choilîr , pour  regler  les  con- 
ventions de  contrat  de  mariage,  une 
Coutume  par  la  difpofition  de  laquelle 
XXVII  <^otiaire  coutumier  ou  préfix  foit  pro- 
* ciaufê  pte  aux  enfans,  en  déclarant,  gut  les 
pour  ren-  Parties  fe  font  foumifes  & fe  fotmettent , 
douaire  qualité  du  douaire  conjlitué  à 

propre,  la  femme  , qti autres  convenions  & con- 
ditions dupréfent  contrat  de  mariage , à la 
Coutume  de....  par  laquelle  ils  prétendent 
regler  lefdkes  conventions  I nonob{lant  que 
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Us  biens  dudit  Jteur  époux  f oient  fitués  & 
ajjis  en  différentes  Provinces  & Coutumes 
contraires , aufcfuelles  ils  ont  dérogé  & dé- 
rogent expressément, 

. Après-tout , il  faut  convenir  que  la 
voie  de  fUpuler  tout  d’un  coup  le  douaire 
propre  aux  enfans , eft  la  plus  naturelle, 
fans  équivoque , & la  moins  expofée  aux 
interprétations  captieufes  de  ceux  qui 
ont  intérêt  de  contefter  la  qualité  du 
douaire  pour  en  affranchir  certains  biens* 
Auflî  ne  voit-on  pas  d’ Arrêt  rendu  dans 
le  cas  de  cette  flipulation  qui  puHTe  faire 
croire  qy’on  ait  jamais  révoqué  en  doute 
fon  effet , au  lieu  qu’il  en  a fallu  pour 
confirmer  & aflurer  la  vertu  de  la  fécon- 
dé claufe. 

5^  Il  paroît  certain  que  la  Coutume 
adoptée  par  les  Parties  3 dans  laquelle  le 
douaire  ell  propre  aux  enfans , ou  la  fii- 
pulation  portée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  leur  pere , que  le  douaire  leur 
fera  propre , le  leur  rendra  incontefta- 
blement  propre  ; car  aucune  Coutume 
ne  défend  cette  adoption  ni  cette  ftipu- 
lation , & la  plupart  la  permettent. 

Mais  les  légitimaires  ou  les  créanciers 
poflérieurs  au  mariage  , à qui  ce  douaire 
porte  préjudice  , ne  peuvent-ils  pas  faire 
réduire  la  quotité  du  douaire  fuivapt  la 
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fixation  des  Coutumes  , dans  celles  qui 
défendent  de  le  ftipuler  plus  fort  que  le 
coutumier,  comme  celle  de  Tours  arti- 
cle 332.  de  Bourgogne,  chapitre  4.  ar- 
ticle 8.  du  Maine , article  3 1 6.  deLou- 
dun  , chapitre  31.  article  5.  de  Poitou  , 
aiticle2  5ç.  d’Auxerre,  article  2ti*  de 
Normandie , article  371.  de  Nivernois  > 
des  Douaires , article  2 ? 

Cela  paroît  certain , car  les  difpofi- 
tîons  de  ces  Coutumes  font  des  Statuts 
réels , impérieux  & irritans  pour  les 
biens  qui  feroient  fitués  dans  leur  reflbrt , 
qui  auroient  été  donnés  au  préjudice  de 
leurs  difpofitions , & les  douairiers  ne 
peuvent  exercer  leur  recours  pour  l’ex- 
cédent , que  fur  les  autres  biens  fitués 
en  Coutumes  libres.  C’efl:  ce  qui  a été 
jugé  le  7 Septembre  1 394.  en  Coutume 
de  Tours.  L’Arrêt  eft  rapporté  dans  M.’ 
Louet , let.  D.  n.  44.  La  même  chofe  a 
été  également  jugée  par  des  Arrêts  de 
K533.de  K577.  de  K593.  & de  1598,’ 
iVoyezFroland  dans  fes  Mémoires  con- 
cernant la  nature  & la  qualité  des  Sta-^ 
tuts,  tom.  I.  ch.  9.  Voyez  aullî  nos  ob-: 
fervations  fur  le  n.  ip.  du  chap.  4.  du 
Traité  du  Douaire  de  de  Renuflbn  dans 
la  nouvelle  colleéUon  de  fes  œuvres  irt 
folio. 
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Dans  l’efpece  d’un  de  ceux  que  cite 
deRenufTon , qui  eft  du  28  Août  i6jj* 
on  réduit  la  difpofition  du ‘contrat  de 
' mariage  du  fieur  Puîrobin  avec  Marthe 
de  Chamborant,  quant  à ce  que  cette 
derniere  ( fa  veuve  ) y avoir  un  douaire 
préfix  excédant  le  coutumier,  quoique 
le  contrat  de  mariage  contînt  une  déro- 
gation à la  Coutume  de  Poitou. 

Il  fembleroit  même  que  les  Parties 
s’étant  foumifes  à une  Coutume  ou  le 
douaire  eft  propre  aux  enfans , ou  l’ayant 
ftipulé propre  pendant  que  lesbiens  fe- 
roient  ûtués  en  Coutumes  où  le  douaire 
n’eft  que  viager , les  créanciers  pollé- 
rieurs  au  mariage,  pourroient  enlever  le 
douaire  aux  enfans , ou  les  légitimaires 
obliger  les  douairiers  à leur  rapporter  le 
fupplément  de  légitime  fur  les  biens  (1- 
tués  dan^  ces  Coutumes  où  le  douaire 
n’eft  que  viager  à la  femme  ; fauf  le  re- 
cours pour  les  douairiers  dans  des  Cou- 
tumes où  le  douaire  eft  propre  aux  en- 
fans, & où  il  n’y  auroit  pas  de  ftatut  qui 
s’y  oppofe  ; & la  raifon  eft  que  cette  dif- 
pofition de  propre  aux  enfans  étant  pour 
les  douairiers  une  difpofition  de  l’hom- 
me , elle  paroîtroit  devoir  céder  à celle 
de  la  légitime,  qui  eft  une  difpofition 
de  la  Loi.  Cependant  cette  ftipulation 
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étant  une  condition  de  mariage , fous  la 
foi  duquel  il  s’eft  fait,  on  lui  .donne' fa- 
veur au  préjudice  de  la  légitime  même. 
Entr*autres  Arrêts  , c’eft  l’efoece  de  ce- 
lui rendu  au  profit  du  fieur  Defeflart  le 
28  Février  lôjô.  que  notre  Auteur  a 
cité  plus  haut  : car  cet  Arrêt  accorde  le 
douaire  à deux  enfans  douairiers  du  fieur 
Defeflart,  à prendre' fur  des  biens  fitués 
dans  les  Coutumes  d’Amiens  & de 
Montdidier  oà  étoit  le  domicile  du  pere 
( & dans  lefquelles  le  douaire  n’eft  que 
viager  ) au  préjudice  de  la  portion  légi- 
timaire  d’un  enfant  qui  héritier  bénéfi- 
cier , fe  trouvoit  dépouillé  par  les  créan- 
ciers. ] 

Si  les  fiicultés  de  celui  qui  fe  marie  ne 
font  pasfuffifamment  connues  ; qu’il  foit 
fbupçonné  d’avoir  fait  des  dettes , & que 
l’on  doute  en  un  mot  de  la  folvabilité, 
pour  l’airûrance  du  douaire  qu’il  veut 
conftituerà  fa  femme  ; l’on  peut,  &l’on 
doit  même  exiger  des  pere  & mere  du 
marié  , de  le  certifier  & de  le' rendre  au' 
mariage , franc  & quitte  de  toutes  det- 
tes , en  ces  termes  : Certifiant  de  plus  le- 
dit fieur  futur  époux  leur  fils , franc  & 
(quitte  de  toutes  dettes  Cr  hypotéejues  juf- 
eju  audit  mariage , & en  cas  tjuil  s’en 
trouve  t promettant  Jdidairemcnt  comme 
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dejfus , de  Ven  acquitter , fout  V obligation 
de  tous  leurs  biens  préfcns  & à venir , 
qu'ils  ont  affeblés , obligés  & hyfaté-^ 
qués  t &c. 

Il  y en  a qui  pouffent  plus  loin  la  pré- 
caution , en  failant  ajouter , qu’à  la  ga- 
rantie du  douaire , tel  qu’il  ejl  convenu , & 
autres  conventions  matrimonialts  Jlipulées 
au  profit  de  ladiite  future  époufe  par  le 
préjem  contrat  de  mariage , lefdits  fieur  &■ 
Dame  pere  & mere  dudit  fieur  futur , la- 
dite Dame  autorifée  de  fon  dit  mari , s’o- 
bligent folidairement  tous  leurs  biens 
prefens  & à venir,  . 

Lesperes  & mere?  ne  doivent  pas  fe 
rendre  faciles  à paffer  cette  féconde 
claufe»  à caufe  des  fuites  dangereuies 
qu’elle  peut  avoir , parce  qu’ïm  pourroit 
dire  qu’elle  comprend  l’indemnité  des 
dettes  que  la  femme  contraéle  avec  le 
mari  pendant  le  mariage.  M.  le  Brun  , 
iTraité  delà  Communauté , liv.  2.  ch.  3» 
n.  54,  fur  la  fin.  MM.  les  Avocats  ont 
tenu  fur  cette  matière  une  Conférence 
le  30  Décembre  1713.  oii  ils  ont  agité 
une  queftion  très-importante  dans  Tu- 
fage , qui  eft  de  fçavoir , fi  pendant  le 
mariage  les  peres  & meres  qui  le  trouvent 
ainfi  engagés , même  à l’indemnité  des 
dettes  où  la  femme  eft  oljligée , peuvent 
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fe  pourvoir  en  Juftice  pour  arrêter  l’ef- 
fet de  leur  engagement , en  faifant  pro- 
noncer qu’ils  feront  déchargés  à l’avenir 
des  dettes  que  le  mari  &la  femme  con-, 
.traéleroient  enfemble. 

C’eft  pourquoi  les  peres  & mères  font 
confelllés  de  n’obliger  à cette  garantie  y 
que  la  part  & portion  dont  leurs  fils 
pourroient  amander  en  leurs  fuccelfions 
éc  quand  cela  ell  ainll  déclaré»  s’il  arri- 
ve que  le  fils  prédécede  fon  pere  & (a 
inere,  fa  veu|,ve  a droit  d’hypotéque  fur 
leurs  biens  après  leur  décès  » jufqu’à 
concurrence  de  la  part  qui  feroit  échûe  à 
fon  mari,  s’il  avoir  furvêcu  fes  pere  & 
nïere  j mais  on  peut  douter  fi  cette  clau- 
le  les  empêche  de  difpofer  de  leurs  biens 
( hormis  parteftament)  comme  s’ils  ne 
n’étoient  pas  obligés  pour  leur  fils.  ^ 

On  demande  fi  le  douaire  fe  prend 
fur  les  Offices  : Dumolin  , fur  l’art,  i. 
de  l’ancienne  Coutume  de  Paris  , glof. 
5.i«t>«révle  Fief,  n.  49.  prétend  que 
les  Offices  Domaniaux,  comme  les 
Greffes,  les  Notariats  & les  Tabellion- 
nages  qui  fe  peuvent  vendre  au  profit  du 
Roi,  avecTaculté  de  rachat  perpétuel, 
font  fujets  au  douaire  îndifiinélement , 
comme  les  autres  biens  du  mari  ; mais  on 
tient  cemmunément  que  la  femme  ne 
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peut  prendre  fon  douaire  fur  les  Offices 
non- Domaniaux,  c’eft-à-dire,  ceux  de 
Finance  & de  Judicature,  héréditaires 
ou  fujets  au  Droit  annuel , avec  Cette 
circonftance , qu’il  faut  que  dans  la  fuc- 
ceffion  du  mari  il  y ait  d’autres  biens  pour 
remplir  le  douaire  ; car  s’il  n’y  a pas  de 
biens  fur  lefquels  le  douaire  fe*  puilTe 
prendre , les  Offices  y feroient  fujets  , 
in  fuhfidium  ne  uxor  indotata  maneat, 
C’eft  la  Jurifprudence  d’à  préfenr. 
Voyez  Dufrefne,  Commentateur  de  la 
Coutume  d’Amiens  , fur  l’article  iiz. 
de  cette  Coutume , & le  Recueil  d’Ar- 
rêts  qu’il  a mis  à la  fin  de  fon  Livre , ch. 
12.pag.4T0.  &fuivantes,  où  la  quef» 
tion  eft  amplement  expliquée.  Le  même 
Dufrefne  , Journal  des  Audiences  » 
tome  3.  livre  3.  chap,  j’.  Brodeau  fur 
Louet , lett.  D.  n.  53.  & le  même  en  fon 
Commentaire  fur  l’art.  95.  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  Cependant  en  Normandie, 
le  douaire  fe  prend  fur  les  Offices.  Au- 
xanet  en  fes  Notes  fur  l’art.  248.  de  Pa- 
ris , Bafnage , fur  Normandie , art.  3 6 r. 

C’eft  pourquoi  quand  on  voit  au  futur 
mari  des  Charges  & peu  d’autres  biens  ,< 
il  eft  loifible  à la  future  époufe , pour 
afTûrer  fon  douaire  fur  les  Offices , de 
ftipuler  de  de  faire  ajoûter,  lequel  dmcûrt 


$.  XXX. 

Cla-ife 
pour  aiTi- 
gner  le 
flouaire 
préfix  fur 
les  Offices 
du  mari. 


Traité^ 

fe  prendra  fur  les  Offices  appartenans  au* 
dit  fieur  j mur  époux,  & fur  fes  autres 
biens  concurremment , ou  au  choix  de  la* 
dite  future  époufe  & de  fes  effans,  aucjuel 
douaire  lefdits  O^ces  font  dès  à prefent 
offeElés  & obligés. 

Ou  bien  dire , lequel  douaire  efl  dès  à 
préfent' comme  pour  lors  , affigné  fur  les 
Offices  appartenans  audit  fleur  futur 
époux,  préférablement  à tous  fes  autres 
biens , au  profit  de  ladite  future  époufe , dr 
des  enfans  à naître  dudit  futur  mariage. 
En  matière  de  douaire  il  n’y  a pas 
d’accroiflement  ; c’eft-à-dire , que  s’il  V 
a plufieurs  enfans  > dont  quelques-uns  le 
tiennent  au  douaire  » & les  autres  fe 
portent  héritiers  de  leur  pere , les  douai- 
riers.ne  prendront  pas  feuls  pour  leur 
douaire , la  moitié  ou  le  tiers  des  biens 
propres  ; mais  tous  les  enfans  feront 
comptés  comme  Ci  chacun  devoir  pren> 
dre  parc  au  douaire.  Les  Douairiers  ne 
pourront  avoir  que  leurs  parts  viriles  ; le 
iùrplus  demeurant  dans  la  fuccefhon, 
accroîtra  aux  autres  enfans  qui  fe  feront 
dits  héritiers.  C’eft  fuivant  ce  principe 

3ue  les  Coutumes  de  Paris , article  251, 
e Clermont  en  Beauvoilis , article  16, 
Valois,  art.  3,  Normandie,  art.  385. 
Calais } art.  53.  veulent  que  les  enfans 
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venans  au  douaire , foient  tenus  de  rap- 
porter les  dons  & avantages  à eux  faits 
par  leur  pere , ou  moins  prendre  fur  le 
douaire.  Bacquet,  ch.  1 5.  des  Droits  de 
Juftice.  M.  Louet , lett.  D.  nomb.  44, 
mais  fl  quelques-uns  des  enfans  décèdent 
du  vivant  du  pere  , ceux-là  ne  font  plus 
comptés.  Les  enfans  furvivant  le  pere , 
prendront  le  douaire  en  entier,  non  par 
droit  d’accroiffement , fed  jure  nen  de- 
crefcendi. 

Il  eft  bon  de  faire  connoître  la  diffé- 
rence qui  eft  entre  le  douaire  coutumier 
& le  préfix , afin  qu’on  fâche  à quoi  s’en 
tenir,  & qu’on  puifie  difcerner  plus  ai- 
fémentles  avantages  que  doit  procurer 
la  ftipulation  de  l’un  ou  de  l’autre, 

I °.  Le  douaire  coutumier  attribue  un' 
droit  de  propriété  fur  les  héritages 
propres  du  mari , que  la  Coutume  tranf- 
fere  aux  enfans  dès  le  moment  du  maria- 
ge, fans  que  le  mari  les  puHTe  vendre  jj 
engager  ni  hypotéquer. 

Le  préfix  , s’il  eft  d’une  fomme  à uncÿ 
fois  payer,  ou  d’une  rente  en  deniers^ 
eft  une  dette  firaplement  hypotéquaire^ 
pour  laquelle  la  veuve  & les  enfans  ne 
font  que  créanciers  fur  les  biens  du  pere 
& pour  laquelle  ils  n’ont  pas  le  droit  de 
revehdication;  mais  feulement  une  açi 
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tion  pour  le  faire  adjuger  le  douaire  • 3c 
l’exercer  fur  tous  les  biens. 

2®.  L’un  vient  de  la  Loi  & de  la  Cou- 
tume , fans  IHpulation  particulière.  L’au-* 
tre  dérive  de  la  convention  des  contrac- 
tans. 

3®  Le  Coutumier  eft  toujours  fixe  , 
certain , & tel  que  la  Coutume  le  pres- 
crit ; c’efl  la  moitié  dans  quelques  Cou- 
tumes , dans  d’autres  le  tiers  des  propres 
du  mari  ; en  propriété  aux  enfans  dans 
les  unes  ; en  ufufruit  feulement  à la  veu- 
ve dans  les  autres.  Mais  c’eû  toujours  la 
Coutume  des  lieux  qui  le  réglé. 

Le  préfix  eft  plus  ou  moins  fort,  fé- 
lon les  facultés  de  la  femme , qui  fer- 
vent ordinairement  de  proportion  ; il 
dépend  d*ailleurs  de  la  bonne  volonté 
plus  ou  moins  forte  du  mari  envers  fa 
femme. 

4®.  Le  douaire  préfix  différé  encore 
du.couturaier , en  ce  qu’il  fe  prend  fur 
tous  les  biens  du  mari,  meubles  & im- 
meubles , même  fur  les  Offices  par  ordre 
de  fon  hypotéque,  au  lieu  qu’avant  l’Edit 
du  mois  de  Février  1(^83,  portant  régle- 
mentpour  la  vente  & pour  la  diftributioa 
4u  prix  des  Offices , le  prix  ne  fe  diflrir 
buant  que  comme  celui  d’un  meuble» 
contribyuQD  ^ fiûvgQt  la  Coutyoag 
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de  Paris  , & les  Offices  ne  pouvant  par 
là  être  véritablement  mis  au  rang  des 
immeubles»  n’étoient  point  compris  dans 
les  immeubles,  dont  la  moitié  compofe 
le  douaire  coutumier,  les  Arrêts,  du 
moins  le  plus  grand  nombre , jugeoient, 
comme  on  vient  de  le  voir , que  la  veuve 
n*y  venoit  que  quand  le  mari  n’avoit 
point  eu  d’immeubles  qui  euffient  pû 
être  aflujettis  au  douaire. 

Mais  comme  par  l’art.  3.  de  l’Edit  de 
idSj.  les  créanciers  oppofans  au  Sceau 
qui  ont  hypotéque,  viennent  en  leur  or- 
dre entre  eux,  & enfuite  les  créanciers 
chirographaires  auffi  oppofans  au  Sceau 
par  contribution  3 & par  l’art.  4.  après 
que  tous  les  créanciers  oppofans  au  Sceau 
ont  été  payés,  les  créanciers  hypoté- 
quaires  qui  n’y  font  point  oppofans,  font 
payés  par  ordre  d’hypotéque,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  les  Offices  vénaux  doi- 
vent être  réputés  véritablement  immeu- 
bles, & par  conféquent  alTujettis  au 
douaire  coutumier  ? Dès  auparavant  cet 
Edit  M.  Jean-Marie  Ricard , fur  la  Cou- 
tume deSenlis,  art.  175.  avoit  donné 
ouverture  à le  penfer  ainfi. 

Voici  ce  qu’écrit  à ce  fujet  M.  le 
Brun , Traité  des  Succeffions , liv. 
ch.  5.feél.  I.  diftinél,  i.n.  ao. 
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Après  avoir  dit  que  les  rentés  paflent 
conftamment  pour  immeubles  en  matière 
de  douaire , il  ajoute  qu^il  n*en  eft  pas 
de  même  des  Offices  qui  ne  font  réputés 
immeubles  en  cette  matiete  , que  fubfi- 
diairement  & au  défaut  d’autres  biens  fur 
lefquels  le  douaire  puifle  erre  affigné , & 
au  défaut  du  douaire  préfix  : car  nonob- 
ftant  l’option  donnée  du  préfix  ou  cou- 
tumier , la  femme  ne  prendra  pas  le  cou- 
tumier fur  l’Office  dès  qu’elle  peur  pren- 
dre le  préfix  , parce  que  l’Office  ne  fert 
au  douaire  que  fubfidiairement.  Cepen- 
dant on  tient  que  les  Offices  font  indif- 
tinélement  partie  du  douaire  des  enfans. 
Ils  font  auffifujets  aujourd’hui  au  douaire 
préfix  de  la  femme , quoique  l’on  dife 
ordinairement  que  le  douaire  préfix  tient 
lieu  du  coutumier  ; parce  qu’ils  font  fuf- 
ceptibles  d’hypotéques , & que  le  prix 
s*cn  diftribue  par  ordre  d’hypotéque, 
aux  termes  de  la  derniere  Déclaration 
du  Roi. 

Fin  du  Tome  premier. 
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Page  275.  ligne  m.  LaMarquife  de 
Romanec , lifez. , la  Marquife  de  Roma- 
nce, &c. 

Page  330.  ligne  4. Il  a inftitué,  lifez., 
il  a été  inftitué,  &c. 

Page  3^0.  ligne  i.  Contetation , lifez., 
conteftation , &c. 

Page  3^5.  ligne  18.  Ceft  ce  qui  a été 
jugé  par  Arrêt  du  31  Juillet  ly 60. lifez., 
par  Arrêt  rendu  en  la  première  des  En- 
quêtes , au  rapport  de  M.  de  la  Verdi , 
le  3 1 Juillet  i7<îo. 

Page  43  2.  ligne  24.  rendu , lifez.  ven- 
du. 

Page  437.  ligne  ii.  mais  fi  cet  Au- 
teur qui  a introduit  dans  fon  Ouvrage 
beaucoup  de  matbres  franÿoifes  & de 
notre  Jurifprudence  controverfées  & de 
décifîons  particulières , &c.  lifez. , mais 
fi  cet  Auteur,  qui  a introduit  dans  fon 
Ouvrage  beaucoup  de  matières  contro- 
verfées de  notre  Jurifprudence  Françoi- 
fe  & de  décifions  particulières. 

Page 439.  ligne  i2.“Le  Crochet  doit 
être  retourné , comme  fermant  la  note. 
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